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PREFACE 


Peu  de  temps  avant  sa  mort,  Hipparque,  fils  de  Pisis- 
trate,  vit  en  songe  Vénus  qui  tenait  une  coupe  pleine 
de  sang  et  lui  en  jetait  au  visage  ^ 

Le  songe  d'Hipparque  représente  fidèlement  l'his- 
toire de  la  France  au  xviii®  siècle  :  le  luxe  et  la  vo- 
lupté enfantèrent  les  cruelles  saturnales  de  la  Révo- 
lution et  Vénus  fut  la  source  impure  d'où  jaillit  ce 
fleuve  de  fange  et  de  sang.  Un  poète  a  défini  ce  siècle 
de  sensualité 

Table  d'un  long  festin  qu'un  échafaud  termine. 

L'homme  dont  nous  allons  raconter  la  vie  prit 
part  à  ce  festin,  et,  s'il  ne  monta  pas  à  l'échafaud,  du 
moins  il  le  vit  de  près. 

L'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  comprendre 
la  vie  publique  d'un  personnage  est,  sans  contredit, 
la  recherche  des  événements  de  sa  vie  privée:  de 
cette  étude  jaillira  souvent  la  lumière  sur  une  atti- 
tude et  des  actes  qui  paraissaient  de  prime  abord  in- 
compréhensibles. Il  serait  difficile  de  citer  à  l'appui 

1.  Plutarque.  Des  di'lais  de  la  justice  divine.  XXI. 
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de  celte  remarque  un  exemple  plus  frappant  que 
celui  du  marquis  de  Saint-Huruge,  dont  le  nom  acquit 
une  si  triste  célébrité  au  milieu  des  orages  de  la 
Révolution.  Il  avait  reçu  de  ses  pères  une  magnifique 
fortune,  et  sa  naissance  lavait  classé  parmi  les  pri- 
vilégiés de  ce  monde.  Au  printemps  de  la  vie  l'avenir 
lui  souriait,  et  devant  lui  l'horizon  s'empourprait 
des  brillantes  couleurs  de  l'espérance.  Aussi,  pour 
qui  franchirait  les  yeux  fermés  la  première  partie 
de  la  carrière  de  M.  de  Saint-Huruge,  sa  conduite  du- 
rant la  période  révolutionnaire  serait  inexplicable  : 
il  ne  comprendrait  ni  sa  haine  violente  d'un  ordre 
de  choses  si  conforme  à  ses  intérêts,  ni  son  fréné- 
tique délire  contre  la  caste  nobiliaire  à  laquelle  il 
appartenait.  On  a  vu  des  membres  de  la  noblesse  se 
ranger  du  côté  du  tiers  état  et  offrir  généreusement 
l'abandon  de  leurs  privilèges  :  mais  ceux-là,  tout  en 
reconnaissant  la  nécessité  de  supprimer  des  abus 
condamnés  par  la  nation,  n'ont  pas  eu  la  pensée  de 
méconnaître  les  services  rendus  par  leurs  ancêtres. 
11  ne  faut  pas  chercher  dans  une  conviction  pro- 
fonde et  réfléchie  la  cause  des  opinions  exagérées  de 
M.  de  Saint-Huruge  :  on  la  trouvera  dans  l'étude  de 
sa  vie  antérieurement  à  la  Révolution.  Certes  il  eut 
fort  à  se  plaindre  de  l'ancien  régime  et  ses  griefs 
nous  semblent  en  partie  fondés;  mais  il  faut  bien 
convenir  qu'il  fut  lui-même  le  principal  artisan  de 
son  infortune  :  il  eût  été  difficile  à  sa  femme  de  le 
faire  enfermer  à  Gharenton,  s'il  n'eût  auparavant 
compromis  sa  réputation  en  des  aventures  déplora- 
bles ;  bien  mieux,  il  se  fût  épargné  toutes  ces  tribu- 
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lations  s'il  n'avait  eu  la  malheureuse  idée  d'épouser 
cette  indigne  créature. 

Et  si  l'on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  trouver 
en  ses  malheurs  une  excuse  à  sa  frénésie  révolution- 
naire, comment  aurait-il  pu  justifier  le  rôle  de  déla- 
teur qu'il  remplit  durant  son  dernier  emprisonne- 
ment ?  Combien  de  têtes  a-t-il  fait  tomber  ? 

Était-il  utile  de  raconter  la  vie  de  ce  triste  person- 
nage? On  a  bien  consacré  des  volumes  à  Saint-Just,  à 
Le  Bon,  à  Carrier,  à  Danton,  à  tant  d'autres  coquins! 
Ces  hommes  avaient  commis  «  des  atrocités  qu'on 
ne  verrait  même  pas  chez  un  peuple  de  cannibales  », 
disait  le  représentant  Calés.  On  sait  comment 
tous  ces  tyrans  furent  éteints,  pour  employer  le 
langage  expressif  de  César  Borgia.  Saint-Huruge,  lui, 
n'était  qu'un  bruyant  comparse  ;  mais  les  événements 
auxquels  il  fut  mêlé,  le  choc  des  factions  auquel  il 
prit  part,  les  épisodes  burlesques  ou  tragiques  où 
il  se  signala  débordent  le  cadre  d'une  biographie  ; 
ce  sont  deux  époques,  en  réalité,  que  nous  avons 
essayé  de  faire  revivre  avec  lui. 

L'histoire,  celle  de  la  Révolution  ^  surtout,  est  à 
redresser  sur  bien  des  points.  Prenons  un  exemple. 
Parce  que  Dumouriez  tenta  d'arracher  son  pays  au 
joug  de  ses  «  745  tyrans  »,  et  qu'après  son  échec  il 
émigra  pour  échapper  à  la  guillotine,  ces  tyrans  et 
leurs  suppôts  le  proclamèrent  «  traître  à  la  patrie  » 
et  firent  avaler  cette  bourde  à  un  peuple  qui  passait 

1.  A  ceux  qui  désirent  étudier  la  Révolution  en  remo  tant  aux  sources  nous 
signalons  les  très  ntéressantes  Lettres  d'  «  aristocrates  »  de  M.  Pierre  de 
Vaissière 
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jadis  pour  le  plus  intelligent  de  l'univers.  La  patrie 
c'étaient  eux  !...Euxles  trop  connus,..,  ces  hommes 
élus  sous  la  pression  de  la  terreur ,-c'est-à-dire  par  la 
pire  des  fraudes...  ces  hommes  qui,  enfln,  voyant 
monter  la  marée  du  dégoût  public  prête  à  les  sub- 
merger, décrétèrent  cyniquement  leur  réélection  obli- 
gatoire '  ! 

Nous  dirons  un  mot  de  notre  méthode.  Nous  nous 
sommes  surtout  préoccupé  de  ne  rien  avancer  sans 
preuves.  Certes,  le  récit  eût  gagné  en  rapidité  à  être 
dépouillé  de  tout  appareil  d'érudition,  mais  il  eût 
perdu  en  force.  Et,  contrairement  à  l'opinion  de 
Quintilien,  acceptée  par  M.  de  Barante  [scribitur  ad 
narranduin,  non  ad  probandum),  l'historien  n'écrit 
pas  pour  le  vain  plaisir  de  raconter  ;  s'il  veut  faire 
œuvre  utile,  il  faut  qu'il  prouve  ce  qu'il  raconte.  Il 
doit  toujours  avoir  devant  les  yeux  la  radieuse  image 
de  la  Vérité. 

Il  nous  reste  un  devoir  agréable  à  remplir:  adres- 
ser nos  remerciements  aux  personnes  qui  nous  ont 
aidé  de  leurs  lumières  et  de  leur  obligeance,  et 
notamment  MM.  Gampardon,  chef  de  section  aux 
Archives  nationales,  qui  a  mis  à  notre  service  sa 
connaissance  approfondie  du  xyiii*^  siècle  ;  Tuetey, 
chef  de  section,  Marichal  et  Caron,  archivistes  aux 
Archives  nationales  ;  Lex,  archiviste  du  département 
de  Saône-et  Loire,  dont  la  complaisance  égale  le 
zèle  professionnel  ;  Cocteau,  Decloux,  Garanger  et 
Leroy,  notaires  à  Paris,  Méhu  et  Lespinasse,  notaires 

1.  On  sait  qu'avant  de  se  dissoudre  la  Convention  décréta  que  les  deux  tiers 
des  nouveaux  députés  seraient  oljligatoirement  pris  parmi  ses  membres. 
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à  Mâcon  \  qui  nous  ont  libéralement  accordé  l'accès 
de  leurs  minutes  anciennes.  Nous  devons  enfin  une 
gratitude  particulière  à  M.  le  baron  André  Dallema- 
gne,  qui  s'est  mis  à  notre  disposition  avec  une  rare 
courtoisie  et  un  dévouement  inlassable. 


1.  La  courtoisie  de  MM.  les  notaires  de  Paris  et  de  Mâcon  contraste  heureu- 
sement avec  la  mauvaise  grâce  de  M'  Loudenot,  notaire  à  Saint-Geng-oux-le 
Royal,  qui  nous  a  refusé  communication  d'un  acte  n'ayant  plus  qu'un  intérêt 
historique  et  concernant  une  famille  éteinte  depuis  près  d'un  siècle.  M'  Loude- 
not n'ayant  pas  daigné  répondre  à  une  demande  directe,  nous  renouvelâmes 
notre  requête  par  l'obligeant  intermédiaire  de  M.  le  président  de  la  chambre 
des  notaires  de  Mâcon,  et  voici  la  réponse  que  M"  Loudenot  nous  adressa  : 

«  Monsieur, 

"M.  Bernizel,  notre  président  de  chambre,  me  communique  la  lettre  que 
vous  lui  avez  écrite  en  le  priant  de  m'engager  à  vous  donner  communication 
d'un  inventaire  que  je  pourrais  posséder  après  le  décès  du  marquis  de  Saint- 
Huruge  (Sicy.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  communiquer  cet  acte  ou  tout 
autre  qui  pourrait  concerner  cette  personne.  Agréez,  monsieur,  mes  salutations.  » 
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CHAPITRE    PREMIER 


LES  aïeux 


Un  soldat  de  fortune.  —  Jacques  de  La  Fage  épouse  Éléonore  de 
Marcilly,  veuve  de  Philibert  et  François  de  Mince,  et  devient  sei- 
gneur de  Péronne  et  autres  lieux.  —  Il  est  inquiété  lors  de  la  recher- 
che des  faux  nobles  ordonnée  par  Colbert.  —  Son  fils  Louis  épouse 
Catherine  de  Vaurion.  —  Devenu  veuf,  Jacques  convole  en  secon- 
des noces  avec  Marie  de  La  Glace.  —  Naissance  de  Marianne.  — 
Procès  entre  le  père  et  le  fils.  —  Victor-Amcdée  acquiert  la  baron- 
nie  de  Saint-Huruge,  les  seigneuries  de  Saint-Martin,  Burzy,  Mal- 
fontaine, Valécot,  et  le  domaine  de  Saint-Oyen  et  porte  à  son 
apogée  la  fortune  de  sa  maison.  —  Bienfaisance  et  sagesse  de  3cho- 
lastique  d'Anglure.  —  Philibert-Joseph  de  La  Fage  épouse,  malgré 
son  père,  Jeanne  Pages  de  Viirac.  —  Naissance  du  fulur  marquis 
de  Saint-Huruge.  —  Scène  violente  entre  Philibert-Joseph  et  son 
père.  —  Victor-Amédée  meurt  après  avoir  institué  son  petit-fils  son 
héritier  universel  et  ne  laissant  à  son  fils  que  la  jouissance  d'une 
partie  de  ses  domaines.  —  Embarras  pécuniaires  et  irritation  do 
Philibert- Joseph.  —  Accompagné  de  deux  domestiques  et  de  son 
jeime  fils  il  envahit  nuitamment  et  à  main  armée  le  château  de 
Vaux-sous-Targe.  —  Rixe  de  Marigny.  Attentat  du  baron  de  Saint- 
Huruge  contre  Pennet.  —  Plaintes  et  informations  contre  l'agres- 
seur. 


Sur  le  versant  d'un  coteau  qui  domine  la  vallée  de 
la  Guye  se  groupe  le  petit  village  de  Saint-Huruge. 
Le  manoir,  assis  au  milieu  des  prés,  au  bord  du  riaii 
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de  Burzy,  a  été  partiellement  détruit  ;  mais  ce  qu'il 
en  reste  suffit  pour  donner  une  idée  de  son  ancien 
aspect.  Du  haut  des  tours  le  seigneur  embrassait  du 
regard  la  majeure  partie  de  ses  vastes  domaines  ;  il 
contemplait,  dans  ses  embouches,  les  grands  bœufs 
blancs  couchés  en  ligne  sous  le  soleil  de  Bourgogne, 
immobiles  comme  les  dolmens  sur  la  lande  de  Car- 
nac  et  pareils  à  des  guerriers  en  ordre  de  bataille. 
C'était  bien,  en  vérité,  l'une  des  plus  belles  terres  de 
la  province,  et,  si  l'on  songe  que  son  propriétaire 
possédait  cinq  châteaux  et  environ  soixante  bâti- 
ments de  fermes,  granges,  écuries,  on  estimera  sans 
doute  que  l'enfant  appelé  à  recueillir  ce  superbe 
héritage  était  un  favori  de  la  fortune  :  heureux  si  ses 
parents  lui  avaient  donné  avec  leurs  biens  la  sagesse 
nécessaire  pour  en  faire  bon  usage  ! 

Ce  fut  en  ce  riant  séjour  que  s'écoula  l'enfance  de 
Victor- Amédée  de  LaFage,  marquis  deSaint-Huruge. 

Qu'étaient  ces  La  Fageetd'où  tiraient-ils  leur  ori- 
gine? A  défaut  de  documents,  nous  répondrons  à  l'aide 
du  manuscrit  de  Claude  Bernard.  Ce  magistrat  nous 
apprend  que  cette  famille  ',  originaire  de  l'Albigeois, 
s'était  fixée  en  Maçonnais  au  xvii*  siècle  et  que  son 
premier  membre  connu  fut  Jacques  de  La  Fage,  sol- 
dat sans  fortune,  mais  brave  et  plein  de  mérite.  Il 
avait  fait  ses  débuts  militaires  en  1632,  dans  le  régi- 
ment des  gardes;  devenu  lieutenant  au  régiment  de 
Gharnacé,  puis  capitaine  au  régiment  de  La  Mothe, 
il  avait  assisté  à  onze  sièges  ou  batailles.  Le  duc 
d'Epernon,  gouverneur  de  Bourgogne,  qui  le  prit 
comme  écuyer,  lui  ouvrit  le  chemin  delà  fortune  en  lui 
faisant  épouser  une  riche  veuve  du  Maçonnais,  Éléo- 
nore  de  Marcilly  :  elle  lui  apporta  les  terres  de  Péronne 

1.  Nous  rencontrons  en  1330  un  habitant  de  Brive  nommé  Etienne  de  La  Fage 
Arch.  nat.,  X^'G,  f°  89).  Mais  rien  ne  nous  autorise  à  voir  en  lui  un  aïeul  de 
Jacques. 
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et  Vaux-sous-Targe,  Besanceuil,  Angoin,  et  une  part 
de  celle  de  Sologny,  qu'elle  tenait  de  ses  deux  pre- 
miers maris, Philibert  et  François  de  Mince  (1041). 

Jacques  de  La  Fage  se  qualifiait  seigneur  de  Cler- 
mont  :  ce  fief,  sans  doute  situé  en  Languedoc,  était 
probablement  quelque  vague  bicoque.  En  fait  Jacques 
n'était  qu'un  pauvre  officier  sans  sou  ni  maille;  mais 
jeune,  il  épousait  une  femme  déjà  sur  le  retour. 
Depuis  le  jour  où  il  partagea  la  couche  de  «  haute  et 
puissante  dame  »  Eléonore  de  Marcilly,  il  prit  les 
qualités  de  «  messire  »,  de  «  haut  et  puissant  sei- 
gneur», et  quelquefois  de  «  chevalier»,  ce  qui  était 
excessif.  Il  est,  en  effet,  peu  probable  qu'il  ait  eu 
jusqu'alors  le  droit  de  porter  même  le  simple  titre 
d'écuyer,  qu'il  prenait  ordinairement.  La  recherche 
des  faux  nobles,  qui  eut  lieu  dans  les  premières  années 
du  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV,  le  mit 
dans  un  grand  embarras. Golbert  avait  lancé  à  leurs 
trousses,  dans  la  province  de  Bourgogne,  un  certain 
M°  Thomas  Boisseau,  qui,  ayant  un  profit  sérieux 
dans  les  amendes,  n'était  pas  tendre  aux  délinquants. 
Pour  échapper  aux  poursuites,  Jacques  de  La  Fage, 
seigneur  de  Péronne,  eut  recours  au  Roi  et  obtint  «  un 
renvoi  de  l'assignation  à  lui  donnée  pour  les  francs 
fiefs  »  '.  En  conséquence  il  eut  droit  d'entrée  aux 
Etats  du  Maçonnais,  où  il  fut  élu  de  la  noblesse  en 
1662  et  I67I. 

Cette  rapide  élévation  ne  semble  pas  avoir  altéré 
sa  modestie, comme  en  témoigne  Bernard: «Le  sieur 
de  La  Fage  de  Clermont,  quoique  aventurier  de  fort 


1.  C'est  le  seul  litre  de  noblesse  indiqué  dans  la  sentence  de  1091.  D'après  Ber- 
nard, il  y  aurait  eu  un  arrêt  du  conseil,  enregistré  le  20  novembre  1007,  le  main- 
tenant dans  sa  noblesse;  mais,  dans  l'énumération  de  tous  les  titres  nobiliaires 
et  certificats  de  service  de  Jacques  faite  en  la  sentence  du  13  décembre  lOÏU, 
il  n'est  pas  question  de  cet  arrêt,  et  il  serait  Jiien  étonnant  qu'on  n'eût  pas 
cité  un  acte  de  cette  importance  s'il  avait  existé. 
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bas  lieu,  étoit  grand,  bien  fait...  Selon  les  personnes 
qui  l'ont  vu  à  Gluny  où  il  est  mort,  il  passoit  pour 
fort  honnête  homme.  II  n'avoit  point  de  vanité  ;  il 
étoit  si  surpris  de  voir  comme  son-fils  étoit  glorieux 
qu'il  disoit  à  ses  amis  qu'il  ne  comprenoit  pas  où  son 
fils  pouvoit  avoir  pris  sa  vanité  ;  que,  pour  luy,  il 
pouvoit  dire  qu'il  se  faisoit  un  honneur  d'être  le  pre- 
mier de  sa  race  qui,  avoit  élevé  sa  famille.  » 

En  1G74  mourut  Éléonore  de  Marcilly.  Elle  avait 
eu  deux  filles  de  chacun  de  ses  deux  premiers 
époux  ;  elle  laissait  au  troisième  deux  enfants,  Louise 
et  Louis.  Jacques  de  La  Fage  frisait  le  cap  de  la 
soixantaine,  mais  il  était  encore  vert  :  un  an  ne 
s'était  pas  écoulé  que,  suivant  l'exemple  d'Eléonore, 
il  rallumait  le  flambeau  de  l'hymen  et  convolait  en 
justes  noces  avec  damoiselle  Marie  de  La  Glace, 
fille  de  feu  Pierre  de  La  Glace,  seigneur  de  Chavy, 
et  de  damoiselle  Reine  de  RoUée. 

L'union  ne  fut  pas  stérile  ;  il  en  naquit  au  moins 
un  enfant,  Marianne,  qui  fut  baptisée  à  Péronne  le 
15  novembre  lG76.Ces  deux  événements  eurent  pour 
conséquence  inévitable  de  brouiller  Jacques  avec  son 
fils.  Il  en  résulta  un  procès  qui,  entamé  par  le  père 
le  15  février  1690,  durait  encore  à  la  fin  de  1092. 
Nous  ignorons  la  date  de  la  mort  de  cet  heureux 
parvenu. 

Son  fils,  Louis  de  La  Fage,  écuyer,  seigneur  de 
Péronne,  Vaux-sous-Targe  et  Montméran,  capitaine 
de  la  ville  de  Gluny,  avait  épousé  en  1069  Gatherine 
de  \aurion.  Elle  lui  donna  au  moins  sept  enfants, 
qui  naquirent  dans  une  durée  de  neuf  ans  et  demi  : 
Louise,  Victor- Amédée,  Armand,  Claude,  Antoinette, 
Anne  et  Marie  ^ 


1.  Cette  dernière  eut  pour  parrain  M.  de  Lamartine,  conseiller  au  bailliage  de 
Mâcon,  dont  le  nom    véritable  était  Alamartine.   Ce    fut  vers  lOGO  qu'il    opéra 
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Elle  mourut  à  Fàge  de  quarante  ans  environ,  en 
mars  1693,  et  son  mari  à  l'âge  de  cinquante  en  jan- 
vier 1695,  muni  comme  elle  de  tous  les  sacrements. 

Leur  fils  aîné,  Yictor-Amédée  de  La  Fage,  cheva- 
lier, seigneur  de  Yaux-sous-Targe  à  Péronne  et  de 
Montméran,  était  âgé  de  trente  et  un  ans  quand  il 
épousa,  le  7  février  1703,  damoiselle  Claudine  La- 
chard,  qui  en  avait  vingt-quatre. 

Nous  leur  connaissons  quatre  enfants  : 

i" François, né  le  13  et  baptisé  le  18  novembre  1703, 
qui  mourut  jeune  ; 

2''  Christine,  baptisée  le  23  janvier  1705,  qui  fut 
mariée  le  6  novembre  1724  à  messire  Alexandre  de 
Thy,  chevalier,  seigneur  de  Glavcisolles,  lieutenant 
de  cavalerie  au  régiment  de  Toulouse  ; 

3'  Philibert- Joseph,  baptisé  le  22  novembre  1707, 
qui  continua  la  lignée  ; 

4°  Marie,  qui  épousa  le  15  juillet  1744  messire 
Claude-Marie  de  Franc,  chevalier,  seigneur  de  La 
Salle. 

Yictor-Amédée  porta  la  fortune  de  la  maison  à  son 
apogée  par  l'acquisition  des  seigneuries  de  Saint- 
Huruge,  Saint-Martin,  Burzy.  Malfontaine,  Yalécot, 
et  d'un  domaine  sis  à  Saint-Oyen. 

Labaronnie  de  Saint-Huruge,  située  aux  confins  du 
Maçonnais  et  de  la  Bourgogne,  lui  venait  de  sa  cou- 
sine Scholastique  d'Anglure  de  Bourlemont,  femme 
de  Louis  d'Ornaison,  comte  de  Chamarande.Par  son 
testament  du  10  avril  1717,  elle  avait  légué  à  M.  de 
Péronne  la  propriété  de  la  terre  de  Saint-Huruge  et 


cette  transformation,  sans  doute  pour  donner  à  son  nom  une  apparence  plus 
nobiliaire.  Mais  l'ancienne  forme  ne  fut  pas  oubliée  par  le  public  :  nous  la 
rencontrons  en  deux  documents  judiciaires,  de  1083  et  de  1001,  et  quand, 
en  17n:j,  les  jacobins  de  Màcon  dressèrent  la  liste  des  prêtres  détenus  dans 
cette  ville,  ils  se  firent  un  malin  plaisir  de  restituer  au  clianjiiie,  grand-oncle 
du  poète,  le  nom  de  Alamartine. 
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de  la  moitié  de  celle  de  Saint-Martin,  et  à  M.  de  Be- 
sanceuil  (qui  était  aussi  son  cousin  issu  de  germain) 
la  propriété  de  l'autre  moitié  de  cette  dernière  terre  ; 
avec  cette  réserve  que  les  deux  demoiselles  de  Ghe- 
vigny  et  de  Congis  en  auraient  l'usufruit  durant  leur 
vie  et  qu'une  partie  des  revenus  de  la  terre  de  Saint- 
Martin  serait  alFectée  chaque  année  à  diverses  œuvres 
pies. 

Le  testament  de  cette  grande  dame  mérite  d'être 
mis  en  lumière'.  On  ne  saurait  trop  louer  la  sage 
prévoyance  avec  laquelle  elle  entourait  ses  libéralités 
de  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  empêcher 
qu'elles  déviassent  de  leur  but. 

Elle  assure  des  secours  aux  pauvres  malades  et 
aux  pauvres  hors  d'état  de  travailler,  mais  elle  n'en- 
tend pas  nourrir  les  fainéants. 

Que  ne  s'est-on  toujours  inspiré  de  pareilles 
idées  !  Nous  connaissons  à  l'heure  présente  des  vil- 
lages où  de  maladroits  philanthropes,  plus  soucieux 
de  réclame  personnelle  que  du  bien  public,  ont 
fondé  ou  doté  des  bureaux  de  bienfaisance  sans 
prendre  aucune  précaution  pour  la  bonne  répartition 
des  secours.  Qu'en  résulte-t-il  ?  Les  municipalités 
socialistes  en  disposent  au  pis  de  l'intérêt  général  : 
une  partie  de  l'argent  disparaît  dans  les  poches  d'ad- 
ministrateurs indélicats;  le  reste  est  distribué  sans 
discernement,  quand  il  ne  l'est  pas  partialement  et 
pour  la  satisfaction  des  passions  politiques.  La  con- 
séquence est  que  toute  la  canaille  des  alentours  s'a- 
bat sur  ces  pays  soi-disant  privilégiés  et  que  la 
population  honnête  maudit  les  donateurs  imbéciles 
qui  lui  ont  fait  ce  funeste  présent. 

M"°  de  Charamande  fondait  des  écoles,  mais  c'était 

1.  Voir  noire  Xolice  historique  sur  les  familles  de  Mince,  de  La  Page  et 
Pages  de  Vitrac,  et  sur  les  seigneuries  de  Vaux-sous-Turge,  Saint-Iïuruge, 
Besanceuil  et  Sologmj. 
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surtout  afin  qu'on  y  enseignât  les  vérités  de  la  reli- 
gion, et,  pour  être  assurée  de  l'orthodoxie  et  de  Ja 
bonne  conduite  des  maîtresses,  elle  en  confiait  le 
choix  soit  au  curé  seul,  soit  au  curé  et  aux  marguil- 
liers,  soit  encore  au  curé  et  à  l'archidiacre. 

La  plupart  de  ces  fondations  pieuses  ou  cha- 
ritables subsistèrent  jusqu'à  la  Révolution,  dont 
l'une  des  premières  œuvres  fut  la  spoliation  des 
pauvres. 

M""  de  Chamarande  avait,  par  le  même  testament, 
légué  à  son  époux,  «  pour  marque  de  sa  tendresse 
et  de  l'estime  et  parfaite  considération  qu'elle  a  tou- 
jours eue  pour  sa  personne  »,  les  terres  et  seigneu- 
ries de  Burzy,  Malfontaine  et  Valécot,  situées  au  bail- 
liage du  Maçonnais.  Un  an  plus  tard,  le  29  avril  1718, 
M.  de  Chamarande  les  vendait  à  Victor- Amédée  de 
La  Fage,  seigneur  de  Péronne,  commissaire  ordinaire 
de  la  noblesse  de  Bourgogne. 

Bien  que  leurs  acquisitions  eussent  nécessité  des 
emprunts,  M.  et  M"'  de  Péronne  avaient  considéra- 
blement accru  le  patrimoine  de  la  famille.  Cepen- 
dant Victor-Amédée  eut  la  tristesse  d'en  prévoir  la 
décadence,  en  raison  de  la  conduite  de  son  fils  Phi- 
libert-Joseph. Celui-ci  avait  contracté  un  mariage 
peu  en  rapport  avec  la  fortune  qui  lui  était  des- 
tinée. 

Il  y  avait  alors  à  Cluny  une  famille  de  hobereaux 
languedociens, établie  en  Maçonnais  depuis  le  xvii" siè- 
cle, et  qui  était  de  longue  date  en  relations  avec 
les  La  Fage.  C'était  Melchior  de  Pages,  écuyer,  sieur 
de  Vitrac,  qui  avait  moyenne  le  mariage  de  Jacques 
de  La  Fage  avec  Marie  de  La  Glace.  Il  demeurait 
dans  un  domaine  qu'il  possédait  au  petit  village  de 
Seugne,  paroisse  d'Ougy,  à  l'ombre  de  la  montagne 
d'Uxelles. 

Son  fils  ou  son  petit-fils,  sans  abandonner  com- 
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plètement  Seugne,  qui  lui  servait  sans  cloute  de  rési- 
dence estivale,  avait  transféré  son  domicile  à  Cluny, 
où  vivaient  aussi  plusieurs  autres  membres  de  la 
famille,  notamment  M.  de  Vilrac~Pagès,  lieutenant- 
colonel  au  régiment  d'Orléans  infanterie,  et  demoi- 
selle Charlotte  de  Pages  de  Vitrac. 

Celle-ci  possédait  à  Igé  un  domaine  assez  consi- 
dérable, comprenant  terres  et  vignes,  et  qui  devait 
être  d'un  bon  rapport,  à  raison  des  hauts  prix  du  vin. 
Un  tonneau  de  ce  liquide  valait  environ  200  francs 
de  notre  monnaie:  on  voit  quelle  effrayante  dépres- 
sion les  prix  ont  subie.  Il  est  vrai  qu'en  1760  la  chi- 
mie n'existait  pas  et  qu'on  n'avait  pas  encore  décou- 
vert l'art  de  faire  du  vin  sans  raisins. 

Bien  que  messire  Melchior  de  Pages  de  Vitrac,  sei- 
gneur de  Maurins,  possédât  aussi  des  vignes  entre  Seu- 
gneetBissy,il  jouissait  d'une  fortune  des  plus  médio- 
cres, et  il  est  probable  que  sa  fille  ne  fût  jamais  devenue 
baronne  de  Saint-Huruge  si  elle  n'eût  complaisam- 
mentcédé  aux  tendres  entreprises  de  Philibert-Joseph 
de  La  Fage.  Quand  le  vin  est  tiré  il  faut  le  boire,  dit 
un  vieux  proverbe.  Et,  malgré  son  père,  Philibert- 
Joseph  vida  noblement  la  coupe. 

En  raison  de  la  grossesse  avancée  de  la  demoiselle 
et  pour  étouffer  le  scandale,  Philibert-Joseph  de  La 
Fage  et  Jeanne  de  Pages  de  Vitrac  firent  consacrer 
leur  union,  sans  aucune  pompe,  dans  la  petite  église 
d'Ougy  (7  novembre  1738)  '. 

La  noblesse  de  jNP'"  de  Vitrac  valait  bien  celle  des 


1.  '<  Mossire  Pliiliberl-Joseph  de  La  Fage,  chevalier,  baron  de  Saint-Uruge, 
seigneur  de  Vaux-sous-Targe  les  Péronne,  fils  de  messire  Victor-Amédéc  de 
La  Fage  et  de  feue  dame  de  Lachar,  d'une  part;  et  demoiselle  Jeanne  de  Pages 
de  Vitrac,  demeurant  à  Cluny,  fille  de  messire  Melchior  de  Pages  de  Vitrac, 
seigneur  de  Maurins,  et  de  dame  Marianne  de  Lordat  Castagnac  ;  ont  reçu  la 
bénédiction  nuptiale  le  7  novembre  1738  à  l'église  d'Ougy,  après  les  trois  publi- 
cations aux  prônes  de  la  messe  paroissiale,  sans  autre  opposition  que  celles 
qui  nous  ont  été  signifiées  de  la  part  de  messire  de  La  Fage  le  21  octobre  der- 


I 
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La  Fage  ;  mais  sa  fortune  était  à  peu  près  nulle,  et 
ce  fut  sans  doute  le  motif  de  l'opposition  faite  à  cette 
alliance  par  messire  Victor-Amédée  de  La  Fage, père 
du  futur  époux,  opposition  qui  dut  être  levée  par 
sentence.  Cependant,  lorsque,  un  mois  et  demi  après 
le  mariage, naquit  son  petit-fils,  l'aïeul  irrité  consen- 
tit à  être  parrain;  mais  il  nassista  pas  au  baptême, 
et  ni  la  marraine,  ni  le  père  de  Fenfant  ne  voulurent 
apposer  leur  signature  au  bas  de  l'acte  ^  La  céré- 
monie fut  réduite  aux  plus  modestes  proportions, 
sans  concours  de  parents  ni  d'amis.  En  vérité,  celui 
qui  devait  être  le  dernier  rejeton  mâle  des  La  Fage 
faisait  son  entrée  dans  la  vie  sous  de  malheureux 
auspices.  Les  circonstances  fâcheuses  qui  précédèrent 
et  suivirent  sa  naissance  paraîtront  à  beaucoup  le 
présage  des  calamités  qui  devaient  s'abattre  sur  lui, 

uier  et  qui  ont  été  levées  par  sentence  du  25  du  même  mois  à  nous  pareille- 
ment signifiée; en  présence  de  messire  Melcliior  de  Pag:ês  et  de  dame  de  Lor- 
dat  de  Castagnac,  père  et  mère  de  la  demoiselle,  les  deux  épousés,  M''  René 
Rigaud,  chiruigien.M'  François  Grosjcan  l'ainé,  M"  François  Grosjean  le  cadet, 
Josepli  Daumas.  qui  ont  tous  signé,  de  ce  enquis. 

La  Fage  de  Sainl-Uruge,  Jeanne  de  Pages  Vitrac,  Vitrac,.  Lordat,  F.  Gros- 
Jean,  F.  Grosjean,  Daumas,  Cossanges,  curé  de  Malay  et  d'Ougy.  » 

1.  «  Victor-Amédée  de  La  Fage. 

Avec  permission  de  l'ordinaire. 

Messire  Victor-Amédée  de  La  Fage,  fils  légitime  à  messire  Philibert-Joseph 
de  La  Fage,  chevaUer,  baron  de  Saint-Uruge,  seigneur  de  Vaux-sous-Targe 
les  Péronne,  et  à  dame  Jeanne  Pages  de  Vitrac,  né  le  21  décembre  1738  et 
liaptisé  à  Ougy  le  2  janvier  1730  Son  parrain  est  messire  Viclor-Améciée  de 
La  Fage,  pour  avoir  prêté  son  nom,  qui  n'a  signé  ;  sa  marraine  est  Marie-Anne 
■  le  Lordat  de  Castagnac,  qui  n'a  signé,  ni  le  père  de  l'enfant,  de  ce  enquis. 

Cossanges,  curé  de  Malay  et  Ougy  son  annexe  ». 

{Archives  de  Malay  ;vi3g.dei  baptêmes,  mariages  et  sépultures  de  la  paroisse 
de  Malay  et  Ougy.) 

D^ns  ssi  Réclamalion  en  faveur  du  marquis  de  Saint-Huruge,  C.  Desmoulins 
prétend  que  celui-ci  eut  pour  parrain  Victor-Amédée,  prince  de  Piémont,  qui 
devait  monter  plus  tard  sur  le  trône  de  Sardaigne.  Nous  avions  toujours  con- 
sidéré cette  assertion  comme  une  légende,  issue  de  la  similitude  des  prénoms 
et  accréditée  peut-être  par  le  marquis  lui-même,  notoirement  vantard,  et  long- 
temps avant  la  découverte  de  l'acte  de  baptême  nous  avions  vu  son  parrain 
dans  la  personne  de  son  grand-père,  Vict  r-Aniédée  de  La  Fage,  seigneur  de 
Péronne  et  de  Saint-Hurugc. 
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et  l'on  ne  peut  se  garder  de  faire  un  rapprochement 
entre  la  tristesse  qui  entoura  son  berceau  et  les  déboi- 
res dont  son  âge  mùr  fut  abreuvé. 

Depuis  ce  grave  différend,  VicLor-Amédée  de  La 
Fage  et  son  tils  Philibert  avaient  eu  des  démêlés 
pour  des  questions  d'argent  :  il  s'agissait  probablement 
de  la  succession  de  Claudine  Lachard.  Plusieurs  fois 
et  longtemps  avant  la  scène  que  nous  allons  racon- 
ter, Philibert-Joseph  de  La  Fage  avait  dit  à  Benoît 
Delafarge,  dit  Fargeot,  demeurant  à  Péronne,  homme 
d'affaires  de  son  père,  que  M.  de  La  Fage  de  Péronne 
était  un  voleur,  un  cartouchien  S  un  fripon,  un  bar- 
bare ;  que,  si  son  père  ne  lui  rendait  pas  justice,  il  amè- 
nerait une  compagnie  de  brigands  dans  sa  maison,  et 
ferait  assassiner  tous  ceux  qui  s'y  trouveraient  et 
mettre  le  feu.  «  Je  serais  ravi,  lui  dit  l'autre,  de  sa- 
voir quand  vousjy  viendrez,  par  ce  que  je  ne  m'jy  trou- 
verai pas.  »  —  «  //  n^  a  rien  à  craindre  pour  toi,  je 
recommanderai  à  ceux  qui  iront  de  ne  te  point  faire 
de  mal,  répliqua  M.  de  La  Fage  de  Saint-Huruge  ; 
m^ais  si  je  savais  que  tu  fusses  contre  mes  intérêts,  je 
te  passerais  mon  épée  au  travers  du  corps.  » 

Deux  mois  seulement  avant  la  scène,  il  avait  dit 
à  Mathieu  Dusol  et  Huguelle  Dusolin,  son  épouse, 
hôteliers  à  Cluny  à  l'enseigne  du  Soleil,  que  M.  de 
La  Fage  de  Péronne  son  père  tenait  son  bien,  mais 
qu'il  l'obligerait  bien  à  le  rendre  ;  et  il  s'était  servi 
de  termes  insultants  pour  le  père. 

Enfin  il  lui  avait  fait  remettre,  le  13  mai,  une  let- 
tre datée  du  1*=%  lettre  incohérente,  insolente,  mena- 


1.  Cartouche  avait  été  roué  à  Paris  en  1721.  On  voit  quelle  fut  sa  célébrité: 
jusqu'en  des  provinces  reculées  son  nom  était  passé  en  proverbe.  Une  tren- 
taine d'années  plus  tard  il  fut  supplanté  par  Mandrin,  roué  à  Valence  en  1755, 
et  qui  était  un  personnage  d'une  tout  autre  envergure.  Aujourd'hui  encore,  en 
Maçonnais  et  en  Bourgogne,  le  nom  de  mandrin  est  fréquemment  emjjloyé 
comme  svnonvme  de  brigand. 
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çante,  et  qui  rappelle  un  peu  le  style  plein   de  jac- 
tance et  de  sottise  du  marquis  son  tils  '. 

1.  Voici  cette  lettre,  dont  nous  n'avons  modifié  que  Torthograplie  incorrecte 
qui  pouvait  rebuter  le  lecteur  : 

A  Monsieur  de  Perrone  à   Saint-Uruge 

«  A  Cluni  ce  premier  may, 

«  Monsieur, 

La  situation  où  se  trouve  M°"  de  Saint-Uruge  m'oblige  de  lui  tenir  lieux 
maintenant  et  en  toute  autre  circonstance  :  elle  est  atteinte  d'une  colique  d'es- 
tomac dangereuse  et  qui  lui  fait  souffrir  le  martyre,  que  l'on  lui  destine  dès 
longtemps;  après  toutes  sortes  de  remèdes  épuisés  en  vain,  je  n'en  yois  qu'un 
qui  puisse  la  soulager,  qui  est  les  eaux  de  Vichy  dont  l'usage  m'est  salutaire 
et  absolument  nécessaire.  Je  compte  que  nous  ferons  indispensablement  ce 
voyage  au  premier  jour,  quoique  nous  n'ayons  pas  le  premier  sol  et  que  nous 
manquions  ici  du  nécessaire  après  avoir  épuisé  toutes  sortes  de  mauvaises  et 
petites  ressources  au  point  qu'il  ne  nous  reste  pas  pour  quatre  jours  en  vivant 
mal. 

Votre  acharnement  à  vouloir  l'impossible  nous  met  dans  le  cas  malheureux 
où  nous  sommes,  qui  ne  doit  pas  vous  divertir;  plutôt  que  de  fléchir  un  ins- 
tant votre  opinion,  vous  aimeriez  mieux  qu'il  nous  en  coûtât  la  vie  à  petit  feu. 
Vous  ne  savez  vous  vaincre  vous-même,  comment  nièneriez-vous  injustement 
les  autres  à  votre  but?  Et  tout  ce  que  vous  continuerez  de  faire  sera  autant 
contre  vous  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  que  par  vostre  art  et  le  con- 
seil des  malheureux  nos  ennemis  vous  avez  su  le  rendre  contre  nous  que  vous 
mettez  dans  le  cas  de  l'impunité  et  qui  sommes  résolus,  conseillés  et  soutenus, 
sans  aucune  crainte  ni  risque,  à  aller  pour  nostre  subsistance  au  delà  de 
louie  extrémilé.  Vous  ne  cessez  de  nous  manquer  de  parole,  vous  ne  cesserez 
de  vous  rendre  malheureux,  chacun  aura  son  tour,  et  je  ne  puis  vous  taire  que 
vostre  façon  de  plaider  avec  moy  tient  du  juif  contre  le  crétien,  auquel  il  est 
ordonné  par  la  loi  de  faire  toute  sorte  de  vexation.  Le  tems  que  je  vous  ay 
donné  pour  la  provision  étoit  un  dépôt  sacré  dont  vous  avez  fait  un  employ  bar- 
bare et  me  justifie  dans  tout  un  monde  ;  comme  les  attentats  sur  la  probité 
de  mes  juges  sont-ils  à  votre  gloire  ?  Et  vous  direz  pour  vos  raisons  dans  le 
monde  que  tout  ce  que  vous  avez  fait  étoit  pour  m'empècher  de  manger  mon 
bien,  tandis  que  par  là  vous  m'y  forcez  ;  est-ce  raisonner?  est-ce  se  justifier? 
Mon  peu  de  dette  véritable  est  la  preuve  de  mon  peu  de  dépense.  j4!-je  ainsi 
que  vous  mangé  tout  mon  bien  avant  de  me  marier?  Ai-je  fait  de  dessein 
prémédité  des  séances  violentes  et  sans  mesure  au  jeu  comme  vous,  et  attend- 
on  que  quand  j'aurais  acquis  l'âge  que  vous  aviez  à  Senosan  je  sois  capable 
de  pareille  scène'!  Me  croit-on  avide  et  sans  teste  au  point  de  perdre  par  ma 
faute  quinze  mille  livres  sur  des  denrées  tandis  que  il  n'y  avoit  que  le  risque 
au  plus  du  remplissage  de  vos  vins?  Me  voira-t-on  capable  de  me  laisser  gou- 
verner par  des  fripons,  tandis  que  je  ne  puis  regarder  un  homme  entre  deux 
yeux  que  je  ne  devine  s'il  mérite  confiance  ou  suspicion? 
-   Madame  de  Saint-Uruge  et  moy  vous  croyoient  encore  à  Perrone  ;  l'on  m'as- 
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Le  lendemain  14,  sur  les  quatre  heures  et  demie 
du  matin,  M.  de  La  Fage  de  Péronne  se  prome- 
nait avec  son  homme  d'affaires  dans  le  jardin  de  son 
château  de  Saint-Huruge,  sa  résidence  habituelle, 
quand  survint  le  sieur  de  La  Fage  de  Saint-Huruge 
son  fils,  qui  avait  appris  d'un  valet  d'écurie  que  son 
père  venait  d'entrer  dans  le  jardin.  Mettant  son  cha- 
peau sous  son  bras,  il  aborda  son  père.  «  Que  vou- 
lez-vous ?  interrogea  celui-ci.  —  Je  viens,  dans  mes 
nécessités,  vous  demander  de  V argent.  —  Pourquoi 
vous  donnerais-je  de  l  argent  pour  l'aller  jouer  ou 
manger?  »  Alors  le  père  sortit  du  jardin,  en  lui  di- 
sant :  «  Allez-vous-en.  —  C^est  ce  bougre  de  monsieur 
de  Thj',  reprit  le  fils,  qui  est  cause  que  vous  ne  voulez 
point  me  donner  de  l'argent,  mais  il  me  la  payera... 
Tous  voulez  donc  que  je  meure  de  faim  ?  Tuez-moi 
si  vous  voulez,  je  ne  peu.x  pas  être  plus  misérable 
que  je  suis  ;  Von  me  menace,  Von  veut  me  faire  met- 
tre  en  prison  au  premier  jour.  —  Que  Von  vous  fasse 
mettre  en  prison  si  Von  veut,  sinon  je  vous  jy  ferai 
mettre.  Vous  dites  que  vous  mourez  de  faim:  je  vous 
donne  bien  assez  pour  vivre.  »  A  ce  moment  le  père, 
apercevant  auprès  de  Técurie  un  inconnu,  vêtu  d'un 
habit  gris,  qui  avait  deux  fusils  à  côté  de  lui,  lui  de- 

sura  à  Viré  que  Farjot  cstoit  venu  icy  et  nous  n'avons  vu  personne,  pas  même 
à  la  foire  d'hier.  Elle  vous  auroit  escrit  en  envoyant  à  Saint  Uruge  mon  cheval, 
que  je  ne  puis  nourrir  et  faire  panser.  Nous  envoyâmes  demander  quelque  chose 
à  vos  domestiques,  je  comptois  sur  des  poules  en  cette  occasion  pour  des 
bouillons  et  chercher  quelque  petit  secours  par  les  voies  les  plus  communes. 
Elle  vous  auroit  écrit  plus  doucement  mais  non  moins  sensément  et  moins 
nécessiteuscment.  Sasilualion  demande  dès  aujourd'hui  du  secours  que  j'iraïf 
chercher  demain  matin  devant  le  jour  avec  main  forte  s'il  m'est  refusé  et  à 
elle,  et  je  saurai  pareillement  parer  à  la  contrariété  volontaire  et  sans  raison, 
que  vous  apporte/-  à  ce  que  je  change  de  nature  des  biens  roturiers  qui  ne 
peuvent  s'augmenter  et  me  donner  aucune  occupation  contre  une  terre  que 
l'on  peut  doubler  de  revenus  avec  un  certain  argent  et  un  travail.  Je  seray  voir 
bientôt  d'assez  grande  sûreté  pour  les  acquéreurs  et  feray  mes  affaires  sans  se- 
cours et,  quand  il  le  faudra,  militairement,  et  saurai  me  conformer  au  trouble 
d'aujoui-duy  auquel  je  prétends  bientôt  prendre  part.  » 
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manda  ce  qu'il  faisait  là  :  l'homme  ne  répondit  rien, 
se  bornant  à  se  lever  et  à  se  découvrir  en  saluant. 
«  Bougre,  reprit  M.  de  Péronne,  /e  tejerai  donner 
des  coups  de  bâton.  »  A  quoi  son  fils  répondit:  «.Mon 
père^  cet  homme  et  moi  nous  ne  sommes  point  venus 
pour  vous  faire  du  tort  ;  ni  vous,  mon  père,  vous 
n'êtes  point  pour  me  faire  tort  non  plus.  N'ayez 
point  peur,  je  ne  veux  point  vous  faire  de  mal.  —  Je 
le  crois  bien!  »  répliqua  le  père. 

Le  sieur  de  Martigny  se  trouvait  depuis  deux  jours 
au  château.  M.  de  La  Fage  fils  le  savait  :  il  pria  son 
père  de  les  aboucher  ensemble;  le  père  envoya  aus- 
sitôt faire  lever  M.  de  Martigny,  qui  vint  sur-le- 
champ  rejoindre  le  fils  dans  la  grande  cour  ;  ils 
s'y  promenèrent  longtemps  tous  les  deux,  pendant 
que  le  père,  le  sieur  de  Thy  et  Fargeot  se  prome- 
naient dans  la  petite  cour.  Ces  trois  derniers  ayant 
passé  de  la  petite  cour  dans  la  grande,  MM.  de  La 
Fage  fils  et  de  Martigny  sortirent  sur  le  grand  chemin, 
suivis  par  MM.  de  Péronne,  Fargeot  et  le  sieur  de 
Thy.  A  ce  moment,  M.  de  La  Fage  fils,  paraissant  en 
colère,  criait  à  son  beau-frère  :  «  Ah  /  bougre,  viens, 
viens,  il  faut  que  je  te  casse  la  cervelle.  »  Au  même 
instant,  il  essaya  de  prendre  un  des  fusils  que  tenait 
l'inconnu,  mais  celui-ci,  en  se  retournant,  l'en  em- 
pêcha; il  essaya  une  seconde  fois,  mais  en  fut  encore 
empêché  par  l'intervention  de  ]NL  de  INIartigny,  qui 
lui  dit  de  s'en  aller.  Faisant  avec  le  bras  des  dé- 
monstrations menaçantes,  Philibert- Joseph  continuait 
à  interpeller  son  beau-frère  :«  Viens  au  bois  de  Saill}', 
je  fjK  attends  ;  tu  es  un  fripon,  un  sorcier,  un  car- 
touchien  et  un  coupe-jarret;  tu  fes  déguisé  en  chat, 
deux  fois  en  une  même  nuit,  pour  venir  m' étran- 
gler. »  M.  de  Péronne  s'écria  :  «  Il  faut  fait  e  venir 
des  paysans  et  les  faire  charger.  A  main  forte  ! 
Arrêtez  cet  homme  qui  porte  deux  fusils  !  »  A  quoi 
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le  fils  répondit  :  «  Mon  père,  ne  criez  pas-  tant,  vous 
vous  ferez  du  mal  et  voilà  tout  ce  que  vous  gagne- 
rez. »  Le  père,  interpellant  à  nouveau  le  porteur  des 
fusils  :  «  Qui  es-tu  et  qu'est-ce  que  tu  es  Venu  faire 
ici  ?  —  Monsieur,  je  suis  honnête  homme,  je  suis  • 
venu  pour  accompagner  monsieur  votre  fils  et  je  \ 
n'entends  point  vous  faire  de  tort.  »  Alors  Fargeot  ! 
engagea  MM.  de  Péronne  et  de  Thy  à  entrer  dans 
la  maison, ce  qu'ils  firent,  tandis  que  M.  de  Marligny 
emmenait  M.  de  La  Fage  de  Saint-Huruge  et  l'in- 
connu dans  le  chemin  de  Cluny.  Au  moment  du 
départ,  M.  de  Saint-Huruge  dit  au  valet  qui  lui  avait 
amené  ses  chevaux  :  «  Vois-tu  ce  bon  bougre  de 
guerrier  qui  n'a  pas  osé  sortir  avec  moi  ?  »  Et  dans 
la  nuit  du  18  au  19  mai,  il  disait  encore  à  Fargeot, 
qu'il  était  venu  trouver  à  Péronne,  que  tôt  ou  tard 
il  tuerait  ou  ferait  tuer  le  sieur  de  Thy. 

La  scène  assez  ridicule  du  14  mai  fut,  dès  le  len- 
demain, suivie  d'une  plainte  adressée  au  juge  mage 
de  Cluny  par  messire  Victor-Amédée  de  La  Fage, 
baron  de  Saint-Huruge,  contre  son  fils  Joseph-Phili- 
bert de  La  Fage,  «chevalier  »  MI  y  prétend  qu'à  la  sor- 
tie du  jardin,  ayant  aperçu  un  quidam  armé  de  deux 
fusils  et  craignant  pour  sa  vie,  il  s'était  jeté  et  en- 
fermé dans  son  appartement,  d'où  il  avait  crié  main 
forte  :  or  nous  avons  vu  que  les  choses  ne  s'étaient 
point  passées  de  la  sorte  et  qu'il  n'avait  pas  manifesté 
une  si  grande  peur.  Aussi  est-il  permis  de  douter 
que,  entre  autres  paroles  menaçantes  proférées  alors, 
Philibert-Joseph  ait  dit  «  que  son  père  lui  donnerait 
sa  bourse  ou  bien  qu'il  lui  casserait  la  tète  d'un 
coup  de  pistolet  ou  le  brûlerait  dans  son  château.  » 
Un  propos  analogue  fut,  il  est  vrai,  tenu  à  l'homme 
d'affaires   Delafarge,    mais    longtemps    auparavant. 

i.  irn'était  qu'écuycr.  A 
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M.  de  La  Fage  père  jugea  bon,  sans  doute,  de  l'insé- 
rer dans  sa  plainte,  qu'il  sentait  insuffisamment 
motivée  ;  il  en  tirait  cette  conclusion  qu'il  n'osait 
se  flatier  de  trouver  aucune  sûreté  dans  sa  résidence, 
et  à  plus  forte  raison  dans  les  voyages  fréquents 
nécessités  par  ses  affaires. 

Si  Philibert-Joseph  fut,  sans  contredit,  un  fils  peu 
respectueux,  le  père  nous  apparaît  sous  les  traits 
d'un  homme  inflexible  autant  qu'économe.  Il  avait 
bien  donné  à  son  fils,  en  1733,1a  seigneurie  de  Valé- 
cot  ;  mais  les  revenus  de  cette  terre  S  très  siiftisants 
à  une  époque  où  Philibert-Josepli  vivait  dans  le  céli- 
bat, l'étaient  à  peine  depuis  son  mariage  avec  une 
ûlle  sans  fortune. 

Nous  savons  qu'en  1560  Valécot  rapportait  un 
tiers  de  plus  que  Vaux-sous-Targe,  et  qu'en  1630  la 
terre  de  Vaux-sous-Targe  était  amodiée  1.200  livres". 
En  supposant  qu'en  1630  Valécot  rapportât  encore 
(ce  qui  n'est  pas  certain)  un  tiers  en  plus,  soit 
1.800  livres,  et  que  le  rendement  ait  été  à  peu  près  le 
même  en  1740,  nous  obtiendrions  le  revenu  approxi- 
matif en  monnaie  actuelle  en  multipliant  par  3,  ce 
qui  donnerait  3.400  francs.  Avec  3.000  à  6.000  livres 
de  rente,  un  colombier  et  une  basse-cour  bien  peu- 
plés, Philibert-Joseph  n'avait  pas  de  quoi  mener 
grand  train  ;  il  pouvait  du  moins  vivre  comme  un 
petit  gentilhomme  campagnard,  avoir  quelques  che- 
vaux et  quatre  chiens  pour  courre  le  lièvre. 


1.  En  1360,  le  seigneur  de  Valécot  donnait  dénombrement  de  cette  terre 
pour  91  livres  tournois  de  revenu;  tandis  que  la  seigneurie  de  Poronne  était 
portée  comme  ayant  un  revenu  de  60  livres  tournois.  (Lex.  Les  fiefs  du 
Maçonnais.) 

En  ioSO,  la  seigneurie  de  Valécot  fut  vendue  1040  écus  à  Théodore  de  Man- 
dolot,  par  M*  Louis  Boyer,  notaire  royal  à  Martigny-le-Comte.  Elle  avait  été 
acquise,  en  1571  ou  environ,  par  damoiselle  Jaconne  Jacquet,  femme  de  noble, 
Louis  Boyer,  capitaine  du  Sauvement.  (Inventaire  de  Peincedé.) 

2.  Arcli.  de  Saône-el-Loire,  B  1404 
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Assurément  le  père  était  dans  une  situation  bien 
différente,  avec  ses  terres  de  Vaux-sous-Targe, 
Saint-Huruge,  Saint-Martin,  Burzy,  Malfontaine,  et 
ses  domaines  de  Champagne  et  Saint-Oyen-;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  plusieurs  de  ces  terres  étaient 
grevées  de  lourdes  charges  et  qu'en  outre  il  avait  à 
faire  face  aux  intérêts  des  emprunts  qu'il  avait  été 
obligé  de  contracter  et  à  en  effectuer  le  rembourse- 
ment. Toutefois  il  eût  pu  se  montrer  plus  large  à 
l'égard  de  son  fils;  mais,  d'une  part,  il  lui  avait  gardé 
une  sourde  rancune  à  cause  de  son  mariage,  et, 
d'autre  part,  ayant  considérablement  accru  le  patri- 
moine familial,  il  le  protégeait  avec  un  soin  jaloux 
contre  les  demandes  de  celui  qu'il  considérait  comme 
un  prodigue. 

A  la  suite  de  l'information  faite  par  Claude  Tup- 
pinier,  seigneur  des  Murgers,  élu  en  l'élection  du 
Maçonnais  et  juge  mage  de  l'abbaye,  ville,  terre 
et  juridiction  de  Cluny,  Philibert-Joseph  de  La 
Fage  fut  assigné  à  comparoir  en  personne  :  il  ne 
se  présenta  pas,  défaut  fut  concédé  contre  lui,  et, 
pour  le  profit,  le  procureur  de  son  père  demanda 
la  conversion  de  l'ajournement  personnel  en  décret 
de  prise  de  corps  et  l'incarcération  du  prévenu 
(19  juin  1742)  ». 

Nous  ignorons  l'issue  de  l'affaire.  Mais  après  avoir 
lu  ce  qui  précède  on  ne  sera  pas  surpris  de  voir 
M.  de  Péronne  déshériter  son  fils  pour  la  plus  large 
part. 

Par  son  testament  du  2  septembre  1743  il  ne  lui 
léguait  que  la  jouissance  d'une  partie  de  la  terre  de 
Saint-Huruge  et  la  propriété  de  la  plus  grosse  part 
des  objets  mobiliers  qui  se  trouveraient  en  ses  châ- 
teaux  de  Saint-Huruge    et  de  Péronne  et  dans  son 

1.  Arch.  de  Saône-el-Loire,  B  1817. 
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domaine  de  Saint- Oyen  et  du  tiers  des  vins  vieux 
conservés  à  Champagne  et  audit  Saint-Oyen.  Il  léguait 
à  Jeanne  de  Pages  vingt-cinq  louis  d'or  qu'elle  em- 
ploierait à  payer  les  dettes  les  plus  urgentes  de  son 
mari  et  à  lui  procurer  ainsi  qu'à  elle  et  à  leur  famille 
les  vêtements  nécessaires.  Sauf  différents  legs  à  ses 
deux  tilles,  aux  filles  de  Philibert-Joseph  et  de  Jeanne 
de  Pages,  à  ses  domestiques,  et  aux  pauvres,  il  lais- 
sait tout  le  reste  de  ses  biens  à  Victor-Amédée  de  La 
Fage,  son  petit-tils,  qu'il  instituait  son  héritier  uni- 
versel, à  la  charge  de  payer  ses  dettes,  frais  funérai- 
res et  héréditaires.  Celui-ci  entrerait  en  possession  de 
l'hoirie  et  en  percevrait  personnellement  les  revenus 
dès  l'âge  de  dix-huit  ans.  Jusqu'à  cette  date  il  serait 
prélevé  annuellement  sur  les  revenus  une  somme 
convenable  pour  son  entretien  et  son  éducation,  et  le 
surplus  serait  employé  par  l'exécuteur  testamentaire 
à  éteindre  les  dettes  et  notamment  les  contrats  de 
rente  à  5  0  0  et  les  sommes  léguées  par  le  testateur 
à  ses  filles  ;  il  aurait  aussi,  à  cet  effet,  la  faculté  de 
faire  vendre  judiciairement  des  bois  de  haute  futaie 
de  la  terre  de  Saint-Huruge.  Cet  exécuteur  testa- 
mentaire, M'  Claude  Pennet,  notaire  et  procureur 
es  cours  de  Cluny,  administrerait  la  succession  et, 
pour  ses  soins  et  peines,  aurait  chaque  année  300  li- 
vres jusqu'à  ce  que  l'héritier  eût  dix  huit  ans.  Le  tes- 
tateur ordonnait  que  si  Philibert-Joseph  se  prévalait 
de  son  autorité  paternelle  pour  s'attribuer  les  revenus 
de  son  fils,  ils  appartiendraient,  jusqu'audit  âge  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Cluny. 

Entîn,  désirant  avant  tout  «  soutenir  son  nom  », 
il  assurait  par  une  clause  de  substitution  la  trans- 
mission de  la  propriété  des  biens  au  fils  aîné  de  l'hé- 
ritier, et  d'aîné  en  aîné  jusqu'à  l'infini  ;  et,  à  défaut, 
à  son  second  tîls  ;  et,  si  l'héritier  institué  décédait 
sans  enfants,  au  second  mâle  qui  naîtrait  de  Philibert- 
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Joseph  et  de  Jeanne  de  Pages,  et,  à  défaut  de  mâle, 
à  SCS  deux  tilles. 

Tout  en  déclarant  vouloir  que  ses  funérailles  se 
fissent  très  simplement,  il  ordonnait  que  ce  jour-là 
ses  armes  fussent  placées  au  dedans  et  au  dehors  des 
églises  et  chapelles  dont  il  était  seigneur.  On  esti- 
mera qu'il  était  peu  conforme  à  la  simplicité  de 
prescrire  l'exhibition  en  tant  de  lieux  de  son  écus- 
son  (d'azur  au  lion  d'argent,  armé  et  lampassé  de 
gueule). 

Il  mourut  à  Saint-Huruge  à  l'âge  de  soixante-douze 
ans  «  après  avoir  reçu  tous  ses  sacrements  »,  et  y  fat 
inhumé  le  11  octobre  1743. 

A  l'exception  des  vins,  d  une  partie  du  bétail  et  des 
objets  légués  à  sa  sœur  Marie  et  à  Delafarge,  Phili- 
bert-Joseph devenait  propriétaire  de  tous  les  effets 
mobiliers  de  la  seigneurie  de  Péronne  '  et  du  châ- 
teau de  Saint-Huruge.  Mais,  à  part  les  bestiaux  et 
les  fourrages,  tout  cela  n'était  d'aucun  ra})port  ;  et, 
avec  son  domaine  de  Valécot  et  la  jouissance  d'une 
partie  de  Saint-Huruge  grevée  de  633  livres  de  pen- 
sions annuelles,  sa  situation  restait  médiocre.  Nous 
trouvons,  il  est  vrai,  quelques  années  plus  tard,  le 
baron  et  sa  femme  en  possession  du  domaine  de  Saint- 
Oyen,  consistant  en  bâtiments  pour  le  maître  et  pour 
le  granger,  étables,  écurie,  tinallier,  cuve,  pressoir, 
prés,  terre,  vigne,  teppe  et  bois,  et  leur  provenant, 
en  partie,  de  la  succession  de  dame  Claudine  La- 
chard  \  Mais  ils  furent  contraints  de  le  vendre,  le 
23  mai  1750,  à  messire  Claude-Marie  de  Franc,  che- 
valier, seigneur  de  La  Salle,  Manziat  et  autres  places, 
et  dame  Marie  de  La  Fage  son  épouse,  demeurant  à 
Màcon,  leurs  beau  frère  et  sœur. 

i.  Voir  l'inventaire  clans  la  Xolice  historiqup. 

2.  Phililscrl-Josepliest  qualifié  d'héritier  de  sadi te  mère  dans  un  acte  du  18  février 
17c>0.  Arch.  de  Saône-ei-Loire.  B  1230. 
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Nous  avons  vu  que  <n  Monsieur  de  Péronne  »  avait 
chargé  son  exécuteur  testamentaire  d'employer  les 
revenusdesoupetit-tîls  à  éteindre  les  dettes  delasuc- 
cession  et  enparticuliep  les  rentes  constituées.  M«Pen- 
net  en  éteignit-il  quelques-unes  ?  Nous  l'ignorons. 
En  tout  cas  nous  connaissons  deux  dettes,  l'une  de 
4.000,  l'autre  de  8.000  livres,  qui  existaient  encore 
en  1751  et  dont  le  baron  fut  obligé  de  rembourser 
le  capital  dans  le  délai  d'un  an.  Non  seulement 
]\P  Pennet  n'avait  pas  éteint  les  dettes  de  la  succes- 
sion, mais  on  peut  se  demander  s'il  versait  entre  les 
mains  du  père  les  sommes  nécessaires  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  du  jeune  héritier.  Gomment  expli- 
quer l'action  intentée  au  baron  par  ^P  Claude-Lau- 
rent Martin,  notaire  et  procureur  à  Gluny  \  pour 
obtenir  payement  du  reste  de  la  pension  de  son  fils 
et  de  son  précepteur  ?  Ou  Pennet  ne  subvenait  pas 
à  cet  entretien,  ou,  ce  qui  est  plus  probable,  le  père 
appliquait  à  ses  besoins  personnels  l'argent  versé 
pour  cet  objet. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  le  baron  ait  vendu  le 
domaine  de  Saint-Oyen,  ayant  à  faire  face  aux  dettes 
de  ses  père  et  mère  et  aux  siennes  propres  ;  et  nous 
savons  qu'il  était  alors  dans  une  situation  très  dif- 
ficile. 

Il  avait  été  condamné  par  défaut,  le  15  janvier  1749, 
à  payer,  outre  les  dépens,  à  Joseph  Gilbert,  aubergiste 
à  Mâcon,  54  livres  18  sols  6  deniers,  conformément 

1.  Il  réclamait  au  baron  32  livres  restant  sur  88  livres  6  sols  8  deniers  qu'il  lui 
devait  pour  la  pension  du  sieur  de  Saint-Huruge  son  fds  et  de  son  précepteur 
depuis  le  27  juin  jusqu'au  6  septembre  1747,  à  raison  del"  livres  13  sols  4  deniers 
par  mois  pour  chacun  d'eus,  qui  était  le  même  prix  que  le  père  paya,  à  la  Saint- 
Jlartin  suivante,  à  la  demoiselle  Feuillaud,  maîtresse  de  pension  dudit enfant; 
le  tout  avec  intérêts  et  dépens  :  à  moins  que  le  défendeur  ne  préférât  s'en  rap- 
porter à  l'estimation  d'experts.  Le  13  janvier  1749  le  bailliage  débouta  de  es 
exceptions  messire  Philibert-Joseph  de  LaFage.écuyer,  baronde  Saint-Huruge  ; 
et,  le  3  février,  il  ordonna  que  le  demandeur  prouverait  qu'il  avait  gardé  le  fils 
et  le  précepteur  en  pension  chez  lui  durant  ce  laps  de  temps  (B  12où). 
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à  sa  promesse  écrite  an  bas  d'un  mémoire  ;  et  le 
20  mars  1749,  au  sieup  Simonot,  marchand  drapier  à 
Dijon,  61  livres  17  sols  0  deniers,  avec  intérêts  et 
dépens  ^ 

Le  17  juin  17o0,  le  baron  et  son  épouse  furent 
encore  condamnés  par  défaut  à  payer  à  Paul  Gar- 
nier,  marchand  de  drap  à  Gluny,  143  livres  6  sols 
11  deniers,  reste  de  la  somme  de  343  livres  6  sols 
11  deniers,  à  lui  due  pour  marchandise  à  eux  livrée, 
ainsi  qu'il  était  établi  par  son  livre-journal,  dont  il 
offrait  d'affirmer  la  sincérité;  avec  intérêts  et  dépens  '\ 

Ces  embarras  pécuniaires,  en  aigrissant  de  plus  en 
plus  le  caractère  du  baron,  expliquent  les  scènes  que 
nous  allons  raconter. 

En  vertu  de  ses  pouvoirs  d'administrateur,  M°Pen- 
net  avait  affermé  pour  six  ans  la  terre  de  Vaux-sous- 
Targe  et  les  revenus  qui  en  dépendaient  aux  sieurs 
Joseph  Perrachon,  marchand  aubergiste  à  Mâcon, 
tenant  le  logis  où  pendait  pour  enseigne  l'image  de 
saint  Bernard  ^;  Jean  Lasnier,  marchand  à  Saint-Clé- 
ment; Benoît  Foillard  et  Hiérôme  Dubief,  marchands 
à  Saint-Laurent-Ies-Màcon. 

A  l'expiration  de  leur  bail, à  la  Saint-Martin  1749, 
ils  devaient  rendre  plusieurs  meubles  et  effets  qui 
étaient  dans  le  château  et  dont  ils  s'étaient  chargés. 
Un  événement  singulier  les  en  empêcha. 

Le  26  janvier  1749,  la  nuit  venait  d'étendre  sur  la 
campagne  une  obscurité  propice,  lorsque  le  baron  de 
Saint-Huruge,  accompagné  de  son  jeune  fils,  d'un 
soldat  invalide  de  la  citadelle  deChalon  connu  sous  le 
nom  de  La  Liberté,  el  de  son  valet  Jacques  Martin,  de 


1.  Le  10  mai  1748  le  baron  avait  tiré,  au  profit  de  Simonot,  une  lettre  de  change 
sur  Lafarge,  marchand  à  Péronne,  protestée  sur  ce  dernier,  faute  d'acceptation 
le  10  août  suivant. 

2.  Arch.  de  Saone-et-Loire.  B  12jO. 

3.  Arch.  (le  Saâne-el-Loire.  C  1230,  25  février  ITïO. 
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Saint-Huruge,se  présenta  devant  le  château:  ils  étaient 
arrftés  de  fusils,  pistolets,  sabres  et  baïonnettes,  et 
le  père  avait  même  mis  deux  pistolets  entre  les  mains 
de  l'enfant. Brisant  une  vitre  de  la  fenêtre  qui  donne 
sur  le  fossé,  ils  s'introduisirent  dans  la  chambre  qu'oc- 
cupait ordinairement  le  sieur  Perrachon.  Ils  rompi- 
rent ensuite  la  serrure  d'un  cabinet  servant  au  sieur 
Foillard  et  prirent  les  clefs  des  2:reniers  et  des  caves. 
Allant  au  plus  pressé,  c'est-à-dire  impatient  d'étancher 
sa  soif  et  celle  de  ses  valets, M.  de  Saint-Huruge  des- 
cendit, des  bouteilles  à  la  main,  à  la  cave  des  fer- 
miers. 

Ceux-ci  prétendirent  qu'une  feuillette  de  vin  appar- 
tenant à  Perrachon  fut  Aidée: il  y  a  exagération; car, 
si  copieusement  qu'ils  aient  puisé  au  fût,  et  même 
en  supposant  que  le  gosier  de  La  Liberté  fût  une 
fournaise  ardente,  on  ne  peut  admettre  que  trois  hom- 
mes aient  bu  108  ou  110  litres  en  un  jour  et  une 
nuit. 

Pendant  que  le  baron  tirait  du  vin,  ses  compagnons 
introduisaient  leurs  quatre  chevaux  dans  le  château 
et  les  mettaient  à  l'écurie  où  ils  leur  faisaient  aussi- 
tôt donner  du  foin  .-c'était  1  indice  d'un  bon  naturel. 
Il  est  vrai  que  c'était  le  foin  des  fermiers. 

Poussant  plus  loin  leurs  recherches, les  envahisseurs 
firent  main  basse  sur  le  sel,  le  poivre,  l'huile, la  chan- 
delle et  autres  provisions  du  sieur  Perrachon,  portè- 
rent du  bois  dans  la  chambre  où  ils  s'étaient  instal- 
lés, et  allumèrent  dans  l'àtre  une  joyeuse  flambée. 
Outre  deux  écuelles  de  terre  vernie, ils  trouvèrent  de 
la  vaisselle  de  faïence,  des  bouteilles  et  des  verres, 
et  tout  porte  à  croire  qu'ils  se  procurèrent  les  élé- 
ments d'un  souper  que  leur  estomac  creusé  par  l'air 
vif  dut  trouver  excellent.  Le  vigneron  Antoine  Beau- 
fort,qui,avec  sa  femme  PhiliberteChevenet,  remplis- 
sait les  fonctions  de  concierge  et  gardait  le  manoir 
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au  nom  des  fermiers,  osa  d'autant  moins  ^  s'opposer 
à  toutes  ces  violences  que  les  autres  ne  cessaient  de 
dire  qu'ils  avaient  onze  coups  à  tirer  et  qu'ils  tue- 
raient tous  ceux  qui  voudraient  se  mettre  en  travers. 
M.  deSaint-Huruge  brandissait  un  couleaude  cliasse, 
qu'il  réservait,  disait  il,  pour  les  fermiers;  il  ajoutait 
qu'il  voulait  tuer  le  sieur  Dubief,  qui  jugea  prudent 
de  prendre  la  fuite. 

Après  une  soirée  si  bien  employée,  le  sieur  de 
Saint-Huruge,  ses  deux  valets  et  son  fils,  «  qui  était 
fort  petit  »,  se  livrèrent  à  un  sommeil  réparateur. 
Lelendemain,le  baron  s'approcha  deCatherinLuquet, 
brandevinier,  demeurant  à  Dommange,  qui  faisait 
faire  par  un  nommé  Hugues  Thureau,  vigneron  au 
même  lieu,  de  l'eau-de-vie  avec  des  restes  de  ton- 
neaux de  vin  qu'il  avait  achetés  de  différents  particu- 
liers de  Péronne.  Interpellant  le  brandevinier,  qui 
mettait  du  bois  au  feu  de  son  alambic:  «Vous  brûlez 
mon  bois  »,  lui  dit-il,  paraissant  en  colère.  L'autre 
répondit  que  ce  n'était  pas  son  bois;  à  quoi  le  baron 
repartit  qu'il  les  mettrait  dehors  avec  leur  alambic; 
et  il  fit  prendre  de  ce  bois  par  son  valet  pour  faire 
du  feu.  Son  jeune  fils  ajouta  :  «  Dites  aux  fermiers 
qu'ils  viennent  vers  mon  père  et  ils  auront  affaire  à 
lui.  » 

M.  de  Péronne  avait  légué  à  Delafarge,  son  homme 
d'affaires,  la  jouissance  d'une  chambre  dépendant  de 
son  château,  avec  les  meubles  dont  elle  était  garnie. 
Le  baron,  qui  croyait  avoir  sujet  de  se  plaindre  de 

1.  Le  vigneron  Claude  Descoles  déposa  même  qu'étant  à  la  journée  occupé  à 
fendre  du  bois  pour  le  concierge,  il  vit  celui-ci  aller,  sur  l'ordre  de  M.  de  Saint- 
Huruge,  chercher  du  vin  dans  la  cave  du  sieur  Perrachon.  Ce  témoignage  est, 
il  est  vrai,  contredit  par  le  concierge,  sa  femme  et  sa  servante,  qui  affirment 
tous  avoir  vu  le  baron  descendre  à  la  cave  avec  des  bouteilles  et  ne  soufflent 
mot  de  l'intervention  de  Beaufort  ;  mais  il  est  trop  facile  de  comprendre  que 
celui-ci  et  les  siens  aient  gardé  le  silence  sur  un  acte  qui  pouvait  les  faire  soup- 
çonner de  comi)licité  avec  le  baron. 
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Delafarge  \  faussa  la  serrure  de  la  porte  de  sa  cham- 
bre, mais,  malgré  l'aide  de  Jacques  Martin,  il  ne  put 
venir  à  bout  de  l'ouvrir  entièrement  ;  ce  que  voyant, 
ils  montèrent  au  moyen  d'une  échelle  sur  le  toit  d'un 
«  fournier  »,et  de  là,  plantant  l'échelle  contre  la  fenê- 
tre de  la  chambre,  ils  forcèrent  le  volet,  brisèrent  les 
vitres  et  entrèrent  avec  le  jeune  Saint-Huruge.  Ayant 
forcé  la  serrure  d'un  fort  beau  cabinet,  ils  y  enlevèrent, 
avecplusieursetfetscomposanttoute  la  fortune  de  Dela- 
farge, la  plus  grande  partie  de  ses  comptes  et  quittan- 
ces,cequile  mettait  hors  d'état  de  justifier  des  sommes 
qu'il  avait  reçues  et  dépensées  tant  à  l'occasion  de  la 
succession  du  sieur  de  Péronne  que  pour  le  compte 
dudit  sieur  de  Saint-Huruge.  Après  quoi,  le  baron, 
son  fils  et  son  valet  sortirent  par  la  même  fenêtre. 
Et  le  baron  dit  au  concierge  :  «  Je  te  défends  d'entrer 
dans  la  chambre  de  Lafarge\  si  tu  y  entres,  ta  vie  ne 
sera  pas  longue  -.  » 

Il  le  menaça  aussi  de  mort,  pour  le  cas  où  il  lais- 
serait les  fermiers  pénétrer  dans  le  château.  «  S'ils 
sont  assez  hardis  pour  entrer,  voici  avec  quoi  je  les 
tuerai  »,  ajouta-t-il  en  montrant  des  baïonnettes  em- 
manchées au  bout  d'un  bâton,  des  pistolets,  un  sabre 
et  son  épée. 

Enfin,  après  avoir  mis  dans  ses  poches  les  clefs 
des  appartements,  caves  et  greniers,  il  évacua  la 
place  avec  ses  compagnons  :  ils  emportaient  deux 
pistolets  d'arçon,  les  faux  fourreaux  et  la  housse 
trouvés  dans  l'écurie   et   appartenant  à  Dubief,  une 

1.  On  a  vu  i^lus  haut  que  celui-ci  avait  refusé  d'accepter  une  lettre  de  cliange 
tirée  sur  lui  parle  baron. 

2.  Il  y  entra  cependant,  quand  Delafarge  vint  avec  deux  témoins  constater 
le  dégât  commis  dans  sa  chambre  ;  il  avertit  même  l'ancien  homme  d'affaires 
que  sa  vie  n'était  pas  en  sûreté  et  que  le  baron  s'était  vanté  de  le  tuer. 

Lorsque  M.  de  Saint-IIuruge  reviendra  huit  jours  après,  il  chargera  encore  le 
concierge  de  dire  à  Delafarge  qu'il  ne  voulait  pas  le  voir,  qu'il  lui  défendait  sa 
maison  et  que  s'il  ne  sortait  pas  du  château  il  lui  fourrerait  trois  balles  dans  la 
tète. 
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couverture  de  talîetas  prise  sur  le  lit  de  ce  fermier, 
UQC  nappe  et  deux  serviettes.  Le  baron  voulait  même 
emmener  le  cheval  de  celui-ci,  mais  La  Liberté  s'y 
opposa.  Quant  aux  vaches  des  fermiers,  il  ^e  les 
emmena  pas,  malgré  le  grand  désir  qu'il  en  avait  ; 
mais  il  dit  à  Beaufort  que,  s'il  les  laissait  sortir,  il  le 
tuerait  la  première  fois  qu'il  reviendrait. 

Il  revint,  le  4  février,  avec  La  Liberté  et  Jacques 
Martin,  et  donna  au  concierge  l'ordre  de  l'accompa- 
gner chez  M.  de  Fautrière,  qu'il  disait  vouloir  tuer: 
Beaufort  refusa  ;  mécontent,  le  baron  s'arma  d'une 
bêche  et,  l'épée  au  côté,  secondé  par  Jacques  Martin 
qui  tenait  un  pistolet  «  tout  bandé  »,  il  chercha  le 
concierge  de  chambre  en  chambre  ;  celui-ci  ne  dut 
son  salut,  pensa-t-il,  qu'à  une  barre  de  bois  dont  il 
ferma  une  porte,  après  quoi  il  évacua  le  château. 

Le  baron  courut  alors  sur  la  femme  Beaufort,  qui 
était  enceinte,  en  «  disant  qu'il  lui  fourrerait  quel- 
que chose  dans  le  ventre  ».  Cette  scène  avait  pour 
témoin  une  petite  servante  de  quatorze  ans,  Pierrette 
Laurent,  qui  déclara  naïvement  :  «  Je  ne  sais  pas  ce 
qu'il  voulait  lui  fourrer  dans  le  ventre,  je  n'en  sais 
pas  le  nom.  »  Et  le  baron  menaçait  de  les  jeter  tous 
dans  les  fossés,  homme,  femme,  enfant,  servante  :  la 
femme  effrayée  s'enfuit  à  Péronne  chez  Jean  Chopin, 
l'un  des  vignerons  des  fermiers. 

Se  rabattant  sur  le  mobilier  du  concierge,  M.  de  Saint- 
Huruge  rompit  son  coffre,  lui  prit  quinze  livres  d'ar- 
gent, deux  bouteilles  d'eau-de-vie,  un  sac  de  farine, 
un  sac  de  blé,  un  sac  de  blé  de  Turquie,  un  cochon 
salé,  objets  lui  appartenant  en  propre  ;  le  fusil  qu'il 
avait  pour  la  garde,  deux  fers  de  gaufre  et  une  bas- 
sinoire appartenant  au  château  ;  et  enferma  le  tout 
dans  une  chambre. 

Il  envoya  ensuite  chercher  Benoît  Descoles,  labou- 
reur et  granger  des  fermiers.  Quand  celui-ci  arriva, 


LES  AÏEUX  31 

le  baron  se  trouvait  à  l'écurie,  un  pistolet  à  la  main, 
surveillant  ses  chevaux  qui  mangeaient  le  foin  des 
fermiers.  Il  ordonna  au  granger  de  fermer  la  porte 
du  château  et  de  n'y  laisser, pour  le  soin  du  bétail, 
qu'une  petite  vachère  à  laquelle  il  irait  ouvrir  cha- 
que matin  ;  puis  il  sortit,  son  fusil  sous  le  bras, 
suivi  de  ses  domestiques,  qui  avaient  aussi  chacun 
un  fusil.  Descoles  n'exécuta  point  ces  ordres,  parce 
qu'aussitôt  après  le  départ  du  baron,  le  concierge 
rentra  dans  le  château  et  se  hâta  de  reprendre  sa 
farine,  son  grain  et  son  cochon,  à  la  réserve  de  la 
fressure,  des  côtelettes  et  autres  petites  pièces  em- 
portées par  M.  de  Saint-Huruge. 

Comme  celui-ci  avait  déclaré  son  intention  d'em- 
mener les  bestiaux  qui  étaient  dans  les  cours,  les 
fermiers  les  tirent  cacher  et  retirer. 

Dès  le  7  février  ils  adressaient  une  plainte  au  lieu- 
tenant criminel.  Ne  pouvant  plus  avec  sûreté  exploi- 
ter cette  ferme,  ils  demandaient  décharge  de  la  re- 
présentation des  elfets  enlevés,  et  des  dommages  et 
intérêts  à  raison  des  denrées  que  M.  de  Saint-Huruge 
avait  fait  consommer,  desdites  voies  de  fait  et  vio- 
lences et  des  pertes  subies  par  suite  de  la  privation 
de  leurs  bestiaux  :  de  tout  quoi  ils  rendaient  M'  Pen- 
net  garant  et  responsable,  attendu  qu'en  sa  qualité 
il  devait  les  faire  jouir  et  faire  réprimer  les  voies 
de  fait  que  M.  de  Saint-Huruge  exerçait  continuelle- 
ment contre  tous  les  fermiers  de  son  fils. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  l'information 
faite  sur  cette  plainte  par  Emihen  Yallier  de  Baleine, 
écuyer,  lieutenant  criminel  aux  bailliage  et  siège 
présidial  du  Maçonnais,  le  procureur  du  Roi,M.  Yiard, 
conclut  à  ce  que  le  sieur  de  La  Fage  de  Saint-Huruge 
fût  ajourné  personnellement  et  que  Jacques  Martin 
et  La  Liberté  fussent  décrétés  de  prise  de  corps 
(23  février). 
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Le  15  février,  sieur  Benoît  Delafarge,  marchand  à 
Péronne,  avait  également  adressé  au  lieutenant  cri- 
minel une  plainte,  qui  l'ut  suivie  d'une  information. 

Enfin,  M.  de  Saint-Huruge,  estimant  sans^  doute 
que  ce  n'était  pas  assez,  s'attira  une  troisième  plainte 
par  un  attentat  beaucoup  plus  grave  encore  que  les 
deux  précédents. 

Le  21  février,  vendredi  après  les  Cendres,  sachant 
que  M"  Pennet  se  trouvait  depuis  deux  jours  dans  sa 
campagne  de  Marigny,  paroisse  de  Verzé,  il  s'y  ren- 
dit avec  deux  domestiques  et  quatre  chevaux.  A  peu 
de  distance  de  cette  demeure,  il  rencontra  Marie 
Blanchard,  veuve  de  Claude  Nogue,  grangère  du 
domaine  du  sieur  Pennet  et  lui  demanda  où  était  la 
maison  de  ce  dernier.  Elle  la  lui  montra,  d'ailleurs 
avec  défiance,  car  elle  eut  peur  que  ce  ne  fussent  de 
mauvaises  gens.  Laissant  à  la  porte  ses  deux  valets 
avec  les  chevaux,  M.  de  Saint-Huruge  traversa  la 
cour;  à  l'entrée  de  la  maison  il  rencontra  Claude-Lau- 
rent Martin,  notaire  et  procureur  à  Cluny,  auquel  il 
demanda  '  si  le  sieur  Pennet  était  chez  lui  :  sur  sa 
réponse  affirmative,  il  entra  aussitôt  dans  la  cuisine, 
où  se  trouvait  Pennet.  «  Je  n'ai  pas  voulu,  lui  dit-il, 
passer  à  votre  porte  sans  vous  voir.  »  Cette  visite  était 
extrêmement  désagréable  à  Pennet.  Démêlant  sur 
le  visage  de  M.  de  Saint-Huruge  qu'il  méditait  quel- 
que chose  de  funeste  et  voyant  dans  sa  poche  de 
veste  un  pistolet  sur  lequel  il  avait  presque  continuel- 
lement la  main,  il  tâcha  d'écarter  le  coup  dont  il  était 
menacé  en  lui  faisant  politesse  et  le  priant  d'accep- 
ter sa  soupe,  car  il  était  environ  midi. 

«  Jjy Joindrai,  ajouta-t-il,  quelque  chose  d'extraor- 

1.  Pennet  raconte  que,  dans  la  cour,  le  baron  demanda  à  une  femme  si  c'était 
la  demeure  dudit  sieur  et  sil  y  était,  et  qu'il  lui  fit  cette  question  à  l'oreille  et  à 
voix  Ijasse,  pour  ne  point  être  entendu  du  suppliant  et  le  surprendre  plus  faci- 
lement ;  mais  les  autres  dépositions  sont  en  contradiction  avec  cette  version. 
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dinaire,Ti  espérant  avoir  le  plaisir  de  vous  voir.  » — Ce 
ri  est  point  ce  que  je  demande,  répondit  brusquement 
Saint-Huruge,  c'est  de  V argent  qu'il  me  faut,  parce 
que  je  suis  décrété  de  prise  de  corps  à  Mâcon  ;  vous 
ne  pouvez  en  ignorer,  puisque  c'est  à  votre  instiga- 
tion. —  Je  ne  sais,  monsieur,  répondit  Pennet, 
de  quoi  vous  me  parlez,  et  je  vous  assure  que  je  n'ai 
point  de  part  à  ce  dont  vous  m'accusez  ;  tout  ce  que 
je  sais  c'est  que  M.  de  Vitrac,  votre  beau-frère,  me 
dit  sur  la  fin  du  carnaval  dernier  que  vous  aviez  fait 
quelques  choses  à  Saint- Oj^en  et  que  l'on  avait  fait 
informer  contre  vous;  mais  vous  devez  être  convaincu 
de  mes  sentiments  et  que  je  n'ai  aucune  part  à  ce 
dont  vous  venez  de  me  parler.  —  Voilà  qui  est 
bien,  il  me  faut  de  l'argent.  —  Je  n'en  ai  point  et 
ne  vous  en  dois  point;  au  contraire  je  suis  en  avance 
dans  la  succession  de  monsieur  votre  père  de  plus  de 
2.000  livres,  je  souhaiterais  d'avoir  ce  fonds,  je  me 
ferais  un  vrai  plaisir  de  vous  le  prêter.  —  Vous 
avez  la  régie  des  biens  de  mon  fils,  vous  touchez  an- 
nuellement le  prix  des  baux  à  ferme  et  vous  devez  en 
avoir  les  fonds  ;  au  surplus  il  y  a  assez  de  temps  que 
vous  me  faites  du  mal  ^,vous  devriez  aujourd'hui  me 
faire  du  bien  en  me  prêtant  de  l'argent.  —  Je 
vous  ai  déjà  dit,  monsieur,  que  je  n'ai  point  d'argent, 
par  conséquent  je  ne  puis  vous  en  prêter.  —  Tu  es 
un  bougre,  il  faut  que  je  te  tue.  »  En  même  temps 
Saint-Hupuge,  tirant  de  sa  poche  d'habit  ou  justau- 
corps un  rouleau  de  pâtissier  ou  billot  delà  longueur 
d'un  pied  et  demi,  de  la  grosseur  du  bras,  et  d'un 
bois  extrêmement  lourd,  lui  en  porta  un  coup  violent 
sur  la  tète  ;  mais  Pennet  para  le  coup  et  lui  arracha 

1.  M"  Pennet  avait  occupé  pour  M.  de  Péronne,  lors  de  sa  plainte  contre  son 
fils.  Mais  il  faut  croire  que  celui-ci  avait  contre  lui  des  griefs  plus  sérieux;  sans 
doute  Pennet  avait  conseillé  M.  de  Péronne  pour  l'expression  de  ses  dernières 
volontés. 
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le  rouleau.  Saint-Huruge  voulut  dégainer  :  il  en  fut 
empêché  par  le  sieur  Martin,  qui,  présent  dès  le  début 
et  prévoyant  que  le  baron,  muni  de  cette  arme, 
aurait  tué  Pemiet,  qui  était  sans  défenses,  tira  l'épée 
du  fourreau  et  la  lui  ôta.  Se  voyant  désarmé,  Saint- 
Huruge  sortit  de  sa  poche  un  pistolet  chargé  jus- 
qu'à la  gueule  et  tout  armé,  qu'il  présenta  contre 
la  face  de  Pennet  :  celui-ci  lui  saisit  aussitôt  le  bras, 
qu'il  écarta  en  criant:  Am  secours!  A  V assassin!  Aidé 
par  son  confrère,  il  parvint  à  expulser  Saint-Huruge 
de  la  cuisine;  mais  la  lutte  continua  entre  les  deux 
principaux  combattants,  Saint-Huruge  essayant  de 
se  débarrasser  de  Pennet,  qui  s'elforçait  de  ne  le  point 
lâcher,  seul  moyen  d'éviter  un  coup  de  pistolet.  En 
se  trémoussant  de  la  sorte,  ils  arrivèrent  sur  le  pla- 
fond des  escaliers  donnant  sur  la  cour  et  culbutè- 
rent ^  ensemble  sur  un  las  de  fumier  placé  près  de 
la  porte  de  l'étable,  Saint-Huruge  étant  sous  Pennet. 
Le  baron  porta  de  nouveau  le  pistolet  devant  la  face 
de  son  adversaire,  qui  lui  écarta  le  bras  et  le  colla 
sur  le  fumier,  «  A  moi  mes  gens  !  »  cria  Saint-Hu- 
ruge. Un  de  ses  domestiques  accourut:  mais  le  sieur 
Martin,  qui  était  nanti  de  l'épée  et  du  rouleau,  lui 
dit  :  «  5/  tu  aisances,  je  te  plonge;  ton  maître  est  un 
malheureux  ;  si  tu  fais  quelque  carillon,  tu  pourras 
t'en  repentir  ;  retire-toi.  »  Le  domestique  se  retira 
aussitôt,  sans  rien  dire. 

Pendant  ce  temps  Pennet  enlevait  la  pierre  du 
pistolet  ;  puis  lâchant  le  baron,  il  se  sauva  chez  lui 
où  il  s'arma  d'un  fusil  pour  se  défendre  en  cas  de 
nouvelle  attaque.  Saint-Huruge  se  leva  aussi  et, 
voyant  son  coup  manqué,  se  retira.  Un  moment 
après,  la  grangère  trouva  sur  le  lieu  du  combat  qua- 
tre ou  cinq  chevrotines,  une  paire  de  ciseaux,  une 
petite  clef,  deux  balles  et   la  pierre  du  pistolet,  et 

1.  "  En  passant  cul  sur  tête  >■,  raconte  Pennet. 
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35  ou  36  sols  de  monnaie.  Elle  porta  le  tout  à  Pennet 
qui,  après  avoir  cherché  dans  sa  poche,  lui  dit  :  «Gela 
n'est  pas  à  moi  ;  toutes  ces  choses  appartiennent  à 
M.  de  Saint-Huruge,  il  les  enverra  sans  doute  cher- 
cher avec  son  épée,  que  voici  ;  tu  lui  rendras  le  tout, 
sauf  le  rouleau  que  je  garde,  » 

En  effet,  un  quart  d'heure  après,  Saint-Huruge  re- 
vint avec  un  domestique  et  demanda  le  sieur  Pen- 
net. Jeanne  Henry,  femme  de  Claude  Payebien,  lui 
répondit  qu'il  était  parti.  «  Donnez-moi  donc,  reprit- 
il,  ma  perruque  et  mon  épée.  »  On  lui  remit  le  tout, 
sauf  la  perruque,  disparue  dans  la  bagarre,  et  le  rou- 
leau, qu'il  demanda  mais  qu'on  lui  dit  être  chez  le 
sieur  Pennet.  «  Eli  bien,  qu'il  le  garde,  dit-il,  il  le 
payer  a;  car,  si  je  Vai  manqué  aujourd'hui,  je  le  guet- 
terai de  façon  que  je  le  tuerai  avant  peu.  »  Et  il  sor- 
tit de  la  cour  en  disant  :  «  Je  Vaurai  bien.  » 

Le  27  février,  Pennet  adressait  au  lieutenant  cri- 
minel une  plainte  où  il  exposait  que  messire  Joseph- 
Philibert  deLaFage,  seigneur  de  la  baronnie  de  Saint- 
Huruge,  avait  juré  sa  perte  parce  que  messire  Victor- 
Amédée  de  La  Fage  de  Péronne,  son  père,  lui  avait 
conféré  la  régie  et  administration  de  sa  succession  ; 
qu'une  attaque  de  cette  nature  formait  un  assassinat 
de  dessein  prémédité  ;  qu'il  était  exposé  à  périr  de 
la  main  de  ce  furieux  ;  qu'il  n'avait  aucun  asile  as- 
suré, puisqu'il  était  attaqué  jusque  chez  lui  ;  et  que 
des  actions  si  noires  étaient  répréhensibles  des  der- 
niers supplices. 

L'information  fut  faite  le  20  mars  \  Nous  ignorons 
quelle  en  fut  l'issue. 

PhiUbert-Joseph  de  Saint-Huruge  n'avait  pas,  on 
le  voit,  les  manières  d'un  homme  de  cour  ;  il  avait 
ies  instincts  de  ces  barons  féodaux  qui  n'admettaient 

\.  Archives  de  Saône-et-Loire.  B  1307,  n"^  lOG  à  U3. 
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pas  qu'on  résistât  à  leurs  volontés: malheureusement 
il  était  en  retard  de  trois  siècles,  et,  non  seulement 
il  n'obtint  rien,  mais  il  eut  l'humiliation  de  se  col- 
leter avec  un  simple  bourgeois  et  d'avoir  le  dessous. 
On  se  rappelle  les  menaces  qu'il  avait  proférées, 
en  1742,  contre  son  beau-frère  M.  de  Thy.  Il  semble 
bien  que  son  hostilité  n'était  pas  dénuée  de  raison  : 
M.  de  Thy  venait  de  lui  donner  un  nouveau  motif  de 
rancune  en  le  supplantant  dans  la  succession  de 
dame  Antoinette  Cadot,  veuve  de  messire  Antoine 
Lachard,  seigneur  de  Thoiriat.  Cette  dame  étant 
morte,  ses  biens  furent  partagés  entre  sieur  Claude 
Cadot',  négociant  à  Màcon,  et  dame  Christine  de  La 
Fage,  épouse  de  messire  Alexandre  de  Thy,  cheva- 
lier, demeurant  à  Màcon,  que  nous  rencontrons,  le 
23  août  1749,  paré  des  titres  de  seigneur  de  Clavei- 
solles,  Curtil  sous  Buffière,  «  Thoiria  »,  et  autres 
lieux-. 

Ce  fut  en  cette  qualité  d'héritière  d'Antoinette  Ca- 
dot que  dame  Christine  de  La  Fage  se  vit  poursuivre, 
en  même  temps  que  son  mari,  par  Antoinette  Balant, 
ancienne  servante  de  la  dame  de  Thoiriat,  qui,  esti- 
mant les  offres  des  défendeurs  insuffisantes,  récla- 
mait les  quarante  livres  à  elle  léguées  par  ladite 
dame  en  son  testament  du  19  septembre  1744,  et  ce 
avec  intérêts  et  dépens.  Le  bailliage,  sous  le  béné- 
fice des  offres,  mit  les  parties  hors  de  cause  \ 

Mais,  le  23  juin  1752,  messire  de  Thy  et  son  épouse 
furent,  en  conséquence  du  fidéicommis  de  M.  de  Thoi- 
riat déclaré  par  sa  veuve  dans  son  testament  de  1733, 
condamnés  à  restituer  au  baron  de  Saint-Huruge 
tous  les  biens  de  la  succession  dudit  sieur  de  Thoi- 


1 .  A  la  même  époque  ledit  Claude  Cadot,    marchand,    était  (avec    M=  Antoine 
Cadot,  élu  en  l'élection  de  Màcon)  fermier  de  l'obédience  de  Chasne  et  Cresches 

2.  Arch.  de  Saône-et-Loire.  B  1231'. 
o.  B  12J0,  3  juin  et  19  août  1730 
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riat  avec  les  fruits  à  dater  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  substitution.  Ce  résultat  avait  été  obtenu  sur  les 
poursuites  et  diligences  de  dame  Jeanne  de  Pages  de 
Vitrac,  demanderesse  k 

Elle  demeurait  alors  à  Màcon,  sans  doute  provisoi- 
rement; car  le  baron  résidait  habituellement  à  Saint- 
Huruge. 

Le  1"  novembre  175!5,  elle  assiste,  à  Péronne,  en 
qualité  de  marraine,  au  baptême  d  un  enfant,  avec 
messire  Marc- Antoine  de  Franc,  chevalier,  seigneur 
de  La  Salle,  parrain  ;  elle  signe  Vitrac  de  Saint- 
Uruge  '. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  date  de  sa  mort  *  ni 
de  celle  de  son  époux.  Nous  savons  seulement  que 
Philibert-Joseph  ne  vivait  plus  en  1769  :  du  moins 
on  peut  l'induire  de  la  reprise  de  fief  du  18  mars  de 
cette  année  pour  les  terres  et  seigneuries  d3  Saint- 
Huruge-sur-Guye,  anciennement  baronnie,  Saint- 
Martin-sur-Guye,  partie  de  Gray-Saint-Paul,  et  fiefs 
en  dépendants  qui  sont  Bragny  *,  Le  Buet,  Bissy, 
Valécot  et  autres,  par  V.-A.  de  La  Fage,  ancien  of- 
ficier de  la  maison  du  Roi  '. 


1.  Arch.  de  Saône-et-Loire.  B  1234^. 

2.  Archives  de   Péronne. 

3.  Sa  mère,  Marie-Anne  Lordat,  était  décédée  au  château  de  Saint-Huruge  le 
12  janvier  1748,  à  lage  de  62  ans  environ,  munie  de  tous  ses  sacrements,  et  avait 
été  inliumée  le  13  dans  le  caveau  ou  tombeau  de  la  chapelle  des  seigneurs  du 
heu  par  M.  Grapinet,  curé,  en  présence  de  sieur  Guillaume  Teste,  prêtre,  cha- 
pelain audit  lieu,  et  de  Philibert  Regnaud,  jardinier  au  château.  'Arch.  deSaint- 
Buruge.) 

4.  Le  Buet,  Bissy,  Valécot  existent  encore  dans  la  paroisse  de  Saint  Martin, 
mais  Bragny  a  disparu.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  lieu  était  sur  la 
même  paroisse  :  un  acte  de  1731  le  dit  formellement  ;  de  plus  le  registre  des 
actes  paroissiaux  pour  Tan  1747  porte  Saint-Martin-sous-Bragny,  et  pendant  la 
Révolution  Saint-Martin  fut  appelé  Bragny-sur-Guye.  M.  Dallemagne  a  vainement 
recherché  les  vestiges  de  Bragny  ;  il  a  questionné  tous  les  habitants  du  pays  : 
quelques-uns  lui  ont  dit  qu'ils  croyaient  que  dans  la  paroisse  de  Saint-Martin 
la  maison  forte  s'appelait  Bragnv. 

3.  Inventaire  de  Peincedé. 


CHAPITRE     II 
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Mousquetaire  de  la  garde.  —  Gentilshommes  fin  de  siècle  :  Saint- 
Huruge  et  Besons.  —  Grandeur  et  décadence.  —  Un  souper  chez 
M.  de  Vertamy.  Une  partie  de  trente  et  quarante.  Saint-Huruge 
chambré,  enivré  et  trompé,  pour  comble  est  enfermé  à  TAbbaye. — 
Un  jrrec  de  haut  vol. 


L'esquisse  que  nous  venons  de  tracer  du  caractère 
de  ses  aïeux  permettra  de  mieux  comprendre  celui  du 
marquis  de  Saint-Huruge.  Son  bisaïeul  Louis  de  La 
Fage  était  un  glorieux  ;  son  aïeul  Victor-Amédée  un 
homme  dur  et  rude,  d'abord  joueur  et  prodigue  puis 
d'une  économie  confinant  à  l'avarice  ;  son  père  Phi- 
libert-Joseph, un  violent,  brutal  et  vantard,  joueur 
et  prodigue  :  nous  retrouvons  tous  ces  défauts  chez 
lui;  il  est  bien  la  résultante  de  ces  hommes,  leur  des- 
cendant incontestable;  il  justifie  le  mot  de  Bourget: 
«  Tout  individu  n'est  que  l'addition  de  ceux  qui  l'ont 
précédé.  »  Et  son  exubérance  décèle  l'extractipn  mé- 
ridionale de  ses  père  et  mère. 

En  dehors  de  ce  que  nous  avons  rapporté  ci-des- 
sus nous  ne  savons  rien  de  la  première  jeunesse  de 
Victor-Amédée,  sinon  que  son  éducation  et  son  ins- 
truction durent  être  fort  négligées.  Tel  n'est  pourtant 
pas  son  avis,  qu'il  a  exprimé  avec  une  présomption 
naïve  dans  son  Précis  de  l'affaire  du  trop  nialheu- 
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reux  marquis  de  Saint-Huruge,  écrit  par  lui-même  '. 
On  va  voir  quelle  bonne  opinion  il  avait  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  famille,  dont  nous  connaissons  déjà  la 
modeste  origine  : 

«  Le  marquis  de  Saint-Huruge,  dont  le  nom  de  maison  est 
La  Fag-e  Clermont,  réunissoit  à  la  plus  haute  naissance  tous 
les  avantages,  et  surtout  ceux  de  la  nature  qui  l'avoit  comblé 
de  tous  ses  dons  les  plus  précieux.  On  doit  y  ajouter  la  plus 
belle  éducation  qu'il  avoit  reçue  dès  sa  tendre  jeunesse,  avec 
beaucoup  de  gens  de  qualité  d'Angleterre  dont  il  prit  tous 
les  goûts  en  bien,  et  surtout  celui  de  voyager,  de  connoître 
l'esprit  des  différentes  nations,  et  de  s'instruire  :  ce  à  quoi  il 
la  parfaitement  réussi.  » 

A  l'âge  de  treize  ans  il  fut  admis  au  nombre  des 
mousquetaires  de  la  garde,  pour  payer  au  Roi  la 
dette  «  dont  tout  chevalier  français  s'acquitte  avec 
plaisir  ».  Il  fit  les  campagnes  de  Hanovre;  mais  dès 
lors  il  profitait  de  tous  ses  congés  pour  voyager.  Cet 
amour  des  voyages  lui  fit  quitter  le  service  quelques 
années  après  la  paix  de  1763  -.  Depuis  l'âge  de  dix- 
huit  ans  il  jouissait  delà  fortune  considérable  que  lui 
avait  laissée  son  grand-père  ;  il  avait  même,  affîrme- 
t-il,  encore  agrandi  ses  terres  par  des  acquisitions. 
Il  put  donc  satisfaire  tous  ses  goûts,  et  partageait 
sa  vie  entre  Paris,  la  province  et  l'étranger. 

Pour  son  instruction,  dit-il,  pour  la  satisfaction  de 
ses  vices,  disent  les  contemporains  %  il  parcourut  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  et  des  cours  étran- 
gères, où  il  laissa,  prétend-il,  «  autant  d'amis  que 


1.  Ce  curieux  opuscule,  daté  de  Londres,  17  janvier  17S6,  a  été  imprimé  à 
cette  époque.  M.  Lex  en  a  acquis  pour  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Màcon  un 
exemplaire,  provenant,  paraît-il,  de  la  bibliothèque  du  chevalier  d'Eon. 

2.  Il  figure  au  rôle  de  la  première  compagnie  des  mousquetaires  à  cheval  de 
la  garde  du  Roi  pour  l'année  1702  {Arcli.  nul.,  Z  la    507). 

3.  Cf.  Biographie  Michaud. 
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de  connoissances  parmi  tout  ce  qu'il  y  a   de  mieux 
et  de  plus  grand  ». 

Mais,  comme  on  est  rarement  prophète  en  son 
pays,  il  n'y  eut  pas  le  même  succès,  il  veut  bien  le 
reconnaître  : 

«  Le  marquis,  fort  supérieur  à  tous  les  sots  et  les  envieux 
qui  composent  ordinairement  partout  le  plus  grand  nombre 
de  la  société,  et  ayant  contracté  des  goûts  tout  différents'  de 
ses  égaux,  qu'il  mortifioit  souvent  sans  le  vouloir,  se  fît  quel- 
ques ennemis  à  Paris  où  il  a  passé  la  plus  grande  partie  de 
sa  vie,  mais  très  peu  en  comparaison  de  la  quantité  qu'il  se 
fit  en  province,  où  il  a  toujours  excité  l'envie  et  la  jalousie 
et  jamais  la  pitié.  » 

Il  passe  complètement  sous  silence  certaines  aven- 
tures qui  ne  laissèi'ent  pas  d'entamer  sa  réputation  et 
de  compromettre  son  avenir. 

A  Paris  il  était  entré  en  relations  avec  des  gentils- 
hommes dont  les  mœurs  ne  pouvaient  lui  porter 
on)brage.  Parmi  eux  se  trouvait  un  certain  comte  de 
Besons,  petit-fils  dégénéré  d'un  homme  qui  avait 
gagné  le  bâton  de  maréchal  de  France  ^ 

Comme  celle  de  Saint-Huruge,  sa  noblesse  était 
récente  :  Jacques  Bazin  et  Jacques  de  La  Fage,  le 
premier,  parti  d'un  rang  moyen,  le  second,  soldat 
sans  fortune,  s'étaient,  dans  ce  siècle  de  Louis  le 
Grand  que  l'on  peut  regarder  comme  l'apogée  de  la 
France,  élevés  tous  deux  par  leur  mérite  et  avaient 
préparé  un  bel  avenir  à  leurs  maisons.  Et  le  siècle 
suivant  n'était  pas  encore  révolu  que  les  petits-fils 
dissipaient  dans  les  orgies  lepatrimoine  d'honneur  et 
d'argent  acquis  par  leurs  aïeux  ;  partageant  la  même 
destinée,  ces  deux  races,   après  avoir  grandi  parai - 

1.  Jacques   Bazin,  connu   sous  le    nom  de    marjclial  de   Besons.  Il  avait  été 
promu  en  ITOfi. 
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lèlement,  décroissaient  en  même  temps  et  allaient 
bientôt  s'éteindre  ou  rentrer  dans  l'obscurité  ^ 

Au  commencement  de  l'année  1771,  le  marquis 
se  trouvait  à  Paris,  où  il  s'adonnait  librement  à  son 
goût  pour  la  débauche.  Alors  âgé  de  trente-deux  ans, 
il  était  dans  toute  la  vigueur  de  sa  puissante  nature 
et  l'exubérance  d'un  tempérament  sanguin  :  il  est 
facile  d'imaginer  les  débordements  auxquels  dut  se 
livrer  un  jeune  homme  dont  les  passions  ardentes 
n'étaient  retenues  par  aucun  frein.  L'étude  appro- 
fondie du  caractère  de  M.  de  Saint-Huruge  ne  nous 
a  pas  inspiré,  nous  l'avouons, une  bien  grande  sym- 
pathie pour  sa  personne  ;  et  cependant,  si  on  le  rap- 
proche du  comte  de  Besons,  il  ne  perd  pas  à  la  com- 
paraison. 

Basons  était,  en  etïet,le  type  accompli  du  mauvais 
sujet.  Ecumeur  expérimenté  du  tapis  vert,  il  savait 
corriger  les  caprices  du  hasard  et  violenter  la  fortune. 
Brutal,  vantard,  sans  scrupule  et  sans  honneur,  maî- 
tre chanteur  au  besoin,  il  appartenait  à  cette  catégo- 
rie de  viveurs  effrénés  si  nombreuse  aux  époques  de 
décadence.  Saint-Huruge  n'était  vraiment  pas  à  la 
hauteur  d'un  pareil  corsaire.  Besons  résolut  d'en 
faire  sa  dupe  et  s'efforça  de  l'attirer  dans  un  traque- 
nard. Il  était  secondé  par  un  certain  sieur  de  Ver- 
tamy,  qui  ne  valait  guère  mieux.  Après  plusieurs 
invitations  de  la  part  de  MM.  de  Vertamy  et  de  Be- 
sons, le  marquis  promit  enfin,  dans  le  courant  de 
mai  1771,  de  se  rendre  à  un  souper  où  il  ne  devait 
être  question  que  d'amusements,  car  il  avait  fait  ob- 
server qu'il  ne  jouait  pas  les  jeux  de  hasard. 

Au  jour  fixé,  il  se  présenta  chez  M.  de  Vertamy, 
espérant  y  trouver    nombreuse    compagnie  :   il  n'y 


1.  Les  journaux  annonçaient  la  mort,  le  !"■  avril  1!mi7,  de  M.  Bazin  de  Besons, 
proviseur  du  lycée  Lakanal. 
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rencontra  que  l'hôte,  le  comte  de  Besons,  MM.  de 
Chapuis  ^  et  de  La  Place,  capitaines  au  régiment  des 
dragons  de  Jarnac. 

Avant  le  souper  Besons  proposa  un  petit  vingt  et 
un,  disant  qu'il  ne  fallait  pas  s'égorger  entre  amis. 

L'arrivée  de  M.  de  Marigny,  mousquetaire  noir, 
mit  fin  àlapartie.  Victor-Amédée, comte  de  Marigny, 
âgé  de  trente-six  ans,  n'était  pas  déplacé  dans  la  com- 
pagnie de  MM.  de  Besons,  de  Vertamy  et  de  Saint- 
Huruge.  Ses  mœurs  étaient  peu  recommandables  et 
il   avait  été  le  greluchon  de  diverses  danseuses  ^ 

Il  fallait  cependant  songer  à  se  mettre  à  table. 
Besons,  se  tournant  vers  Saint-Huruge,  lui  dit  : 
«  i\  ous  avons  un  très  bon  souper,  il  ne  nous  manque 
plus  que  du  bon  vin  >;  et  il  l'engagea  à  envoyer  qué- 
rir chez  lui  du  vin  de  ses  terres  de  Bourgogne.  Celui- 
ci  ordonna  sur-le-champ  à  l'un  de  ses  gens  d'aller 
chercher  cinq  bouteilles  de  Vosnes  et  cinq  de  Chas- 


1 .  Il  se  nommait  Antoine-Pierre  Chapuis  (nom  fort  répandu  qui  signifie  char- 
pentier). En  s'affuljlant  d'une  particule  il  obéissait  à  une  manie  très  en  vogue 
à  l'époque  et  qui,  après  une  éclipse  de  vingt-cinq  ans,  a  repris  vigueur  en 
1814    pour   atteindre  de   nos  jours  son  maximum  d'intensité.  M.  Chapuis  avait 

alors  trente  ans. 

Nous  le  retrouvons,  en  1780,  maréchal  des  logis  dans  la  compagnie  des  gar- 
des du  corps  commandée  par  le  duc  de  Villeroy,  et,  en  178ti,  chevalier  de 
Saint-Louis  et  gouverneur  de  Tournus  (Arch.   nat.  X  ib  8759,  5  août  17SG). 

2.  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  Sartines,  p.  S  et  137  : 
«  Notes  sur  différentes  demoiselles  entretenues. 

Du  7  août  1701.  La  demoiselle  Montalant  dite  Lacour,  l'une  des  danseuses  dans 
les  ballets  de  la  Comédie  italienne^  —  dont  j'ai  donné  les  premières  aventures 
le  20  avril  17.ï9,  —  était  entretenue  par  le  sieur  Botte,  intendant  du  jirince 
Galitzin,  qui  la  quitta  parce  qu'elle  ne  voulut  pas  elle-même  quitter  son  guer- 
luchonnage  avec  M.  de  Marigny,  mousquetaire  noir,  connu  pour  le  garçon  le 
plus  étourdi  et  le  plus  inconstant  et  duquel  elle  fut  abandonnée  lorsqu'il  vit 
qu'il  ne  venait  plus  de  fonds  et  qu'il  fallait  qu'il  en  fournisse.  » 

"  Du  5  juin  17C2.  La  demoiselle  Suavi,  danseuse  dans  les  ballets  de  l'Opéra, 
est  à  Paris  depuis  trois  ans...  Elle  n'a  point  actuellement  d'entreteneur  ;  il  vient 
très  peu  de  monde  la  voir.  Le  sieur  Marigny,  mousquetaire  noir,  son  guerlu- 
chou,  est  à  l'armée,  et  l'on  assure  qu'ayant  toujours  eu  précédemment  du  goût 
pour  Auguste,  son  valet  de  chambre,  ce  srarçon  couche  iournellement  avec 
elle.  » 
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sagiie  de  l'année  1764.  Le  vin  apporté,  on  se  mit  à 
table.  Besons  dit  au  marquis  en  lui  versant  à  boire: 
«  Il  ne  faut  pas  qu'un  Bourguignon  démente  son 
pays  »  ;  et  on  lui  fit  prendre  toutes  sortes  de  vins 
dont  le  mélange  le  troubla. 

Après  le  repas,  ces  messieurs  rejoignirent  M.  deMa- 
rigny,  qui,  indisposé,  n'avait  pas  voulusouper  ets'était 
retiré  dans  une   autre  chambre    auprès  du    feu.   Le 
comte  de  Besons  proposa  de   jouer    plus  gros   jeu, 
disant   que  celui  qui  avait  précédé  le  repas   n'était 
qu'une  amusette.  En  conséquence  la  compagnie  se 
mit  à  jouer  au  trente  et  quarante,  sauf  M.  deChapuis 
qui,  ayant  perdu  son  argent  à  la  partie  de  vingt  et  un, 
se  retira  aussitôt  après  la  fin  du  service.  M.  deMari- 
gny  perdit  trois  louis  ;  alors,  ne  voyant  pas  trop  d'ar- 
gent parmi   les  joueurs  et  ne  voulant  pas  jouer  sur 
parole,  il  abandonna  la  partie  et  s'endormit  dans  un 
fauteuil,  M.  de  La  Place  perdit  soixante  louis.   ^lais 
la  perte  du  marquis  de  Saint-Huruge  fut  bien  plus 
considérable  .-Besons  lui  gagna  cinquante  louis  comp- 
tants, et  quatre  cents  louis  sur  parole.    Sur  les  six 
h  cures  du  matin,  étant  un  peu  revenu  à  lui  et  voyant 
plus  clair  que  dans  le  courant  de  la  nuit,  M.  de  Saint- 
Huruge  cessa  de  jouer.  Besons,  peu  satisfait  de  s'ar- 
rêter en  si  beau  chemin,  lui  proposa  de  jouer  toujours 
le  tout  du    tout  jusqu'à  concurrence  de  la  baronnie 
de  Saint-Huruge,  l'une  des  plus  belles  terresdu  duché 
de  Bourgogne.  «  Monsieur,  lui  répondit  le  marquis,  si 
jela  jouais  je  ne  pourrais  pas  vous  V  abandonner,  car 
elle  est  substituée,  et  je  vois   trop  clair  pour  jouer 
davantage,  »  Sur  cela  il  sortit  pour  rentrer  chez  lui 
et  se  reposer.    Besons  sortit  à  son  tour,  et  traversa 
le   jardin  du  Palais-Royal  pour  aller  chez  la  Duper- 
non  ;  chemin  faisant,   il   dit  à  son  valet  de  chambre 
qu'il  avait  gagné  gros  au  jeu,  et  notamment  quatre 
cent  cinquante  louis  au  marquis  de  Saint-Huruge  ; 
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il  ajouta  même  :  «  Si  le  bougre  avait  voulu  jouer  sa 
terre,  fêtais  bien  sur  de  la  lui  gagner.  »  Pendant 
qu'il  était  chez  la  Dupernon,  le  valet  de  chambre 
alla  chercher  un  tiacre;  Besons  y  monta  incontinent 
et  se  fit  conduire  chez  lui,  se  coucha  et  se  reposa 
une  couple  d'heures.  Il  sortit  ensuite  en  chenille  et 
se  rendit  chez  M.  de  Saint-Huruge.  Les  domestiques 
lui  dirent  que  leur  maître  venait  de  se  coucher  et  ne 
pouvait  le  recevoir;  nonobstant,  il  entra  malgré  eux 
et  lit  un  tapage  de  tous  les  diables  à  la  porte  de 
l'appartement  du  marquis.  Celui-ci,  encore  tout 
effrayé  et  absorbé  par  le  malheur  qui  venait  de  lui 
arriver,  fut  obligé  de  se  lever  et  d'aller  ouvrir.  «Mon- 
sieur, dit  en  entrant  le  comte  de  Besons,  je  viens 
pour  vous  faire  accepter  trois  lettres  de  change,  de 
trois  mille  livres  chacune,  payables  de  deux  mois  en 
deux  mois.  Si  vous  ne  les  acceptez  pas  sur-le-champ, 
comme  je  sais  par  vous  et  par  vos  amis  que  vous  êtes 
sur  le  point  de  faire  un  très  grand  mariage,  je  vous 
le  ferai  manquer  en  répandant  cela  dans  le  pu- 
blic. » 

Sous  le  coup  de  cette  menace,  et  après  que  Besons 
lui  eût  donné  sa  parole  qu'il  ne  les  négocierait  pas, 
le  marquis  accepta. 

La  perte  de  M.  de  Saint-Huruge  et  la  signature 
de  ces  lettres  de  change  furent  aussitôt  répandues 
dans  le  public,  par  Besons  d'abord,  qui,  d'un  naturel 
plein  de  jactance,  le  dit  à  son  valet  de  chambre,  à 
son  cuisinier,  à  son  tailleur,  à  qui  voulut  l'entendre; 
par  MM.  de  Marignyet  de  La  Place,  qui  avaient  pris 
part  au  jeu;  par  M.  de  Saint-Huruge  lui-même,  qui 
en  parla  sur  le  boulevard  et  se  plaignit  à  différentes 
personnes  du  souper  où  il  avait  été  chambré,  enivré 
et  trompé.  Ces  plaintes  étant  revenues  au  comte  de 
Besons,  il  dit  qu'il  assommerait  M.  de  Saint-Huruge 
et  lui  couperait  la  gorge  partout  où  il  le   trouverait. 
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qu'il  ne   périrait  jamais  que  de  sa  main  ou  de  celle 
de  Vertamy. 

Un  jour  de  mai,  M.  de  Saint-Huruge  reçut  la  lettre 
suivante  : 

«  J'aurais  à  vous  entretenir,  monsieur,  sur  une  affaire  qui 
vous  regarde  ainsi  que  mon  frère.  Oserai-je  espérer  que  vous 
voudrez  bien  me  faire  le  plaisir  dépasser  chez  moi  entre  sept 
et  huit  heures  du  matin  et  d'y  venir  seul.  Sans  la  goutte 
qui  me  retient  au  lit,  je  vous  aurois  évité  cette  peine  et  au- 
rois  été  moi-même  pour  vous  assurer  des  sentimens  distin- 
gués avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur 

Le  marquis  de  Besons, 
1 ,  rue  basse  du  Rempart.  » 

Or  cette  lettre  était  entièrement  écrite  de  la  main 
du  comte,  comme  le  prouvait  l'original  confié  à  M.  de 
La  Coste,  rapporteur  au  tribunal  des  maréchaux. 

Un  instant  après  la  réception  de  la  lettre,  il  voit 
entrer  un  carrosse  dans  sa  cour  ',  et  reconnaît  la 
livrée  deBesons.  Un  domestique  annonce  le  marquis 
de  Besons.  «  Ce  n'est  pas  possible,  dit  M.  de  Saint- 
Huruge,  puisqu'il  est  travaillé  de  la  goutte  ;  c'est 
sans  doute  le  comte,  qui  se  cache  sous  le  nom  du 
marquis  comme  il  en  a  emprunté  la  signature.»  Le 
domestique  certifie  que  c'est  le  marquis  et  que  le 
comte  n'y  est  pas.  M.  de  Saint-Huruge  donne  ordre 
de  faire  entrer.  Etfectivement,  il  voit  descendre  du 
carrosse  le  marquis  seul.  H  va  pour  le  recevoir  par 
égard  pour  son  grade  de  lieutenant  général  ;  mais 
celui-ci,  sous  prétexte  d'un  besoin,  s'était  arrêté 
dans  la  cour  pour  donner  à  son  frère  le  temps  de  le 
joindre.  Hs  montèrent  ensemble.  Saint-Huruge,  sur- 
pris de  les  voir  tous  deux  à  la  porte  de  sonanticham- 

1.  Hôtel  et  cul-de-sac  de  Rouen,  paroisse  Saint-André-des-Arts. 
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bre,  ne  le  fut  pas  moins  de  leur  accueil.  Eu  l'aper- 
cevant, le  comte  met,  en  jurant,  la  main  sur  la  garde 
de  son  épée.  Tous  deux  entrés  dans  l'antichambre, 
le  marquis  ferme  la  porte  aux  verrous  en  disant  : 
«  Il  faut  que  vous  vous  coupiez  la  s^orsçe  avec  mon 
frère.  »  Et  le  comte  se  met  en  devoir  de  tirer  l'épée 
contre  Saint-Huruge,  qui,  sans  armes,  mais  au-dessus 
de  la  crainte  (c'est  lui  qui  parle),  se  lance  sur  eux 
et  ouvre  la  porte  ;  à  l'en  croire,  il  dut  sans  doute  la 
vie  à  l'infériorité  des  forces  du  comte,  qui  n'osa  entre- 
prendre de  le  frapper  \ 

M.  de  Saint-Huruge  a  prétendu  que  les  deux  frères 
s'étaient  concertés  en  vue  de  l'égorger  ;  il  en  don- 
nait pour  preuve  la  lettre  dans  laquelle  le  comte  de 
Besons  se  servait  du  nom  et  de  la  qualité  de  son 
frère  pour  l'attirer,  disait-il,  dans  un  guet-apens. 

Mais,  objectera-t-on,  expliquez-nous  pourquoi  les 
deux  conjurés  n'ont  pas  attendu  le  jour  du  rendez- 
vous  et  se  sont  présentés  chez  vous  ?  —  Ils  étaient 
impatients  de  mettre  leur  projet  à  exécution,  répond 
Saint-Huruge. 

Néanmoins,  l'hypothèse  du  guet-apens  est  inadmis- 
sible. Le  lieutenant  général  marquis  de  Besons  s'était 
montré  mari  fort  volage  (et  madame  la  marquise  le 
lui  avait  bien  rendu)  2  ;  mais  rien  ne  nous  autorise 
à  supposer  qu'il  y  eût  en  lui  l'étoffe  d'un  assassin. 
Les  propos  de  M.  de  Saint-Huruge  éclaboussaient 
de  honte  le  nom  de  Besons,  et  le  déshonneur  du 
comte  rejaillissait  sur  son  frère  ;  il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  le  marquis  ait  voulu  forcer  Saint-Hu- 
ruge à  se  battre  avec  le  comte.  Sans  doute,  fermer 
la  porte  aux  verrous  pour  transformer  l'antichambre 
en  champ  clos  est  un  procédé  peu  correct  ;  mais  le 

1.  Pareille  déclaration   fut   faite    par  Philibert   Henry,  domestique  de  Saint- 
Huruge. 

2.  Journal  des  inspecteurs  de  M.  de  Sarlines. 
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récit  de  M.  de  Saint-Huruge  lui-même  prouve  que  le 
marquis  de  Besons  n'avait  pas  d'autre  pensée.  D'ail- 
leurs, à  qui  fera-t-on  croipe  que  les  deux  frères  n'eus- 
sent pu  percer  de  leurs  épées  M.  de  Saint-Huruge 
désarmé,  tandis  qu'il  s'eiForçait  d'ouvrir  la  porte  ? 

Cette  opinion  est  confirmée  par  les  propos  du 
comte  qui,  à  l'Abbaye,  avoua  que  tout  son  regret 
était  que,  le  jour  de  cette  visite,  son  frère  se  fût  trouvé 
avec  lui  ;  car,  sans  cela,  la  vivacité  l'eût  emporté  et 
il  eût  passé  son  épée  au  travers  du  corps  du  marquis 
de  Saint-Huruge  ou  l'aurait  jeté  par  la  fenêtre.  Et  il 
ajoutait  :  «  Comme  Saint- Harug-e  est  fort  et  robuste, 
je  n  aurais  peut-être  pas  pu  le  jeter  par  la  fenêtre  ; 
mais,  en  le  tenant  à  brasse  corps,  je  l'aurais  éventré 
d'un  coup  de  couteau  et  j'en  aurais  été  quitte  pour 
m.' en  aller  dans  les  pays  étrangers .  D'ailleurs  il  ne 
perdra  rien  pour  attendre  ;  fiit-il  à  cent  lieues  dans 
une  citadelle,  le  sieur  Verlamj'  irait  le  trouver  pour 
l'ég'orger  :  il  attend  que  l'affaire  soit  assoupie  ^  » 

M.  de  Saint-Huruge  avait  perdu  400  louis  (9.600  li- 
vres) surparole;  or,  il  avait  signé  des  lettres  de  change 
jusqu'à  concurrence  de  9.000  livres; restait  donc  une 
somme  de  000  livres,  pour  laquelle  le  comte  de  Besons 
eut  l'imprudence  de  le  faire  citer  au  tribunal  des 
maréchaux  de  France,  en  déclarant  que  c'était  une 
dette  pure  et  simple.  Cette  requête  fut  communiquée 
à  M.  de  Saint-Huruge  par  Denis  de  La  Corne  de 
Louvot,  sous-brigadier  delà  connétablie.  Le  marquis 
répondit  que  les  25  louis  répétés  par  le  comte  de 
Besons  faisaient  partie  des  400  louis  qu'il  lui  avait 
gagnés  sur  parole  et  pour  lesquels  il  lui  avait  fait 
souscrire  des  lettres  de  change  montant  à  la  somme 
de  9.000  livres,  que  le  tout  était  une  même  atlaire  et 
ne  devait  pas  être  jugé  séparément.  Cette    réponse 

1 .  Déposition  du  valet  de  chambre  Vellard. 


48  LE  MARQUIS   DE    SAINT-HUKUGE 

fut  portée,  par  écrit,  à  Besons,  qui,  après  avoir  con- 
sulté son  frère  et  M.  Cambert,  exempt  de  la  conné- 
tablie,  déchira  requête  et  réponse,  montrant  ainsi 
l'intention  d'abandonner  la  poursuite,  dans  la  crainte 
qu'elle  ne  fût  préjudiciable  à  ses  lettres  de  change. 
Malheureusement  pour  lui,  l'affaire  était  engagée,  et 
il  allait  constater  à  ses  dépens  que  ses  juges  n'étaient 
pas  du  nombre  de  ces 

Grecs  qui  tiennent  les   lois  comme  ils  tiendraient  les  caries. 

Le  tribunal  des  maréchaux  rendit  un  jugement  en 
vertu  duquel  Saint-Huruge  et  Besons  furent  mis  es 
prisons  de  l'Abbaye  Saint-Germain.  L'irritation  de 
Besons  fut  alors  à  son  comble.  «  C'est  ce  bougre  de 
maréchal  de  Richelieu,  d\?>Sii\-v\,  qui  est  cause  que  f  ai 
été  jugé  au  tribunal  des  maréchaux  de  France 
comme  je  le  suis  ;je  ne  devais  subir  aucune  punition. 
Et,  sans  le  prince  de  Soubise,  j'étais  tout  à  fait 
foutu. »l[  se  répandit  en  propos  menaçants  contre  le 
marquis  de  Saint-Huruge  :  «  Si  je  rencontre  ce  bou- 
gre-là, dit-il  un  jour  à  son  cuisinier,  je  lui/outrai 
le  tour.  » 

Et  cependant  il  n'était  pas  au  terme  de  ses  revers. 
Saint-Huruge,  se  basant  sur  ce  que  ses  engagements 
au  profit  de  Besons  n'avaient  d'autre  origine  que  le 
jeu  ;  que  tout  le  monde  savait  la  quantité  de  jeunes 
gens  de  distinction  à  qui  le  comte  avait  gagné  des 
sommes  considérables  sur  leur  parole  et  fait  signer 
des  lettres  de  change  du  même  genre,  et  notamment 
M.  le  marquis  de  Boursac,  capitaine  de  cavalerie, 
M.  de  Ventorme,  jeune  homme  fort  riche  d'Angou- 
lème,  et  M.  le  marquis  de  Fénelon,  dont  les  parents 
refusaient  le  payement  desdites  lettres  de  change'; 

1.  Besons  payait  ses  fournisseurs  avec  cette  monnaie  de  mauvais  aloi.  Ainsi 
Joseph  Bérard,  maître  tailleur  d'habits,  avait,  pour  faire  plaisir  à  Besons,  tiré 
des  lettres  de  change  sur  M.  de  Fénelon,  qui  les  avait  acceptées.  Mais  les  parents 


il 
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Saint-Huruge  déclara  hautement  qu'il  ne  voulait  pas 
payer  les  siennes. 

Instruit  que,  nonobstant  la  parole  du  comte  de 
Besons,  elles  étaient  dans  le  commerce,  il  se  présenta, 
le  27  juin  1771,  sous  la  conduite  du  sieur  Aufray, 
garde  de  la  connétablie,  à  l'hôtel  du  commissaire 
Thierry,  et  lui  rendit  plainte  en  termes  dont  l'exagé- 
ration ne  permet  pas  de  se  méprendre  sur  l'auteur. 
D'après  lui,  «  toute  la  France  est  instruite  de  cette 
affaire  »  par  le  jugement  du  tribunal  des  maréchaux  ; 
puis,  estimant  sans  doute  que  ce  n'est  pas  assez,  il 
ajoute  que  «  toute  l'Europe  en  a  connaissance  »  '. 
On  reconnaît  bien  ici  l'homme  vaniteux  s'imaginant 
que  le  monde  entier  a  les  yeux  fixés  sur  lui. 

Le  lendemain,  il  présentait  requête  en  vue  d'obte- 
nir permission  de  faire  informer  des  faits  contenus 
en  cette  plainte,  même  de  faire  saisir  et  revendiquer 
les  lettres  de  change  partout  où  elles  se  trouveraient; 
et,  le  8  juillet,  M.  ïestart  du  Lys,  lieutenant  crimi- 
nel au  Châtelet,  sur  les  conclusions  de  M.  Moreau, 
procureur  du  Roi,  lui  permettait  de  faire  informer. 
Il  fut  établi  que  Besons  était  un  grec  de  haut 
vol. 

André  Dufour,  cuisinier  sans  condition,  déposa 
que,  dans  le  temps  où  le  comte  de  Besons  était  logé 
rue  de  Grammont,  il  resta  trois  mois  à  son  ser- 
vice comme  cuisinier  ;  sa  femme  logeait  avec  lui 
dans  la  maison,  et  ils  étaient  chargés  de  la  porte, 
qui  était  commune  aux  cinq  locataires.  Il  dit  un  jour 
à  M.  de  Besons  ;  «  Monsieur,  vous  faites  bien  de  la 
dépense,  vous  n'avez  pas  assez  de  biens  pour  soutenir 
ce  train-là.  —    De  quoi   te  mêles-tu  .'^  lui    répondit 

de  celui-ci  ayant  refusé  le  payement,,  le  tailleur  se  retourna  du  côté  de  Basons 
pour  lui  demander  une  monnaie  moins  fictive  :  de  là  contestation,  à  la  suite  de 
laquelle  le  tailleur  cessa  de  travailler  pour  le  comte. 
1.  Arch.  nat.,  Y.  11258. 
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son  maître.  Sois  tranquille,  mon  jeu  fournira  à  ma 
dépense.  —  Mais,  monsieur,  vous  pouvez  perdre 
comme  gagner.  —  On  voit  que  tu  es  une  foutue 
bête  ;  Je  sais  bien  avec  qui  Je  Joue,  et  ce  n'est  pas  avec 
ceux  qui  jouent  mieux  que  moi.  Par  exemple,  tu 
connais  bien  ce  gros...  (Dufour  a  cru  qu'il  voulait 
parler  de  M.  de  Saint-Huruge),  nous  l'avons  soûlé 
Vautre  jour,  et  je  lui  ai  gagné  sur  parole  400  louis 
dont  f  ai  les  lettres  de  change,  qui  sont  bonnes.  » 

Ferdinand  Vellard,  vingt-huit  ans,  coitfeur  pour  fem- 
mes, révéla  des  faits  fort  graves.  Du  temps  qu'il  était 
au  service  du  comte  de  Besons  en  qualité  de  valet 
de  chambre,  il  avait  plusieurs  fois  surpris  son  maî- 
tre se  livrant  à  un  ingénieux  travail  :  il  défaisait  très 
proprement  des  sixains  de  cartes,  en  rognait  et  mar- 
quait plusieurs  avec  des  ciseaux,  puis  repliait  et  rac- 
commodait les  cartes  telles  qu'elles  devaient  être  et 
en  recollait  si  bien  la  bande  placée  sur  les  sixains 
qu'il  était  impossible  de  s'en  apercevoir  ;  c'était  avec 
ces  cartes  qu'il  jouait  chez  lui  ou  chez  la  Dupernon. 
Grec  émérite,  Besons  était  en  outre  un  bretteur 
peu  scrupuleux.  Il  avait  chez  lui,  dans  une  armoire, 
plusieurs  épées  fort  longues,  dont  l'une  avait  42  pou- 
ces. 

«  Quand  J'ai  quelque  affaire  avec  de  ces  b....  là 
en  général, dAèdÂ\.-\\  un  ]owv ,  j' envoie  un  de  mes  gens 
chercher  une  de  mesdites  épées  ou  la  viens  chercher 
moi-même,  et,  arrivé  au  rendez-vous,  je  n'ai  autre 
chose  à  faire  que  d'attendre  dessus  mes  adversaires, 
qui  s  enfilent  eux-mêmes.  » 

On  objectera  peut-être  que  le  témoignage  d'anciens 
domestiques  est  suspect;  qu'ils  ont  pu  céder  au  désir 
de  se  venger  d'un  maître  dont  ils  avaient  eu  à  se  plain- 
dre ;  que  Vellard,  notamment,  continuant  son  service 
auprès  du  comte  à  rAbbaye,et  sur  le  point  de  partir  avec 
lui  pour  Le  Havre,  l'avait  quitté  parce  que  M.  de  Besons 
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avait,  un  jour,  voulu  le  frapper.  Sans  méconnaître 
la  force  de  l'objection,  nous  estimons  que  ces  dépo- 
sitions contiennent  des  détails  si  caractéristiques, 
sont  empreintes  d'un  tel  accent  de  sincérité  qu'elles 
ne  sauraient  être  rejetées. 

Le  commissaire  ne  put  rien  découvrir  de  plus.  11 
s'était  vainement  présenté,  le  12  juillet,  à  l'Abbaye, 
pour  interroger  le  comte  de  Jupille  et  le  chevalier 
d'Hérouville.  Ayant  fait  part  au  sieur  Boullé,  greffier- 
concierge  desdites  prisons,  de  l'objet  de  sa  visite, 
celui-ci  lui  déclara  que  le  comte  de  Jupille  était  sorti 
le  6  du  courant  pour  se  rendre  à  sa  terre  de  Mou- 
lins près  Alençon  ;  qu'à  l'égard  de  M.  d'Hérouville, 
il  allait  lui  annoncer  son  arrivée  et  le  faire  paraître. 
Au  même  instant  survint  un  particulier  qui  dit  être 
le  chevalier  d'Hérouville,  et,  sans  vouloir  décliner 
au  commissaire  ses  noms  de  baptême,  âge  et  qualité, 
ni  entendre  lecture  de  la  plainte,  ni  prêter  serment, 
lui  dit  d'un  air  fort  en  colère  qu'il  n'avait  rien  à  dire, 
qu'il  ne  voulait  rien  dire,  qu'il  n'était  pas  en  liberté 
et  qu'on  ne  pouvait  le  forcer,  qu'au  surplus  il  ne  vou- 
lait pas  se  mêler  de  cette  affaire  ;  et  il  se  retira  pré- 
cipitamment, sans  vouloir  signer  ^ 

Le  31  août,  à  la  suite  d'une  nouvelle  requête,  le 
lieutenant  criminel  permettait  au  marquis  de  Sainl- 
Huruge  de  faire  saisir  et  revendiquer  les  lettres  de 
change  partout  où  il  pourrait  les  trouver,  pour  être 
apportées  au  greffe  criminel  du  Ghâtelet  et  servir  à 
l'instruction  du  procès  ;  et,  en  cas  de  refus  d'ouver- 
ture de  portes,  coffres,  commodes  et  armoires,  de 
les  faire  ouvrir  par  un  serrurier  en  présence  de  deux 
voisins  et  du  commissaire  Thierry  ;  le  tout  à  ses  ris- 
ques et  périls. 

En  conséquence,  le  commissaire  Thierry,  accom- 

1.  Arch.  nal.,  Y  0782,  27  juin  1771 
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pagné  des  sieurs  Pierre-Joseph  Darquizan  de  Sou- 
biac,  bourgeois  de  Paris,  procureur  de  M.  de  Saint- 
Huruge,  et  Gisart,  huissier  à  cheval  au  Ghâtelet,  se 
transporta  chez  deux  particuliers  entre  les  nfains  de 
qui  l'on  croyait  trouver  les  lettres  de  change.  Ils 
répondirent  qu'ils  ne  les  avaient  plus,  que  l'une  était 
à  Gaen,  l'autre  chez  le  sieur  Brebion,  huissier  au  Chà- 
telet,  chargé  d'en  poursuivre  le  payement,  et  la  troi- 
sième négociée  à  M.  Rousseau,  marchand  de  drap 
en  gros  à  Sedan  '. 

Nous  ignorons  si  l'on  parvint  à  mettre  la  main 
sur  elles,  mais  il  est  certain  que  M.  de  Saint-Huruge 
n'en  paya  jamais  le  montant. 

Bien  plus,  encouragé  par  les  résultats  de  l'informa- 
tion, il  avait  voulu  envelopper  le  marquis  de  Besons 
dans  les  mailles  du  procès  où  son  frère  s'était  si 
témérairement  engagé.  Le  21  août  il  s'était  présenté 
de  nouveau,  toujours  sous  la  conduite  du  sieur  Au- 
fray,  à  Thôtel  du  commissaire  Thierry,  et  lui  avait 
déclaré  qu'il  n'avait  retardé  sa  plainte  contre  les 
comte  et  marquis  de  Besons,  au  sujet  de  l'attentat 
qu'ils  avaient  voulu  commettre  sur  sa  personne,  que 
dans  l'espoir  que  MM.  les  maréchaux  de  France 
renverraient,  pour  le  criminel,  l'affaire  à  la  connéta- 
blie  ;  que  MM.  les  maréchaux  ne  s'étant  occupés 
que  du  point  d'honneur,  l'action  criminelle  était  res- 
tée entière  ;  et,  comme  il  avait  intérêt  à  la  suivre, 
en  continuant  sa  plainte  du  27  juin  contre  le  comte 
de  Besons  à  raison  du  jeu  et  des  menaces  et  voies 
de  fait  exercées  envers  lui  pour  lui  faire  signer  des 
lettres  de  change,  il  déposait  une  nouvelle  plainte  à 
l'occasion  des  faits  rapportés  plus  haut  ^ 

L'instruction  du  procès  criminel  suivit  son  cours. 
Le   15  novembre,  Besons  ne  s'étant  pas  présenté  à 

1.  Y  11239,  7  septembre. 

2.  Y  11259. 
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l'audience,  défaut  fut  donné  contre  lui,  et  permission 
de  continuer  enquête.  Signification  de  cette  sentence 
fut  faite,  le  20  décembre,  au  domicile  de  Besons, 
qui,  le  2  janvier  1772,  n'avait  pas  encore  fait  appel. 

Nous  ne  connaissons  pas  la  suite  du  procès  ;  mais 
ce  début  fait  présumer  une  issue  favorable  au  mar- 
quis de  Saint-Huruge. 

Il  n'en  avait  pas  moins  été  détenu  plusieurs  mois 
à  l'Abbaye  et  sa  réputation  avait  souffert  de  cette 
bruyante  mésaventure  ;  on  pouvait  donc  espérer  que 
cette  leçon  le  rendrait  plus  circonspect  dans  le  choix 
de  ses  relations.  Il  n'en  fut  rien  :  sa  lamentable  odys- 
sée en  est  la  preuve. 


CHAPITRE   III 

MARIAGE  ET  TRIBULATIONS  CONJUGALES 
DU    MAROUIS 


En  1777,  le  marquis  devient  amoureux  d'une  actrice  et  l'épouse.  — 
Son  bonheur  est  de  courte  durée. —  Naissance  de  sa  fille. —  11  croit 
prudent  de  donner  des  avis  à  sa  femme.  —  Portrait  de  M""  Le  Mer- 
cier,devenue  marquise  de  Saint-Huruge. —  Les  joyeux  tours  de  Mâ- 
churon.  —  La  marquise  profite  de  ses  relations  avec  le  ministre 
Amelot  pour  obtenir  une  lettre  de  cachet  et  faire  enfermer  le  mar- 
quis à  Charenton.  —  Par  des  mensonges  impudents,  elle  obtient  de 
M.  Angran,  lieutenant  civil  au  Chàtelet,  l'autorisation  d'administrer 
les  biens  de  son  mari.  —Que  penser  de  la  conduite  de  M.  Angran? 
— Le  procès  Deroullède. — La  marquise  fait  croire  à  son  mari  qu'elle 
est  étrangère  à  son  emprisonnement.  Aveuglement  prolongé  du 
marquis.  On  lui  ouvre  enfin  les  yeux,  et,  convaincu  de  la  duplicité 
de  sa  femme,  il  rompt  pour  jamais  avec  elle.  —  Les  demoiselles  de 
Saint-Huruge  et  la  marquise  se  disputent  avec  acharnement  l'admi- 
nistration des  biens  et  la  perception  des  revenus  du  captif.  —  Dé- 
marches des  demoiselles  deSaint-Hurugeen  faveurdeleur  frère. — Le 
sieur  Robinet  accusé  de  connivence  avec  la  marquise.  — Le  baron  de 
Breteuil,  successeur  d'Amelot,  accorde  enfin  au  marquis  sa  liberté, 
sous  des  conditions  très  dures.  —  A  pcinedélivré,le  marquis  s'efforce 
de  tirer  des  auteurs  de  ses  maux  une  vengeance  éclatante;  mais,  à 
l'instigation  de  la  marquise,  MM.  de  Breteuil  et  Le  Noir  le  mettent 
en  demeure  de  choisir  entre  un  silence  absolu  ou  un  nouvel  empri- 
sonnement; ils  lui  refusent  même  la  permission  d'aller  aux  eaux  d'Aix- 
la-Chapelle.  —  Fatigué  de  cette  persécution,  il  passe  en  Angleterre. 
—  11  fait  imprimer  le  Précis  de  son  affaire  et  l'envoie  vainement  au 
Roi,  à  l'Empereur  Joseph  II  et  au  président  de  Lamoignon.  —  Sa 
Requête  au  Parlement  de  Paris  et  sa  lettre  à  Duval  d'Esprémesnil. 


«  Qui  croira,  s'écrie-t-il,  qu'un  homme  de  cette  espèce, par- 
venu à  l'âge  de  trente-six  ans  *,  après  avoir  passé  la  vie  la  plus 
délicieuse,  fût  destiné  dès  ce  moment  à  devenir  l'homme  le 
plus  malheureux  de  la  terre  et  à  éprouver  des  injustices  et  des 

1.  Il  eu  avait  plus  de  38. 
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persécutions  si  cruelles  et  sans  exemple  pour  le  bonheur  de 
l'humanité?  On  verra  sans  étonnement qu'un  homme  comme 
le  marquis  n'étoit  pas  parvenu  à  cet  âge-là  sans  refuser  les 
plus  grands  partis  :  ce  qui  lui  est  arrivé  souvent  et  surtout 
dans  ses  voyages,  où  il  avoit  trouvé  tout  ce  que  l'on  peut 
désirer  réuni  à  une  fortune  considérable  ;  mais,  avec  peu  de 
goût  pour  le  sacrement,  il  s'étoit  promise  lui-même  de  ne  se 
marier  que  lorsqu'il  auroit  acquis  toutes  les  qualités  pour 
rendre  une  femme  heureuse.  C'est  avec  cette  malheureuse 
façon  de  penser  pour  lui  qu'au  retour  d'un  voyage  en  Suisse 
il  eut  le  malheur  de  rencontrer  à  Lyon  la  femme  que  Dieu 
lui  a  donnée  dans  sa  colère  et  le  principal  auteur  des  persé- 
cutions qu'il  n'a  cessé  d'éprouver  en  tout  genre.  » 

C'était  en  1777  ^  Le  marquis  fit  la  connaissance 
d'une  actrice  nommée  Ambroise-Marthe- Andrée^ Le 
Mercier,  qui,  sous  le  nom  de  il/"°  de  Laurence,  jouait 
le  rôle  «  le  plus  imposant  »,  c'est-à-dire  celui  de 
reine.  Elle  était  fille  mineure  de  feus  sieur  Jean 
Le  Mercier,  huissier  de  Saint-Germain-en-Laye,  et 
de  demoiselle  Marie  Dupont,  et  avait  pour  tuteur 
son  oncle  le  sieur  Pierre  Dupont,  marchand  traiteur 
demeurant  en  ladite  ville  de  Saint-Germain.  Elle 
était,  on  le  voit,  d'assez  basse  extraction.  Il  eût  été 
piquant  de  connaître  toutes  les  circonstances  qui 
précédèrent  cette  union;  mais  le  marquis  s'est  dérobé 
à  l'insatiable  indiscrétion  de  la  postérité.  Il  est  vrai- 
semblable qu'il  essaya  d'obtenir  les  faveurs  de  l'actrice 
aux  conditions  ordinaires  de  cette  sorte  de  femmes; 
mais  la  coquine  avait  son  plan,  elle  lui  tint  sans  doute 

1.  Et  non  1778,  comme  le  dit  le  marquis. 

2.  Ce  sont  les  prénoms  qu'elle  prend  dans  son  acte  de  mariage  et  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  sa  fille.  Mais  dans  l'acte  de  baptême  de  sa  fille,  dans  sa 
requête  du  mois  de  mars  1782,  et  dans  deux  arrêts  du  Parlement  (XI h  4159, 6  mai 
1782,  et  X  Ib  8759,  l"'  août  1786),  elle  s'appelle  Marthe-Ambroise-Sophie. 
Pourquoi  cette  modification  ?  Par  un  caprice  pervers,  cette  peu  intéressante 
créature  avait  adopté,  provisoirement  du  moins,  un  prénom  qui  lui  rappelait  sa 
vie  galante  :  à  BrvLxelles  elle  était  connue  sous  le  nom  de  la  petite  Sophie. 
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la  dragée  haute, et, comme  il  était  amoureux, il  oublia 
que  le  théâtre  n'a  jamais  été  une  école  de  Pénélopes 
et  eut  la  singulière  idée  de  lui  offrir  son  nom. 

Voici  comment  il  explique  ce  dénouement  : 


«  Après  avoir  fait  connoissance  avec  cette  femme,  il  ne  tarda 
pas  à  être  captivé  par  des  dehors  et  un  extérieur  enchanteur; 
en  un  mot,c'éloit  la  femme  la  plus  séduisante,  un  second  Pro- 
tée  prenant  toutes  les  formes  pour  plaire,  bref  une  figure 
dans  le  genr3  de  la  fameuse  Du  Tét  à  dix-huit  ans.  Mais  le 
marquis  ne  fut  pas  peu  étonné,  quelques  jours  après,  de  voir 
qu'elle  réunissoit  encore  tous  les  talents  et  l'esprit,  en  jouant 
le  sentiment  comme  personne.  M""  de  Laurence  s'aperçut  bien 
vite,  et  cela  ne  lui  étoit  pas  difficile,  du  goût  et  de  la  passion 
naissante  du  marquis  et  n'épargna  rien  en  conséquence  pour 
faire  sa  conquête,  dont  elle  étoit  plus  assurée  que  personne, en 
ayant  fait  métier  et  marchandise  à  Bruxelles  dès  l'âge  de 
treize  ans 

«  Ce  n'est  qu'après  s'être  bien  informée  du  marquis  (et  cela 
ne  lui  étoit  pas  difficile,  ce  dernier  ayant  des  terres  en  Mâ- 
connois,  par  conséquent  fort  près  de  Lyon),  qu'elle  employa 
plus  que  jamais  tout  son  art  et  ses  ressources,  jointes  à  son 
extérieur  et  à  sa  charmante  figure,  pour  s'assurer  la  conquête 
du  marquis  ;  et  elle  y  réussit  si  bien,  en  jouant  le  sentiment, 
que  ce  dernier,  enivré  de  l'amour  le  plus  terrible  et  le  plus 
funeste,  perdit  la  tète  au  point  de  ne  plus  voir  ni  entendre 
que  l'objet  qu'il  adoroit  et  de  lui  proposer  sa  main,  qu'elle 
refusa  d'abord,  en  disant  qu'elle  n'avoit  encore  rien  fait 
pour  la  mériter  et  qu'il  falloit  se  connoître  davantage.  Tout 
ce  manège  dura  trois  mois,  au  bout  duquel  temps  le  mar- 
quis, plus  enivré  que  jamais,  ne  voulant  ni  voir  ni  entendre 
personne,  maître  de  ses  actions  et  ne  dépendant  de  qui  que 
ce  soit,  1  épousa  \  » 

«Ce  serait  peut-être,  dit-il  dans  sa  Requête  au  Parlement 
de  Paris,  blesser  la  majesté  de  votre  caractère,  Nosseigneurs, 
que  d'entrer  ici  dans  tous  les  détails  qui  ont  eu  rapport  à  mon 

1.  Précis. 
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mariag-e.  Tout  ce  qu'il  me  paraît  convenable  de  dire,  c'est 
qu'en  prenant  une  femme  dont  la  naissance  et  la  dot  ne  ré- 
pondaient nullement  à  mon  nom  et  à  ma  fortune,  je  crus 
qu'il  pourroit  s'opérer  une  juste  compensation  par  la  beauté, 
l'amabilité  et  les  vertus  sociales  que  me  paroissoit  avoir 
Mii'î  Mercier.  » 

Tel  n'était  pas  l'avis  de  la  famille  ;  elle  ne  cacha 
pas  son  irritation  à  l'annonce  d'un  tel  projet.  Les 
père  et  mère  du  marquis  étant  morts  \  ce  fut  l'a'ieul 
maternel,  messire  de  Pages  de  Vitrac,  qui  se  chargea 
de  faire  opposition.  Signifiée  par  l'huissier  Gerbetle 
2  novembre,  elle  fut  abandonnée  après  les  trois  som- 
mations respectueuses  faites  à  l'opposant  par  le 
notaire  Rey  Demorande  les  6,  9  et  12  dudit  mois,  et 
le  mariage  fut  célébré  à  Saint- Huruge  le  19.  La  béné- 
diction nuptiale  fut  donnée  par  M,  Pagny,  curé  de 
Saint-Huruge  et  Saint-Martin  son  annexe,  assisté  de 
M.  Bertaire,  curé  de  Saint-Marcellin.  Aucun  membre 
de  la  parenté  du  marquis  ni  de  la  noblesse  n'apposa 
sa  signature  à  l'acte,  ce  qui  montre  que  dès  lors  elles 
mirent  cet  étrange  ménage  en  quarantaine  ^  La 
brouille  du  marquis  avec  sa  famille  eut  pour  consé- 
quence de  le  priver  d'un  appui  qui  lui  eût  été  néces- 
saire pour  neutraliser  les  prochaines  machinations 
de  sa  femme. 

Si  les  membres  de  la  famille  de  Saint-Huruge 
s'abstinrent,  les  parents  de  M"' Le  Mercier  ne  mani- 

1.  Dans  l'acte  de  mariage,  le  marquis  est  dit  «  fils  majeur  et  émancipé  de  mes- 
sire Joseph-Philibert  de  La  Fage  de  Saint-Huruge  et  de  défunte  dame  madame 
Jeanne  de  Pages  de  Vitrac  ».  On  serait  tenté  d'en  conclure  que  le  père  était 
encore  vivant.  Mais,  d'une  part,  il  serait  bien  singulier  que,  le  père  vivant,  ce 
fut  l'aïeul  maternel  qui  fit  opposition,  et,  d'autre  part,  le  marquis  affirmait,  en 
1794,  que  ses  père  et  mère  étaient  morts  depuis  plus  de  vingt  ans. 

2.  Archives  de  la  commune  de  Saint-Huruge.  Mariage  de  M.  le  mai-quis  de 
Saint-Huruge  et  de  demoiselle  Ambroise-Marthe-Andrée  Mercier.  Celle-ci  a 
signé»  Enibroise-Marthe-Endrée  Mercier  ».  Mais  plusieurs  autres  actes  authen- 
tiques portent  Le  Mercier  ou  Lemercier. 


58  LE  MARQUIS  DE   SAINT-IIURUGE 

f estèrent  pas  plus  d'empressement;  son  oncle  et 
tuteur  lui-même  ne  se  dérangea  pas  et  se  contenta 
de  donner  son  autorisation  par  l'intermédiaire  d'un 
fondé  de  pouvoirs,  le  sieur  Benoît  Pralot,  bourgeois 
de  Màcon. 

M.  de  Saint-Huruge  vécut  six  mois  dans  ses  terres, 
jouissant  d'un  bonheur  qui  lui  donnait  l'espérance 
de  l'avenir  le  plus  heureux.  Mais  hélas!  ce  bonheur 
fut  de  courte  durée.  A  peine  le  marquis  eùt-il  fait 
quelques  visites  dans  Paris  qu'il  connut  son  malheur: 
plusieurs  personnes  et  les  livres  de  la  police  lui 
apprirent  comment  M^^'  Le  Mercier  avait  vécu  dans 
cette  capitale,  à  Bruxelles,  à  Spa  et  dans  beaucoup 
d'autres  endroits.  Laissons-lui  la  parole  : 

«  Cette  malheureuse  ivresse  dura  encore  les  six  premiers 
mois  de  son  mariage,  que  le  marquis  passa  dans  ses  terres 
avec  cette  abominable  et  cruelle  créature,  qui  ne  l'avoit 
épousé  que  pour  avoir  un  nom  et  faire,  après  cela,  son  pre- 
mier métier  avec  le  titre  de  marquise,  espèce  de  femmes  dont, 
malheureusement  pour  la  société,  Paris  est  rempli,  et  mille 
fois  plus  dangereuses  que  les  filles  filliantes.  Aussi  le  mons- 
tre d'iniquité  femelle  n'avoit-elle  épousé  le  marquis  qu'avec 
la  ferme  résolution  de  le  perdre  dès  qu'elle  en  trouveroit 
l'occasion. 

«  Le  marquis,...  de  retour  à  Paris,  où  cette  femme  se 
trouva  connue  d'un  monde  infini,  fut  bientôt  détrompé  et 
commença  à  ouvrir  les  yeux  ;  et,  pour  en  être  plus  sûr,  se 
transporta  à  Bruxelles,  où  il  vit  par  lui-même,  à  n'en  pou- 
voir douter,  la  vérité  de  tout  ce  que  lui  en  avoient  dit  ses 
anciens  amis  à  Paris.  Mais  comme  il  n'y  aroit  point  de  remè- 
des, il  prit  tout  sur  lui  et  ne  songea  plus  qu'à  faire  oublier  à 
cette  misérable  sa  vie  abominable  et  son  premier  état  pour 
ne  s'occuper  que  de  celui  qu'il  lui  avoit  donné.  » 

Il  retourna  dans  ses  terres,  concentrant  en  lui- 
même  le  dépit  de  s'être  trompé.  Il  s'entretenait, dit- 


MARIAGE  ET  TRIBULATIONS  CONJUGALES   DU    MARQUIS        59 

il,  dans  le  désir  et  l'espoir  de  voir  son  épouse  mener 
une  conduite  qui  la  lui  rendît  respectable  (!!). 

Elle  accoucha,  et  le  marquis  pouvait  croire  que 
les  devoirs  de  la  maternité  auraient  une  heureuse 
influence  sur  son  caractère.  Le  nom  de  ]\P°  de  Saint- 
Huruge  se  rencontrera  si  fréquemment  dans  ce  récit, 
qu'on  nous  saura  peut-être  gré  d'insérer  ici  son  acte 
de  baptême  : 

«  Le  vingt-deux  octobre  mil  sept  cent  soixante  et  dix-neuf, 
je  soussigné  curé  de  Saint-Euruge  et  Saint-Martin  son 
annexe,  ai  baptisé  demoiselle  Glaire-Sophie,  fille  légitime 
de  haut  et  puissant  seigneur  messire  Victor-Aniédée  de  La 
Fage,  marquis  de  Saint-Euruge,  seigneur  de  Saint-Martin, 
Bissy,  Burzy,  Malfontaine,  Vaux-sous-Targe,  Péronne,  Saint- 
Paul  de  Cray,  Valécot,  etc.,  ancien  officier  de  la  maison 
du  Roy,  et  de  dame  Marthe-Ambroise-Sophie  Lemercier, 
son  épouse;  née  d'aujourd'hui.  Son  parrain  a  été  sieur  Jean- 
Richard  Saint-Egide  Loslier,  valet  de  chambre  de  M.  le  mar- 
quis, natif  de  Paris...  et  la  marraine  a  été  demoiselle  Marie- 
Claire  de  Laplanche,  femme  de  chambre  de  M""*^  la  marquise, 
native  de  Paris  ..,  qui  se  sont  soussignés  avec  moy. 

«  Marie-Claire  Delaplanche,  Jean-Richard-Egide  Los- 
lier, le  marquis  de  Saint-Ihiruge,  Pagny,  curé  '.  » 

Pour  la  fille  d'un  haut  et  puissant  seigneur,  le 
parrain  et  la  marraine  étaient  vraiment  de  bien  basse 
extraction  :  aussi  le  curé  de  Saint-Huruge,  sentant 
qu'ils  faisaient  triste  figurC;,  paraît  avoir  voulu  leur 
donner  une  allure  plus  idoine  en  attribuant  au  par- 
rain le  nom  de  Saint-Egide,  et  une  particule  à  la 
marraine.  Un  pareil  choix  est  un  indice  de  la  décon- 
sidération dans  laquelle  M.  de  Saint-Huruge  était 
tombé,  surtout  depuis  son  mariage  :  autrement  le  mar- 
quis, dont  la  modestie  n'était  pas  la  qualité  dominante, 
n'eût  pas  manqué  d'obtenir  le  concours  de  quelque 

1.  Archives  municipales  de  Sainl-Haruge. 
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gentilhomme  et  de  quelque  châtelaine  ;  mais  la  noblesse 
des  environs  ne  se  souciait  pas  d'entrer  en  relations 
avec  une  femme  du  genre  de  la  fille  Le  ^Mercier. 

M.  de  Saint-Huruge  passa  ainsi  deux  ans,  tantôt 
leurré  par  l'espérance,  tantôt  dévoré  par  des  inquié- 
tudes cruelles.  Il  arriva  un  temps  où  «  il  crut  prudent 
de  donner  des  avis  ».  Ces  avis  se  traduisirent  sans 
doute  en  termes  assez  vifs,  car  Maton  rapporte  qu'il 
«  la  traita  avec  le  dernier  mépris  »  \  Quoi  qu'il  en 
soit,  ils  firent  connaître  qu'il  était  instruit. 

«  Alors,  dit-il,  le  caractère  de  mon  épouse  se  développa 
sans  feinte.  Au  lieu  de  considérer  qu'un  mari  trompé,  qui  se 
borne  à  donner  des  avis,  est  un  homme  honnête  avec  lequel 
son  épouse  sera  certainement  heureuse  si  elle  a  des  procédés 
dirigés  par  la  raison  et  la  vertu,  M"*^  Mercier  ne  considéra 
en  moi  qu'un  mari  inquiet  et  incapable  de  modération.  Ma 
présence  lui  devint  insupportable.  La  qualité  de  marquise 
lui  parut  très  propre  à  lui  faire  jouer  un  rôle  dans  le  monde. 
La  donation  que  je  lui  avois  faite  lui  assuroit  une  partie  de 
mes  biens.  Sa  jeunesse,  sa  beauté,  ses  intrigues  et  des  parti- 
sans lui  donnoient  l'espérance  de  secours  et  d'impunité,  lors- 
que je  voudrois  m'opposer  à  ses  projets. 

«  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  notre  siècle  un  être  plus 
terrible  qu'une  jolie  femme  qui  se  livre  sans  mesure  au 
libertinage.  La  mienne  joint  à  une  beauté  rare  un  esprit 
délié  et  une  présentation  telle  qu'ont  les  femmes  de  qualité 
les  plus  intéressantes.  Personne  n'a  plus  de  talent  pour 
séduire  et  pour  mettre  à  profit  toutes  les  circonstances.  Per- 
sonne n'est  aussi  moins  délicat  sur  le  choix  des  moyens. 

«  A  mon  égard,  ma  qualité  principale  est  la  franchise  ;  je 
ne  crains  point  celui  qui  m'attaque  ouvertement,  parce  que 
ma  loyauté  et  mon  courage  suffisent  pour  me  défendre.  Je 
ne  m'occupe  point  à  deviner  les  intrigues  et  à  les  détruire, 
parce  que  je  ne  les  soupçonne  pas  ;  aussi  est-il  très  aisé  de 
me  faire  du  mal,  aussi  m'en  a-t-on  beaucoup  fait.  » 

1.  Maton  de  la  Varenne,  Hlst.  des  événements  de  1193,  p    23 
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La  tradition  locale  confirme  en  partie  ces  déclara- 
tions. Elle  a  gardé  le  souvenir  des  mauvais  tours  que 
lui  jouaient  ses  vassaux  avec  la  complicité  de  son 
intendant,  un  certain  ^Nlàchuron. 

Un  jour,  Mâchuron  se  présentait  tout  ému  chez  son 
maître  et  lui  annonçait  qu'une  de  ses  fermes  de 
Péronne  venait  d'être  incendiée  ;  aussitôt  le  marquis 
sautait  à  cheval,  et  parcourait  à  franc  étrier  les  six  à 
sept  lieues  qui  séparaient  Saint-Huruge  de  Péronne,.. 
où  il  trouvait  tout  en  ordre.  Pendant  son  absence  tous 
les  villageois,  Mâchuron  en  tète,  se  livraient  au  châ- 
teau à  une  joyeuse  orgie.  Le  lendemain  le  marquis 
revenait  furieux;  mais,  au  lieu  de  mettre  l'intendant 
à  la  porte,  il  acceptait  naïvement  ses  excuses.  D'après 
la  tradition,  cette  farce  se  renouvelait  souvent. 

Une  autre  fois,  l'intendant  tua  un  mouton  en  lui 
piquant  le  cerveau  et  persuada  au  marquis  qu'une 
épidémie  s'était  abattue  sur  son  troupeau.  La  nuit 
suivante  il  tua  un  second  mouton,  puis  un  troisième... 
tout  le  troupeau  y  passa  à  la  grande  joie  du  village, 
qui  se  nourrit  toute  la  saison  avec  les  moutons  du 
seigneur. 

Une  autre  fois  on  lui  vola  le  foin  de  sa  prairie 
qu'il  avait  fait  faucher,  et  on  lui  fit  croire  que,  pen- 
dant son  absence,  une  crue  subite  de  la  rivière  avait 
tout  emporté  *. 

Il  est  très  probable  que  les  faits  ont  été  grossis 
par  la  tradition.  L'histoire  du  foin  est  vraisembla- 
ble ;  mais,  si  sot  que  fût  le  marquis,  on  a  peine  à 
croire  que  la  farce  de  l'incendie  ait  pu  se  répéter 
souvent.  De  même  pour  le  troupeau  :  on  ne  com- 
prend guère  que  le  marquis  n'ait  pas  su  que  le  village 
faisait  bombance  avec  ses  moutons,  et,  s'il  l'a  su, 
qu'il   n'ait  pas  trouvé   bizarre    que  ses    vassaux   se 

1.  M.   Dallemagne  a  recueilli  ces  anecdotes  de  la  bouche  de   gens  dont  les 
grands-pères  étaient  au  service  du  marquis  et  d'après  leurs  souvenirs. 
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régalassent  avec  des  moutons  crevés,  puisqu'on  les 
lui  faisait  passer  pour  tels. 

Toutefois,  même  en  faisant  la  part  de  l'exagération, 
il  est  certain  qu'il  y  avait  chez  lui  un  fonds -de  cré- 
dulité qui  le  mettait  à  la  merci  de  sa  femme.  Le 
marquis  raconte,  dans  son  Précis,  les  machinations 
de  cette  dernière  : 

«  Le  monstre  femelle  ne  s'occupoit  que  du  projet  de  per- 
dre et  de  se  défaire  de  son  mari,  de  concert  avec  un  scélé- 
rat nommé  Liégeard  de  Ligny,  chassé  il  y  a  bien  des  années 
du  corps  des  avocats,  son  conseil  et  son  âme  damnée,  et  qui 
jouera  par  la  suite  un  grand  rôle  dans  toute  cette  affaire. 
Elle  attendoit  en  même  temps  le  moment  de  s'associer  à 
quelques  ennemis  secrets  de  son  mari  et  à  un  libertin  qui 
devînt  un  de  ses  agents  et  son  complice;  mais  elle  le  trouva 
tel  qu'elle  le  désiroit  dans  la  personne  d'un  homme  de  qua- 
lité, le  plus  mauvais  sujet  et  le  plus  grand  charlatan  de  tout 
Paris,  en  un  mot  un  monstre  en  homme  comme  elle  l'est  en 
femme,  et  qui  déshonoroit  son  nom  parmi  tous  les  honnê- 
tes gens,  quoique  couru  par  toutes  les  femmes  assez  folles 
pour  se  servir  de  ses  élixirs  et  remèdes  qui  ont  coûté  la  vie  à 
plusieurs.  Ce  monstre  a  terminé  ses  jours,  pour  le  bonheur 
de  l'humanité,  après  avoir  persécuté(toujours  deconcertavec 
cette  misérable  et  les  cruels  ennemis  du  marquis)  ce  der- 
nier de  la  manière  la  plus  infâme. 

«  Mais  revenons  à  ce  coquin  et  à  cet  intrigant.  Sans  être 
parent  du  marquis,  il  étoit  celui  des  siens  et, plus  que  jamais, 
il  lui  rendoit  de  fréquentes  visites  depuis  qu'il  étoit  marié. 
Deux  monstres  mâle  et  femelle  se  connaissent  et  se  devi- 
nent bien  vite.  En  conséquence  la  liaison  la  plus  intime 
s'établit  entre  eux  de  toute  façon,  et  la  perte  du  marquis  ne 
tarda  pas  à  être  résolue  et  arrêtée. 

«  Mais,  pour  y  réussir  plus  complètement,  il  falloit  abso- 
lument se  rendre  en  province,  on  ce  scélérat  alloit  lui-même 
pour  alTaires,  ayant  quelques  débris  de  sa  fortune  qu'il  avoit 
mangée  en  grande  partie  ainsi  que  celle  de  sa  femme,  qu'il 
avoit  abandonnée  et  laissée  dans  l'état  le  plus  à  plaindre  en 
province.  En  conséquence  le  rendez-vous  est  donné  dans  le 
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courant  du  mois  de  juin  1780^  au  château  deSaint-IIuruge  en 
Bourgogne,  où  se  rend,  en  continuant  de  jouer  l'amitié,  ce 
scélérat,  qui,  d'accord  avec  le  monstre  femelle  et  les  autres 
ennemis  du  marquis,  achèvent  leur  abominable  complot. 

«  Mais  il  leur  falloit  des  complices,  et  ils  n'eurent  pas  de 
peine  à  en  trouver,  étant  sûrs  d'un  ennemi  mortel  du  mar- 
quis dans  la  personne  d'un  de  ses  cousins  germains,  dont  le 
charlatan  étoit  aussi  proche  parent  et  ami  intime.  Ils  eurent 
d'autant  moins  de  peine  à  l'associer  à  leur  infâme  complot 
que  le  dernier,  de  son  côté,  ne  cherchoit  que  l'occasion  de  se 
défaire  et  de  perdre  le  marquis,  qui  le  poursuivoit  au  crimi- 
nel à  raison  d'un  libelle  diffamatoire  écrit  de  sa  main  (.. .  et 
le  scélérat  étoit  déshonoré  et  perdu  sans  ressource  si  cette 
affaire  eût  été  poursuivie  et  jugée,  comme  elle  alloit  l'être 
dans  ce  temps-là,  àla  rentrée  du  Parlement).  Qu'on  juge  donc 
avec  quel  plaisir  ce  scélérat  se  réunit  à  son  parent  et  à  l'exé- 
crable femme  du  marquis  pour  perdre  ce  dernier  et  un  adver- 
saire aussi  dangereux  pour  lui  dans  un  procès  de  cette  consé- 
quence. » 

«  Les  trois  monstres,  réunis  à  bien  d'autres,  de 
même  ennemis  mortels  du  marquis  »,  dressent  un 
mémoire  calomnieux.  On  l'y  accusait  de  plusieurs 
crimes,  notamment  d'avoir  achevé  à  coups  de  crosse 
de  fusil  un  homme  que  son  garde  avait  assassiné. 
Voici,  d'après  lui,  la  vérité  sur  ce  fait  : 

«  Le  19  novembre  1774,  un  nommé  Bobillot,  manœuvre 
demeurant  à  Gorcelle,  paroisse  de  Sigy-le-Chàtel  en  Mâcon- 
nois,  coupoit  un  baliveau  d'un  pied  et  demi  de  tour,  dans 
un  bois  appelé  Bunoty,  à  moi  appartenant.  Le  nommé  Rigol- 
lot,  garde  général,  l'ayant  vu,  lui  déclara  procès-verbal. 
Comme  Bobillot  étoit  coutumier  du  fait  et  qu'il  savoit  que, 
pour  cette  fois,  il  n'y  avoit  point  de  grâce  à  espérer,  il 
menaça  le  garde  et  courut  même  sur  lui,  dans  l'intention  de 
lui  couper  la  tête  avec  sa  coignée  ;  le  garde  recula,  et  dit  à 
Bobillot  de  lâcher  sa  coignée.  Celui-ci  poursuivoit  toujours  : 
le  garde,  en  fuyant,  heurta  contre  une  pierre  qui  le  fit  tré- 

l.  Il  se  trompe  d'un  au  ;  il  fallait  dire  1781. 


64  LE    MAHOUIS    DE  SAINÏ-HURUGE 

bûcher  ;  se  voyant  en  danger  et  prêt  à  être  pourfendu,  il 
redoubla  d'efforts  pour  conserver  son  équilibre  et  fît  feu  sur 
Bobillot,  qu'il  atteignit  au  col  '.  La  blessure  n'a  pas  été  mor- 
telle ;  Bobillot  a  été  guéri  en  peu  de  temps. 

«Le  garde  a  rendu  plainte  en  la  maîtrise  deseauxet  forêts  j 
de  Mâcon  ;    Bobillot  a  rendu  plainte  au  bailliage.  Il  y  a  eu, 
instruction  sur  les  deux  plaintes. 

«  Je  n'avois  pas  été  présent  à  l'action:  aussi  je  n'ai  pasétél 
nommé,  ni  par  les  accusateurs  ni  par  les  témoins.  Bobillot  a 
même  dit  au  quatrième  témoin  de  l'information  faite  à  sa 
requête  que  je  n'étois  pas  au  lieu  de  la  scène:  effectivement, 
j'étois  à  Dijon  à  la  suite  d'un  procès  contre  un  curé.  On  peut  I 
facilement  s'assurer  de  cette  vérité  ;  car  la  procédure  est  au 
greffe  de  la  cour,  où  elle  a  été  apportée,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Bobillot  d'une  sentence  rendue  au  bailliage  de 
Mâcon  le  6  mai  1775,  qui  renvoyoit  la  plainte  et  la  procédure 
faites  au  bailliage,  pour  être  jointes  à  celles  faites  en  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts. 

«  Bobillot  et  ceux  qui  le  soutenoient  n'ont  pas  osé  laisser 
juger  l'affaire;  ils  l'ont  apaisée  en  déboursant  quatre  ou  cinq 
mille  livres,  tant  pour  les  frais  que  pour  accessoires. 

«  Voilà  l'événement  du  prétendu  assassinat,  qui,  quand  il 
eût  été  réel,  n'auroit  jamais  pu  m'ètre  imputé  ;  voilà  com- 
ment la  calomnie  sait  tout  déguiser  et  se  rendre  tout  avanta- 
geux pour  parvenir  à  son  but.  » 

Il  nous  a  été  impossible  de  retrouver  cette  procé- 
dure qui  aurait  complètement  éclairé  cette  affaire. 
Toutefois  nous  sommes  porté  à  croire  que  la  version 
de  M.  de  Saint-Huruge  est  véridique,  au  moins  dans 
ses  grandes  lignes. 

Dans  le  mémoire  on  l'accusait  encore  d'avoir  eu 
la  barbarie  de  saisir  par  les  cheveux  sa  fille  âgée  de 


1.  Telle  est  la  version  donnée  dans  la  Requcle  au  Parlement  de  Paris  ;  on 
croirait,  en  la  lisant,  que  le  coup  partit  presque  accidentellement,  au  milieu 
des  efforts  faits  par  le  garde  pour  conserver  l'équilibre.  Dans  son  Précis  le  mar- 
quis n'avait  pas  cherché  tant  d'atténuations  et  il  avait  été  beaucoup  plus  véri- 
dique :  il  y  déclare  que  son  garde,  «  pour  sauver  sa  vie  contre  un  voleur  de  bois 
furieux,  fut  obligé  à  son  corps  défendant  de  lui  donner  un  coup  de  fusil  pour 
l'arrêter.  » 


I 


MARIAGE  ET  TRIBULATIONS   CONJUGALES    DU  MARQUIS  65 

deux  ans  et  de  la  suspendre  sur  les  eaux  d'un  fossé 
dans  lequel  il  l'aurait  précipitée  s'il  n'en  eût  été 
empêché. 

Le  marquis  se  faisait  fort  de  détruire  cette  calom- 
nie en  invoquant  le  témoi2:nag^e  de  gens  à  qui  on 
avait  proposé  de  certifier  le  fait  par  leur  signature, 
moyennant  récompense.  La  marquise,  non  contente 
d'avoir  déjà  suborné  un  témoin  pour  ce  même  grief, 
avait  fait  proposer,  par  une  femme  de  chambre  aussi 
coquine  qu'elle,  à  la  meunière  de  Saint-Huruge,  qui 
était  alors  femme  de  charge  au  château  et  connue 
pour  fortintéressée,  de  déposer  et  signer  qu'elle  avait 
vu  ce  fait  :  moyennant  quoi  on  la  déchargerait  pen- 
dant neuf  ans  de  la  moitié  du  prix  de  location  du 
moulin. 

Le  marquis  ne  connaissait  pas  les  autres  griefs 
contenus  en  ce  mémoire,  mais  il  y  avait  lieu  de  croire 
que  l'on  n'y  avait  rien  épargné  ;  aussi  ne  s'étonnait- 
il  pas  d'avoir  été  regardé  comme  un  furieux,  que 
l'on  ne  pouvait  trop  promptement  enlever  de  la  so- 
ciété pour  l'empêcher  de  lui  nuire. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  dresser  un  mémoire,  il 
fallait  lui  donner  de  l'autorité  en  le  faisant  appuyer 
par  des  signatures. 

«  Le  mémoire  calomnieux  est  porté  dans  les  maisons  de  ceux 
qui  ne  me  vouloient  pas  du  bien,  car  j'ai  des  ennemis  héré- 
ditaires dans  ma  famille,  j'en  ai  de  particuliers.  Je  n'ai  pour- 
tant jamais  été  méchant,  mais  j'ai  toujours  été  inexorable  sur 
l'article  de  l'hoaneur,  et,  à  cet  égard,  il  peut  se  faire  que 
quelques  lâches  m'aient  vu  quelquefois  de  mauvais  œil,  » 

On  aura  de  la  peine  à  s'associer  au  compliment 
qu'il  s'octroie  si  généreusement.  En  voulez-vous  la 
preuve  ?  On  se  rappelle  que  Scholastique  d'Anglure 
avait  donné  la  nue  propriété  de  la  terre  de  Saint-Hu- 
ruge à  l'aïeul  du  marquis  sous  certaines  conditions, 
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notamment  le  payement  d'une  rente  pour  l'entretien 
d'un  chapelain.  Or  le  dernier  titulaire,  ■NP  Guillaume 
Teste,  étant  mort  en  1778,  le  marquis  ne  lui  donna  A 
pas  de  successeur  ;  bien  mieux,  il  se  rendit  àrla  cure,  ■ 
prit  et  emporta  chez  lui  tous  les  papiers  et  terriers 
relatifs  à  la  chapelle  seigneuriale  et  à  la  chapelle  de 
Saint-Antoine,  et  s'adjugea  désormais  les  revenus 
des  fonds  en  dépendants  et  atïectés  à  l'entretien  du 
chapelain  :  ces  revenus  furent,  en  1790,  évalués 
cinq  cent  seize  livres'.  Mais  à  cette  époque  les  fonds 
lui  furent  enlevés  par  un  usurpateur  plus  avide  et 
plus  fort  et  vendus  comme  biens  nationaux. 

Nous  savons  aussi  que  depuis  1771  il  négligeait  de 
payer  les  décimes  dus  à  raison  de  la  chapelle  de 
Saint- Antoine  dont  il  était  collateur  K 

Après  cette  digression  sur  la  manière  dont  il  com- 
prenait l'honneur,  rendons-lui  la  parole  : 

«  Du  nombre  des  ennemis  de  l'un  et  de  l'autre  genre,  il  y 
en  a  plusieurs  qui  ont  donné  leur  sif^nature.  Ce  qu'il  y  a 
d'horrible  c'est  qu'un  de  ceux-là,  avec  lequel  j'étois  en  pro- 
cès criminel,  associé  avec  un  homme  perdu  de  réputationj  a 
surpris  des  signatures  à  mes  fermiers  et  à  mes  censitaires 
par  des  récompenses  ou  par  des  indemnités.  Ils  ont  même 
surpris  mes  sœurs. 

1.  Ces  renseignements  sont  tirés  de  la  déclaration  faite  aux  autorités  par  le 
cui-é  de  Saint-Huruge  lors  de  l'inventaire  des  biens  ecclésiastiques  le  13  octobre 
1790,  déclaration  retrouvée  par  M.  Dallemagne. 

2.  Si  le  marquis  n'acquittait  pas  ses  redevances  envers  l'Eglise,  il  est  juste 
d'observer  que  l'Église  parait  avoir  négligé  de  lui  payer  les  droits  seigneuriaux. 
Cela  résulte  dune  requête  que  V.-A.  La  Page  adressa,  en  avril  1792,  de  son 
château  de  Saint-IIuruge,  aux  administrateurs  du  district  de  Mâcon,  à  l'effet  de 
réclamer,  avec  les  arrérages  de  29  ans  échus  à  la  Saint-Martin  1790,  le  prix  des 
cens,  servis,  lods  et  droits  casuels  dus  par  des  fonds  mouvants  de  son  terrier, 
dépendants  de  la  cure,  de  l'église  et  des  chapelles  de  Saint-Huruge  et  vendus 
au  nom  de  la  nation.  Il  invoquait  les  décrets  aux  termes  desquels  la  nation  se 
chargeait  du  rachat  de  tous  les  droits  seigneuriaux  ou  fonciers  déclarés  rache- 
tables,  établis  sur  les  biens  ecclésiastiques  aliénés.  {Archives  de  Saône-et- 
Loire,  «  Déclarations  de  dimes,  cens,  etc.  ».) 


MARIAGE  ET  TRIBULATIONS   CONJUGALES  DU    MARQUIS  67 

«  Il  seroit  trop  long  de  dire  à  combien  de  portes  ces  vils 
auteurs  d'un  projet  atroce  ont  frappé  pour  avoir  des  signatu- 
res •  il  seroit  trop  long  de  compter  les  refus  qu'ils  ont  essuyés 
de  la  part  des  gens  de  bien,  dont  je  suis  assuré  que  le  témoi- 
gnao-e  m'est  conservé  par  amour  pour  la  vérité.  Il  suffit  de 
faire  savoir  que  depuis  l'obtention  de  ma  liberté  j'ai  appris 
que  les  agens  de  mon  épouse  et  mon  épouse  elle-même  ont 
cherché  à  corrompre  plus  de  trois  cents  personnes;  j'ai  aussi 
appris  que  la  majeure  partiedeceux  qui  avoient  signé  avoient 
été  induits  en  erreur  par  le  faux  exposé  de  faits  graves  dont 
les  uns  intéressoient  la  société  entière  et  les  autres  intéres- 
soient  chacun  d'eux  particulièrement.  » 

Il  y  en  eut  pourtant  un  certain  nombre  qui  signè- 
rent par  animosité  contre  lui  : 

«  C'est,  lisons-nous  dans  le  Précis,  parmi  les  vassaux,  curés, 
braconniers  et  plaideurs,  et  autres  ennemis  subalternes  con- 
tre lesquels  le  marquis  avoit  gagné  des  procès  et  qu'il  avoit 
fait  châtier  en  justice  comme  ils  le  méritoient,  que  les  mons- 
tres cherchèrent  des  complices  et  des  faux  témoins,  qu'ils 
n'eurent  pas  de  peine  à  trouver  en  leur  annonçant  que  les 
mémoires  ne  seroient  jamais  vus  que  par  le  sieur  Amelot  eu 
place  dans  ce  temps-là  et  juge  et  partie  dans  cette  affaire 
comme  ennemi  irréconciliable  du  marquis.  » 

La  présence  de  ses  sœurs  au  nombre  de  ses  accu- 
sateurs contribua  sans  doute  beaucoup  à  son  arres- 
tation. Pour  atténuer  la  portée  de  leur  adhésion,  il 
soutient  qu'elle  leur  fut  extorquée  à  Taide  de  ma- 
nœuvres déloyales  : 

«  Je  dois  ici  rendre  justice  à  mes  sœurs.  Si  dans  un  temps 
elles  ont  été  indisposées  contre  moi,  leur  indisposition 
n'avoit  pour  motif  que  des  prétentions  ou  des  débats  tels 
qu'il  s'en  élève  naturellement  entre  ceux  qui  ont  des  intérêts 
à  discuter.  Je  conçois  très  bien  que,  la  loi  m'ayant  rendu 
plus  riche  qu'elles,  elles  ont  eu  raison  de  faire  tous  leurs 
efforts  pour  augmenter  leur   avoir.   Je   conçois    aussi    que, 
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malgré  les  sacrifices  que  j'ai  faits  en  leur  faveur,  l'idée  d'une 
fortune  inégale  leur  a  dû  donner  de  l'humeur  :  cependant  je 
n'ai  jamais  cru  qu'elles  m'aient  regardé  comme  un  homme 
injuste,  encore  moins  comme  un  malfaiteur  indigne  de  rester 
dans  la  société.  Je  n'ai  jamais  pu  me  persuader  qu'on  les  eût 
instruites  des  faits  atroces  contenus  dans  le  mémoire  sur 
lequel  les  agens  de  mon  épouse  ont  obtenu  l'ordre  de  me 
faire  arrêter.  Si  elles  les  avoient  connus,  elles  en  auroient 
été  révoltées.  J'ai  pour  garans  de  leur  loyauté  les  impressions 
mortelles  que  leur  a  faites  la  nouvelle  de  ma  détention;  les 
voyages  qu'elles  ont  faits  à  Paris  pour  faire  révoquer  l'ordre; 
les  mémoires  dans  lesquels  elles  ont  dit  que  leurs  signatures 
sur  le  mémoire  de  1780  étoient  un  effet  delà  surprise  la  plus 
condamnable.  » 

Il  explique  ainsi  cette  surprise  : 

«  Mais  pour  que  la  chose  fût  en  règle  il  falloit  absolument 
la  signature  des  trois  sœurs  du  marquis  et  des  autres  plus 
proches  parents  qui,  au  lieu  de  vouloir  le  perdre  comme  tous 
les  autres  parents  réunis  à  ses  ennemis,  ne  cherchoient  qu'à 
l'éclairer  et  à  lui  faire  voir  la  conduite  et  l'infâme  intrigue 
de  cette  odieuse  créature.  Que  firent  donc  ces  monstres  réu- 
nis et  qui  avoient  pour  conseil  et  conducteur  dans  toute  cette 
affaire  le  sieur  Liégeard  de  Ligny,  reconnu  pour  le  plus  grand 
scélérat  et  le  plus  adroit  coquin  de  tout  Paris,  traîné  dans 
toutes  les  prisons  et  surtout  celle  du  Ghâtelet  où  il  a 
failli  être  pendu  ?  Aussi  ce  coquin  leur  conseilla  de  prendre 
les  sœurs  et  autres  bons  parents  du  marquis  par  leur  foible  ; 
en  conséquence  ce  monstre  de  cousin  germain,  chargé  de  la 
commission,  lié  intimement  avec  les  sœurs  et  autres  parents 
qui  ne  se  doutoient  de  rien,  après  leur  avoir  dit  tout  ce  qui 
étoit  nécessaire  pour  la  réussite  de  son  affaire,  bien  loin  de 
paroître  lié  avec  la  misérable  femme  du  marquis,  ce  que  tout 
le  monde  ignoroit,  assure  aux  sœurs  et  autres  parents  du 
marquis  qu'il  sait  de  science  certaine,  par  quelqu'un  de  sûr, 
que  sa  femme  est  très  disposée  à  signer  tout  ce  qu'on  voudra 
contre  lui;  qu'en  conséquence,  pour  guérir  le  marquis  de  son 
malheureux  amour  et  lui  faire  voir  clair  sur  le  compte  de  sa 
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femme  dont  il  croit  être  adoré,  il  faut  paroitre  tous  se  réunir 
à  elle  contre  son  mari  ;  et  qu'après  cela,  le  marquis  ne  pou- 
vant plus  douter  de  l'abomination  et  de  la  perfidie  de  sa 
femme,  on  lui  fera  voir  sa  signature,  et  qu'il  n'hésitera  pas 
à  son  tour  de  se  réunir  à  toute  la  famille  pour  la  faire  enfer- 
mer et  s'en  débarrasser  à  jamais.  Qu'est-ce  qui  peut  arriver, 
dit-il,  de  plus  heureux  à  une  famille  de  gens  de  qualité  qu'elle 
déshonore  ?  » 

Il  résulte  de  cette  explication  que  le  cousin  aurait 
dit  aux  sœurs  et  proches  parents  du  marquis  :  «  Pour 
donner  confiance  à  la  marquise,  signez  d'abord  :  elle 
signera  ensuite  ;  puis  on  montrera  sa  signature  et 
le  mémoire  à  son  mari,  qui,  enfin  éclairé  sur  la  per- 
fidie de  sa  femme,  sera  d'accord  avec  la  famille  pour 
la  faire  enfermer.  » 

«  La  chose  réussit  au  gré  de  leurs  désirs,  et  les  sœurs  du 
marquis  et  quelques  parents,  gens  de  province  et  fort  pro- 
vinciaux, donnèrent  dans  le  piège  ;  de  façon  qu'un  intime 
ami  du  sieur  Amelot,  qui  jouit  dans  ce  pays-là,  par  la  place 
qu'il  y  occupe,  du  plus  grand  crédit,  de  même  ennemi  irré- 
conciliable du  marquis  et  chez  qui  se  tenoient  les  assemblées 
des  scélérats  déchaîaés  contre  lui,  n'eut  pas  plus  tôt  les 
mémoires  signés  en  bonne  règle  des  sœars  et  de  toute  la 
famille  qu'au  lieu  d'en  faire  Tusage  promis  aux  bons  parents 
et  aux  sœurs  du  marquis  il  les  envoya  au  sieur  Amelot,  qui 
les  attendoit  avec  impatience  à  Paris  pour  se  venger  et  per- 
dre le  marquis  et  pour  s'emparer  de  sa  femme,  qui  étoitdéjà 
et  a  été  depuis  fort  à  ses  ordres  ainsi  qu'à  ceux  de  toutes 
les  personnes  dont  elle  a  eu  besoin  pour  perdre  son  mari.  » 

Nous  avons  peine  à  croire  que  les  sœurs  du  mar- 
quis soient  tombées  dans  un  piège  aussi  grossier. 
Quoi  qu'il  en  soit,  leur  conduite  paraîtra  singulière. 
Après  avoir  contribué  pour  une  large  part  à  l'incar- 
cération de  leur  frère,  elles  multiplieront  les  démar- 
ches pour  le  faire  mettre  en  liberté.  Elles  ont  affirmé 
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n'avoir  pas  su  ce  qu'elles  signaient  :  une  pareille 
excuse  ne  fait  pas  honneur  à  leur  intelligence, 
mais  elle  est  admissible  ;  car  on  a  pu  ne  leur  ^mon- 
trer qu'une  partie  du  mémoire  et  leur  dissimuler  les 
griefs  les  plus  graves  qui  s'y  trouvaient  exposés  ; 
elles  ont  pu  céder  à  un  mouvement  de  mauvaise 
humeur  provoqué  par  des  compétitions  d  intérêts, 
sans  avoir  une  idée  nette  des  conséquences  de  leur 
signature. 

Cependant  les  ennemis  du  marquis  n'auraient 
peut-être  pu  l'envelopper  dans  leur  trame  sans  la 
présence  au  ministère  d'un  homme  avec  lequel  il 
était  en  mauvais  termes.  L'inimitié  de  M.  Amelot 
datait  d'une  querelle  que  le  marquis  avait  eue  avec 
M"'  Amelot  en  1774,  à  l'époque  où  son  mari  était 
intendant  de  Bourgogne.  Il  serait  intéressant  d'en 
savoir  le  motif;  malheureusement,  nous  devons  nous 
contenter  des  termes  vagues  dans  lesquels  M.  de 
Saint-Huruge  rappelle  cet  incident  : 

«  L'exactitude  avec  laquelle  je  dois  parler  m'oblige  à  dire 
qu'il  y  a  douze  à  treize  ans, pendant  la  tenue  des  états  de  Bour- 
gogne, j'eus  le  malheur  d'avoir  une  explication,  au  spectacle, 
avec  M™«  Amelot.  La  réponse  que  je  donnai  hautement  avec 
ma  franchise  ordinaire  n'a  point  été  improuvée  du  public, 
mais  elle  est  devenue  contre  moi  dans  la  maison  Amelot  un 
titre  de  réprobation. 

«  Je  n'entends  point  parler  ici  de  M.  Amelot  comme  d'un 
homme  souverainement  injuste.  Je  sais  qu'un  mari  peut  dif- 
ficilement s'empêcher  d'adopter  les  idées  fâcheuses  de  son 
épouse;  cependant  je  puis  dire  que,  sans  le  ressentiment  qui  a 
été  l'elfet  de  ma  réponse  à  M""®  Amelot,  sans  V intimité  qu'il  a 
contractée  avec  mon  épouse  à  l'instant  même  de  sa  sollici- 
tation, le  mémoire  de  mes  ennemis  auroit  été  accueilli 
moins  favorablement.  On  auroit  sans  doute  fait  plus  scrupu- 
leusement des  informations  dans  ma  province  avant  que  de 
lâcher  l'instrument  terrible  de  ma  captivité.  » 
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Grâce  au  ressentiment  de  M.  Amelot,  grâce  aussi 
peut  être  à  sa  propre  complaisance,  la  marquise 
obtient  la  lettre  de  cachet  '■. 

On  peut  assurément  soutenir,  à  la  décharge  de 
l'autorité,  qu'elle  fat  trompée  par  le  mémoire  calom- 
nieux :  cependant  le  marquis  paraît  bien  avoir  été 
une  victime  de  ce  qu'on  appelait  alors  le  despotisme 
ministériel. 

L'usage  des  lettres  de  cachet  fut  un  des  principaux 
griefs  invoqués  contre  le  pouvoir  royal.  Soùs  pré- 
texte d'assurer  la  liberté  individuelle,  on  a  démoli  la 
Bastille  et  renversé  le  trône.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y 
ait  plus  d'emprisonnements  arbitraires  et  que  les 
lettres  de  cachet  ne  soient  plus  qu'un  souvenir  histo- 
rique? Le  contraire  est  démontré  par  les  agissements 
des  juges  d'instruction  et  la  loi  de  1838  sur  les  alié- 
nés. Ce  droit  redoutable  appartient  aujourd'hui  aux 
magistrats  de  l'instruction  et  du  parquet,  qui  en 
usent  et  en  abusent  (témoin  l'incarcération  de  M.  de 
Vaucroze  par  le  juge  Abram)  ;  il  appartient  aussi  aux 
préfets  :  au  nom  de  la  sécurité  publique,  un  citoyen 
parfaitement  sain  d'esprit  peut  être  enfermé  par 
l'autorité  administrative.  Nous  sommes  donc  obligé 
de  conclure  que,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'au- 
tres, rien  n'est  changé. 

Dans  son  Précis  le  marquis  prétend  qu'aussitôt 
signé  par  les  sœurs  et  la  famille  le  mémoire  fut  en- 
voyé à  M.  Amelot;  que  celui-ci, immédiatement  après 

1.  ti  A  notre  cher  et  bien  amé  le  supérieur  de  la  Charité  à  Charenton  », 

«  De  par  le  Roy, 
'(  Cher  et  bien  amé,  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  recevoir  dans  votre 
maison  le  sieur  Victor-Amédée  de  La  Fage  de  Saint-Huruge,  et  de  l'y  garder 
jusqu'à  nouvel  ordre  de  notre  part,  au  moyen  de  la  pension  qui  vous  sera  payée 
par  sa  famille  ;  si  n'y  laites  faute  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Versailles 
le  22  décembre  1781. 

LOUIS 

Amelot.  « 
{Arcliives  nalionales  ;  fonds  de  Charenton,  lettres  de  cachet.) 
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l'avoir  reçu,  délivra  la  lettre  de  cachet,  et  qu'elle  fut 
exécutée  le  lendemain  de  sa  réception.  La  lettre  fut 
délivrée  le  22  décembre  1781,  et  le  marquis  arrêté 
le  14  janvier  1782  :  les  choses  ne  furent  donc  pas 
exécutées  aussi  précipitamment  qu'il  le  dit. 

Il  assure  que  la  veille  de  son  arrestation  toute  la 
cabale  soupa  chez  «  l'ami  et  abominable  agent  » 
d'Amelot  à  Màcon,  et  que  le  lieutenant  de  maré- 
chaussée, pour  faire  sa  cour  au  ministre,  procéda  de 
la  manière  la  plus  cruelle.  Il  a  raconté  sa  capture 
avec  une  verve  entraînante  : 


«  Il  yavoit  six  mois  que  j'étois  tourmenté  par  une  fièvre 
quarte.  A  supposer  que  j'eusse  jamais  été  à  craindre,  la  mala- 
die m'avoit  alors  tellement  afFoibli  que  j'étois  absolument 
incapable  d'aucun  genre  de  défense  ;  néanmoins  mon  épouse 
et  ses  affidés  agirent  avec  autant  de  précaution  que  si  j'avois 
été  capable  de  lutter  contre  une  armée.  Les  chaînes  de  fer, 
les  cordages  de  toute  espèce  furent  préparés  par  mon  épouse 
elle-même  ;  elle  donna  des  ordres  aux  cavaliers  de  maré- 
chaussée ;  elle  fortifia  leur  escorta  par  des  captureurs.  Quel- 
ques instants  avant  l'action,  elle  poussa  la  perfidie  jusqu'à 
paroi tre  s'alarmer  sur  les  dangers  de  ma  maladie  ;  elle  m'en- 
gagea à  retourner  à  Paris  pour  y  trouver  des  secours  ;  elle 
me  disoit  avoir  tout  prévu  pour  le  voyage,  et  qu'au  premier 
instant  nous  pourrions  partir. 

«  C'est  à  la  suite  d'un  de  ces  entreliens  perfides  et  pendant 
un  accès  violent  de  fièvre  que  l'escorte  s'empare  de  ma  per- 
sonne. Un  voleur  assassin  n'est  point  arrêté  avec  plus  de 
violence  :  je  suis  lié,  garrotté  et  frappé  sans  miséricorde  ; 
on  m'arrache  de  mon  lit  pour  me  jeter  dans  une  voiture,  et 
on  me  transporte  en  plein  jour  hors  de  la  ville  de  Mâcon, 
en  criant  hautement  que  je  suis  arrêté  pour  crime  de  lèse- 
majesté.  » 

On  croirait,  à  la  lecture  de  cette  page,  qu'une 
troupe  nombreuse  entourait  la  voiture  :  le  marquis 
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dit,  en  effet,  que  les  cavaliers  de  maréchaussée  avaient 
une  escorte; quelle  escorte? La  lettre  de  cachet  porte 
simplement  qu'il  fut  «  amené  le  16  janvier  par  les 
sieurs  Dubois  et  Vauvillier,  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée de  Mâcon.  »  Et  d'ailleurs  le  Précis  ne  parle 
également  que  des  deux  cavaliers.  Le  marquis,  dans 
sa  Requête  au  Parlement,  a  donc  exagéré,  pour 
donner  plus  de  relief  à  son  récit. 

Il  exagère  encore  quand  il  dit  que  toute  la  popu- 
lation de  la  ville,  c'est-à-dire  quinze  mille  habitants, 
était  accourue  pour  le  voir  partir,  enchaîné  par  le 
corps  et  par  le  col  comme  le  plus  infâme  criminel. 

En  l'arrêtant,  on  s'était  saisi  de  tous  ses  papiers 
et  dune  somme  très  considérable  en  espèces  et  en 
lettres  de  change  à  vue  sur  Paris. 

M.  de  Saint-Huruge  entra,  le  16  janvier  1782  ^  à 
Gharenton.  Une  nouvelle  surprise  l'y  attendait;  lais- 
sons-lui la  parole  : 

«  On  croira  peut-être  qu'ayant  été  arrêté  pour  faits  graves, 
on  va  me  traiter  comme  criminel  et  me  jeter  dans  un  cachot: 
l'on  se  trompe.  Un  cachot  m'auroit  laissé  libre  avec  moi- 
même  ;  je  n'aurois  eu  de  tourmens  à  endurer  que  ceux  de 
l'ennui  d'être  seul  et  du  chagrin  d'avoir  perdu  ma  liberté  : 
avec  de  la  patience,  je  pouvois  surmonter  l'un  et  l'autre. 
Ce  n'étoit  pas  ce  genre  de  supplice  qui  convenoit  au  projet 
cruel  qu'on  avoit  formé  pour  se  débarrasser  de  moi. 

«  Il  existe  à  Gharenton  un   lieu  commun,  où  l'on  enferme, 

1.  Et  non  pas  le  14  janvier  17S1,  comme  il  le  dit  dans  sa  Requête  au  parle- 
ment de  Paris.  Voici  le  texte  intégral  de  la  mention  le  concernant  dans  le 
registre  d'écrou  de  Gharenton,  actuellement  déposé  aux  Archives  nationales  : 
«  Du  10  janvier  1782. 

M"  Victor-Amédée  de  La  Page,  marquis  de  Saint-IIuruge,âgé  de  41  ans,  natif 
de  la  paroisse  de  Saint-Huruge,  diocèse  de  Màcon,  fils  de  messire...  baron  de 
Saint-Huruge  et  de  dame...  de  Vitrac,  marié  à  demoiselle...  Le  Mercier.  Entré 
pour  cause  de  frénésie  ardente,  par  ordre  du  Roy  du  2i  décembre  précédent^ 
contresigné  Amelot.  Sa  famille  paye  la  pension. 

.Sorti  le  S  décembre  1784.  ■> 

H  y  a  erreur  quant  à  l'âge  et  au  lieu  de  naissance. 
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sans  disliiiction,  les  fous,  les  épi!eptiques,les  mauvais  sujets, 
et  toutes  sortes  de  gens.  La  multitude  de  corps  concentrés 
dans  un  petit  espace  rend  l'air  épais  et  fétide  ;  les  dilFérens 
genres  de  maladies  excitent  une  combinaison  d'humeurs  qui 
putrélient  Tatmosphère  et  la  rendent  mortelle.  C'est  là, 
qu'après  une  roule  violente  qui  avoit  redoublé  ma  fièvre, 
mon  épouse  fît  déposer  sa  victime. 

«  L'exhalaison  infecte,  qui  me  suffoqua  à  l'entrée  de  ce 
gouifre,  augmenta  l'accès  de  la  fièvre.  Je  fus,  en  outre,  tour- 
menté par  un  bruit  perpétuel.  Souvent  même,  il  me  falloit 
lutter  corps  à  corps  contre  les  fous  et  les  épileptiques,  pour 
m'arracher  aux  attaques  qu'ils  me  faisoient  dans  les  tourmens 
causés  par  la  force  de  leurs  maux.  Comme  il  règne  dans  cet 
abominable  lieu  un  régime  barbare,  les  mauvais  procédés 
des  brutaux  préposés  à  l'inspection  étoient  un  nouveau  sup- 
plice. Que  l'on  ne  s'imagine  pas  qu'il  y  ait  ici  rien  d'outré  : 
il  est  très  vrai  que  les  serviteurs  de  cette  loge  infernale  ne 
savent  que  tutoyer  grossièrement,  montrer  le  poing,  le  bâton, 
et  frapper,  suivant  qu'ils  sont  plus  ou  moins  brutalement 
affectés. 

«  Le  criminel  que  l'on  conduit  au  s-upplice  n'a  qu'un  ins- 
tant à  souffrir  :  l'homme  innocent  et  malade  que  Ion  con- 
damne aux  tourmens  dont  je  viens  de  parler  souifre  toujours, 
il  sent  les  tourmens  se  renouveler  autant  de  fois  que  se 
renouvellent  les  inslans  de  son  existence.  Je  n'ai  pu 
m'arracher  à  un  soupçon,  qui  depuis  est  devenu  un  fait  cer- 
tain par  l'aveu  d'un  des  chefs  de  la  maison  de  Charenton, 
On  vouloit  ou  me  faire  périr  ou  me  rendre  fou.  Ma  raison 
étoit  mise  à  prix,  moyennant  24.000  livres.  Heureusement 
j'ai  conservé  la  vie  et  la  raison.  Je  dois  sans  doute  ma  con- 
servation à  la  protection  divine  et  à  l'espérance,  qui  ne  m'a 
jamais  abandonné,  de  faire,  tôt  ou  tard,  parvenu'  mes  plain- 
tes aux  zélés  défenseurs  des  opprimés.  » 

Faut-il  admettre  que  sa  raison  fut  mise  à  prix, 
moyennant  24.000  livres?  II  est  permis  d'en  douter. 
Son  récit  ne  doit  être  lu  qu'avec  réserve  :  nous  y 
avons  relevé  plus  d'une  erreur.  Par  exemple,  il  se 
trompe  d'un  an  pour  la  date  de  son  entrée  à  Cha- 
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renton.  Il  se  trompe  encore,  en  disant  que,  arrêté 
pour  faits  graves,  il  aurait  dû  être  traité  en  criminel 
et  jeté  dans  un  cachot  :  il  fut  arrêté  «  pour  cause  de 
frénésie  ardente  »  et  non  pour  crimes, 

A  l'en  croire,  Amelot  avait  ordonné  au  supérieur 
de  Gharenton  de  n'admettre  personne  auprès  du  pri- 
sonnier excepté  sa  femme  ;  d'intercepter  toutes  les 
lettres  qu'il  écrirait  ou  qui  lui  seraient  adressées, 
même  par  ses  sœurs,  et  de  les  renvoyer  à  la  mar- 
quise :  c'était  l'enterrer  vivant.  Mais  ou  bien  les 
ordres  ne  furent  pas  si  rigoureux,  ou  bien  ils  ne 
furent  pas  strictement  exécutés,  car  nous  verrons 
plus  loin  qu'il  correspondait  avec  ses  sœurs  et  Cha- 
puis.  Un  fait  est  certain,  c'est  que  sa  femme  le  lais- 
sait «  manquer  du  nécessaire  et  presque  tout  nu  », 
ce  qui  dénote  l'intention  de  le  faire  mourir  plus  vite, 
pour  «  jouir  des  avantages  immenses  et  des  dons 
considérables  qu'il  lui  avait  faits...  par-devant  no- 
taire, dans  rivresse  de  l'amour  le  plus  funeste  »  ;  et 
d'ailleurs  elle  eût  été  de  droit  tutrice  de  sa  fille. 

En  attendant,  comédienne  habile,  elle  avait  réussi 
à  dissiper  les  soupçons  d'un  mari  trop  facile  à 
tromper. 

«  Croiroit-on,  dit-il,  que  cette  femme  cruelle,  dès  les  pre- 
miers instans  i  de  ma  captivité,  ait  eu  l'audace  de  venir  à  ma 
prison  se  lamenter  sur  mon  sort?  Elle  m'assuroit  qu'elle 
n'étoit  pour  rien  dans  mes  malheurs  :  tout,  suivant  elle, 
avoit  été  fait  par  mes  sœurs  ou  par  des  ennemis  secrets 
qu'elle  cherchoit  à  connoître.  Elle  ne  devoit  rien  oublier 
pour  démontrer  au  ministre  mon  innocence  et  la  justice 
qu'il  y  avoit  de  me  rendre  la  liberté.  La  perfide  1  Elle  ver- 
soit  des  larmes  avec  une  effusion  de  cœur  si  apparente,  elle 
empruntoit  si  habilement  l'air  de  la  franchise,  que  je  la  crus 
innocente  !  » 

1.  Le  Prccis  dit  plus  exactement  :  «  quelques  jours  après  l'arrivée  du  mar- 
quis » 
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Grâce  à  cette  tendresse  théâtrale  la  marquise  espé- 
rait extorquer  à  son  mari  une  procuration  qui  lui 
donnât  la  gestion  de  sa  fortune  en  son  absence.  Elle 
avait  bien  obtenu  du  lieutenant  civil  au  Chàtefet  de 
Paris  une  sentence  du  8  mars  1782  qui  l'autorisait  à 
gérer,  et  pour  l'obtenir  elle  avait  montré  une  rare 
impudence.  Cette  femme  qui  avait  fait  enfermer  son 
mari  à  Charenton,  qui  allait  le  voir  de  temps  en 
temps  et  versait  en  sa  présence  des  larmes  hypocri- 
tes, feint  d'ignorer  où  il  est!  Bien  plus,  elle  l'accuse 
d'avoir  déserté  le  domicile  conjugal,  abandonné  son 
épouse  et  ses  enfants,  sans  donner  depuis  de  ses 
nouvelles!  Le  2  mars  elle  fait  dresser  par  deux  notai- 
res un  acte  de  notoriété,  dans  lequel  quatre  habitants 
de  Paris,  messire  Charles  Paul,  abbé  de  Montmo- 
rency-Bouteville,  messire  Henry,  chevalier  de  Mont- 
morency-Bouteville,  messire  Jacques  Boutin  de 
Saint- Ange,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Navarre 
infanterie,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  m'  Jean 
Charles  Caron,  avocat  en  Parlement,  juge  général 
des  bâtiments  de  Sa  Majesté,  ponts  et  chaussées  de 
France,  déclarent  que  le  marquis  de  Saint-Huruge, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Savoie,  a  disparu  depuis 
près  de  trois  mois  ;  et,  armée  de  cet  acte,  elle 
demande  au  lieutenant  civil  la  régie  et  administra- 
tion de  ses  biens  personnels  et  de  ceux  de  son  mari. 
Et  M.  Angran  la  lui  accorde,  sans  autre  enquête, 
sans  s'assurer  si  jNL  de  Saint-Huruge  ne  passait  pas 
une  partie  de  l'année  dans  ses  terres,  ce  qui  enlevait 
toute  valeur  à  l'acte  de  notoriété  *■  ! 

N'aurait-il  pas  dû  auparavant  faire  informer  sur 
l'absence  du  mari  à  Màcon  et  à  Saint-Huruge  même, 
au  centre  de  ses  affaires  ?  Là  il  eût  appris  l'enlève- 
ment du  marquis  et  son  internement  à  Charenton,  si 
toutefois  il  l'ignorait. 

1.  Arch.  nul.  Y  5091. 


MARIAGE    ET  TRIBULATIONS  CONJUGALES    DU    MARQUIS       77 

«  L'érudition  étendue  et  profonde  de  d'AUeray, 
écrit  M,  Desportes  \  lui  donnait,  comme  au  chance- 
lier d'Aguesseau,  un  peu  de  lenteur  et  d'indécision 
dans  l'expédition  des  affaires  ^  »  En  vérité  ,  l'on  ne 
s'en  douterait  guère  en  voyant  la  facilité  avec 
laquelle  il  accède  à  la  requête  de  la  marquise. 

Et  pourtant  M.  Angran  d'AUeray  était  regardé 
comme  un  des  magistrats  les  plus  vertueux  et  les 
plus  éminents  de  l'époque.  Qu'était  donc  la  masse 
des  parlementaires  et  quelles  passions  couvaient 
sous  ces  toges  d'écarlate  et  d'hermine  ?  Nos  chats- 
fourrés  contemporains  ont  de  qui  tenir. 

Disons  toutefois,  à  la  décharge  de  M.  Angran,  qu'il 
connaissait  l'exactitude  de  l'un  des  motifs  allégués 
par  la  marquise,  à  savoir  les  commandements  et  sai- 
sies faits  à  la  requête  d'un  sieur  Deroullède  chez 
M.  de  Saint-Huruge,  dont  l'absence,  empêchant  la 
régie  de  ses  biens  et  de  ceux  de  sa  femme,  les  expo- 
sait à  des  poursuites  rigoureuses  et  ruineuses. 

Cette  affaire  Deroullède  tirait  son  origine  d'un 
achat  fait  à  un  marchand  drapier  et  soldé  à  l'aide 
d'un  billet  ainsi  conçu  : 

«  Je  reconnois  devoir  à  monsieur  Deroullède  la  somme  de 
quatre  cent  soixante-cinq  livres  pour  marchandises  qu'il  m'a 
fournies,  laquelle  somme  je  promets  lui  payer  à  sa  volonté. 
A  Paris  le  7  septembre  1771.  Signé:  Le  marquis  de  Saint- 
Huruge.  » 

Que,  quatre  mois  après  la  perte  de  jeu  qu'il  avait 

1.  Dans  la  Biographie  universelle  de  Michaud. 

2.  Dans  une  autre  circonstance,  où  la  célérité  s'imposait,  puisqu'il  s'agissait, 
au  moyen  de  l'interdiction  de  M.  de  La  Live  d'Epinay,  de  sauver  et  de  conser- 
ver à  ses  enfants  les  derniers  débris  de  sa  fortune,  M.  Angran  mit,  au  contraire, 
une  hésitation  singulière  à  se  prononcer.  Cf.  Campardon,  Les  prodigalités  d'un 
fermier  général,  p.  6.5  ;  petit  volume  d'un  vif  intérêt  qui  nous  fait  pénétrer 
dans  la  vie  intime  de  la  riche  bourgeoisie  parisienne  au  xvni*  siècle. 
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faite  chez  M.  de  Yertamy,  perte  bientôt  suivie  de  son 
emprisonnement,  le  marquis  se  soit  trouvé  gène  au 
point  de  ne  pouvoir  payer  un  fournisseur, il  n'y  a  là 
rien  de  bien  surprenant;  mais  il  est  permis  de  s'éton- 
ner que  dans  un  délai  de  dix  ans  il  n'ait,  avec  les 
revenus  considérables  de  ses  terres,  pu  éteindre  cette 
dette  et  qu'il  soulevât  encore  de  misérables  chicanes 
de  procédure  pour  en  éluder  le  payement:  il  ne  pou- 
vait raisonnablement  alléguer  la  gène,  qui  n'eût  été 
que  la  conséquence  de  ses  vices  ;  et,  si  cette  gène 
n'existait  pas,  sa  conduite  était  dictée  par  la  mau- 
vaise foi  '. 

Cette  affaire  avait  dû  inspirera  M.  Angran  une  mé- 
diocre opinion  du  caractère  de  M.  de  Saint-Huruge. 
Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'il  accorda  trop  légè- 
rement à  la  marquise  l'administration  des  biens  de 

1.  Le  10  avril  1781  Deroullède,  ancien  marchand  drapier  devenu  marchand  de 
musique,  l'avait  assigné  à  comparoir  pour  se  voir  condamner  à  payer  la  somme 
de  225  livres  restant  due  sur  le  billet,  avec  les  intérêts.  Le  2G  juin  le  Chàtelet 
avait  condamné  le  marquis  défaillant  au  payement  de  ladite  somme  et  des 
dépens.  Le  16  juillet,  commandement  de  payer,  fait  en  la  personne  de  son  por- 
tier. Mais  le  13  juillet  le  marquis  avait  fait  opposition  à  la  sentence  du  26  juin, 
puis  demandé  un  délai.  Deroullède  répondit  que  sa  patience  était  fatiguée  et 
montra  que  les  arguments  de  l'adversaire  n'étaient  qu'une  misérable  chicane 
pour  éluder  l'exécution.  Le  30  octobre  le  Chàtelet  débouta  le  marquis  de  son 
opposition,  mais  lui  accorda  un  délai  de  quinze  jours.  Le  14  novembre,  signifi- 
cation de  ladite  sentence.  Le  18  décembre,  commandement  de  payer.  Le 
19  décembre,  saisie-exécution,  dans  la  loge  du  portier,  d'un  poêle  de  fa'ience, 
d'un  petit  miroir  de  toilette,  d'une  petite  commode  en  noyer,  d'un  fauteuil  cou- 
vert de  tapisserie  à  l'aiguille,  d'un  fauteuil  et  deux  chaises  de  paille  ;  et  éta- 
blissement d'un  praticien  en  garnison  dans  la  maison  pour  la  garde  des  biens 
saisis,  à  raison  de  30  sols  par  jour  pendant  les  douze  premiers  jours  et  de 
5  sols  les  jours  suivants.  Mais,  le  portier  ayant  refusé  de  faire  ouverture  des 
portes,  l'huissier  n'avait  pu  pénétrer  dans  l'appartement  du  marquis  :  le  21  décem- 
bre Deroullède  demanda  et  obtint  du  lieutenant  civil  Angran  une  ordonnance 
de  référé  l'autorisant  à  faire  ouvrir  les  portes  par  un  serrurier  en  présence  d'un 
commissaire  et  de  deux  témoins.  En  conséquence  l'huissier  revient  le  22  jan- 
vier 1782  pour  continuer  la  saisie  :  le  portier  lui  dit  que  le  marquis  n'est  pas 
chez  lui  et  qu'il  n'a  pas  les  clefs  ;  l'huissier  répond  qu'il  va  requérir  un  commis 
saire  pour,  en  sa  présence,  faire  ouvrir  les  portes  par  un  serrurier.  La  créance 
montait  alors,  avec  les  frais,  à  343  livres. 

Arch.  nat.  T.  Ii30  9. 
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son   mari  ;   il   allait,  d'ailleurs,   recevoir   des   juges 
maçonnais  une  leçon  méritée. 

En  exécution  de  la  sentence  du  8  mars  1782,  la 
marquise  avait  demandé  au  bailliage  de  Mâcon  l'au- 
torisation de  retirer  du  greffe  tous  les  effets,  papiers 
et  argent  appartenant  à  son  mari  ;  mais  les  juges  du 
bailliage,  par  ordonnance  du  15  avril,  déclarèrent 
qu'ils  ne  statueraient  pas  sur  la  requête  avant  que  la 
marquise  ne  leur  eût  fait  communication  des  pou- 
voirs donnés  par  son  époux.  Elle  appela  de  cette 
décision  au  Parlement,  qui,  le  6  mai  1782,  sur  le 
rapport  du  conseiller  Pommyer,  la  reçut  appelante, 
ordonna  que  la  sentence  du  8  mars  *  serait  exécutée 
par  provision,  et  autorisa  la  marquise  à  retirer  des 
mains  du  greffier  du  bailliage  et  de  tous  autres, 
même  à  l'aide  de  la  contrainte  par  corps,  les  titres, 
effets,  papiers  et  argent  appartenant  à  son  mari  et  y 
déposés. 

Mais  cet  arrêt,  étant  sur  requête,  ne  suffisait  pas 
à  tranquilliser  les  fermiers  et  débiteurs  sur  la  vali- 
dité de  leurs  payements  ;  seule  une  procuration  de 
M.  de  Saint-Huruge  à  sa  femme  pouvait  leur  assurer 
une  pleine  sécurité. Or  le  marquis  avait  des  gens  d'affai- 
res qui  méritaient  sa  confiance,  tant  par  leur  probité 
que  par  leur  connaissance  parfaite  de  ses  biens  :  il 
préféra  la  leur  continuer.  La  marquise,  qui  avait  fait 
jeter  son  mari  dans  une  prison  pour  être  maîtresse 
absolue,  fut  singulièrement  désappointée;  ses  visites 
devinrent  moins  fréquentes,  puis  cessèrent  bientôt 
complètement. 

De  temps  à  autre,  l'officieux  ministre  faisait  pres- 
ser le  marquis  de  donner  un  pouvoir;  on  le  sommait 
«  despotiquement  »  de  ne  pas  s'entêter  à  ce  sujet,  sous 


1.  Et  non  du  8  avril  comme  le  dit  l'arrùt.  Il  est  signé  D'AUgre  et  Pomrmjer 
X  /  b  4159. 


80  LE  MARQUIS  DE   SAINT-IILRUGE 

peine  de  voir  continuer  et  même  augmenter  la  rigueur 
de  son  sort. 

La  disparition  de  son  épouse  après  les  refusjju'elle 
avait  essuyés  lui  causa  de  vives  inquiétudes  et  lui 
inspira  des  doutes  sur  sa  iranchise.  Lorsqu'il  vit  les 
agents  du  ministre  lui  faire  pour  elle  des  proposi- 
tions, il  fut  convaincu  de  sa  perfidie  et  connut  toute 
l'étendue  de  son  malheur.  Les  révélations  du  supé- 
rieur de  Charenton  achevèrent  de  le  mettre  au  déses- 
poir. 

«  Si  je  n'ai  pas,  dit-il  dans  sa  Requête,  perdu  la  tête  et  la 
santé  dans  ces  instans  de  crise,  il  faut  que  j'aie  été  conservé 
par  un  ange  tutélaire  ;  car  il  est  difficile  de  croire  qu'un 
homme,  avec  ses  propres  forces,  paisse  se  débarrasser  des 
passions  tumultueuses  qui  le  déchirent  dans  de  pareilles  cir- 
constances. » 

On  sent  dans  ce  factum  l'intervention  d'une  main 
étrangère.  La  même  pensée  avait  été  développée  par 
le  marquis,  dans  le  Précis,  mais  d'une  façon  beau- 
coup plus  originale  ; 

«  Qu'on  juge  de  la  tète  et  de  la  force  d'esprit  du  marquis 
de  Saint-Huruge,  qui  a  eu  le  courage  de  supporter,  n'ayant 
rien  à  se  reprocher,  des  maux  aussi  cruels,  jour  et  nuit  ;  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  trouvera  un  pareil  exemple  parmi  les 
plus  grands  hommes  de  l'antiquité  et  les  modernes  ;  et  que 
l'on  ose  dire  et  soutenir  qu'un  million  d'hommes  à  sa  place 
n'eussent  pas  perdu  la  vie  ou  du  moins  la  tête.  » 

Voilà  du  vrai  style  Saint-Huruge. 

Si  nous  adoptions  sans  contrôle  sa  narration,  nous 
croirions  qu'après  avoir  découvert  la  duplicité  de  sa 
femme  il  rompit  pour  jamais  avec  elle.  Il  n'en  fut 
rien  :  cette  nouvelle  Astarbé  ne  tarda  pas  à  repren- 
dre, pour  longtemps  encore,  son  empire  sur  son  fai- 
ble et  malheureux  époux,  dont  elle  obtint  tous  les 
pouvoirs  qu'elle  souhaitait. 
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L'aveuglement  du  marquis  persista  jusqu'au  mois 
d'août  1783.  Bien  des  fois,  cependant,  depuis  le 
commencement  de  sa  captivité,  il  avait  été  mis  en 
garde  par  ses  sœurs  contre  les  artifices  de  la  mar- 
quise; mais  elle  avait  eu  l'habileté  de  l'envelopper 
i  et  de  le  circonvenir  de  telle  sorte  que  tous  leurs 
;  efforts  avaient  été  vains.  L'une  d'elles  écrivait  un 
'jour  à  M.  de  Saint-Huruge  ;  «  Ne  dites  rien  à  voire 
femme;  je  ne  vous  cache  pas  que  le  foible  que  vous 

avez  pour  cette  misérable  nous  alarme Nous  ima- 

jginions  que  vous  ne  seriez  pas  la  dupe  de  votre 
'femme...  »  Et  le  2  décembre  1782,  M.  Chapuis,  avo- 
cat deMàcon,  l'avertissait  à  son  tour:  «Vous  parais- 
sez revenir  sur  le  compte  de  M"'  de  Saint-Huruge, 
qui  a  eu  l'art  de  vous  rendre  suspect  tout  ce  qui  n'est 
pas  elle.  Vous  vous  raccommodâtes  avec  son  conseil, 
sans  vous  apercevoir  que  vous  nourrissiez  un  ser- 
pent dans  votre  sein.  » 

Mais  l'infortuné  marquis  aimait  celte  indigne  créa- 
iture,  et  sa  faiblesse  le  portait  à  prendre  son  parti. 
Le  24  avril  1783,  il  lui  écrivait  : 

«  Chère,  digne  et  respectable  épouse,  tu  auras  sans  doute 
aperçu  le  complot  prémédité  de  nous  faire  périr  l'un  par 
l'autre  et  de  s'emparer  par  le  plus  noir  artifice  et  le  plus  exé- 
crable de  notre  bien;  que  veux  tu  que  l'on  dise  de  scélérates 
et  de  scélérats  (mes  sœurs  et  Chapuis)  qui  t'accusent  d'être 
le  seul  auteur  de  mes  maux,  tandis  que  ce  sont  eux  qui  ont 
failles  mémoires  les  plus  odieux?  Peut-on  bien  sous  le  voile 
de  la  plus  tendre  amitié  cacher  les  desseins  les  plus  perfides  !.. 
Des  sœurs  qui  sans  m.oi  seraient  réduites  à  la  misère...  Ce 
sont  trois  furies  déchaînées  que  nous  saurons  bien  remettre 
dans  leurs  chaiiies  ;  cette  conduite  est  infâme.  » 


Et  le  24  mai  il  mandait  au  sieur  Augros,  procureur 
à  Màcon  : 
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«  La  crainte  de   ces  furies  est  de  me   voir   réuni   avec   ma 

chère  et    digne    épouse ces  furies,   conjointement  avec 

Ghapuis,  m'ont  écrit  beaucoup  de  lettres  pour  me  perdre  et 
m'empêcher  de  me  raccommoder  avec  ma  femme,  cj^ui  est 
aimée  et  respectée  de  tous  les  honnêtes  gens  et  qui  se  con- 
duit comme  un  ange.» 

Un  mois  plus  tard,  la  marquise  l'a  également  indis- 
posé contre  Augros  : 

«  Augros  et  Chapuis,  écrit-il  le  22  juin,  sont  deux  scélé- 
rats dévoués  à  la  cabale  dans  l'espérance  de  bien  faire  leurs 
orges.  » 

Le  6  août  il  revient  sur  les  efforts  de  ses  sœurs 
pour  le  brouiller  de  nouveau  avec  sa  femme.  Il 
regrette  d'avoir  envoyé  une  procuration  à  un  scélé- 
rat, l'avocatChapuis,  qui  est  la  créature  de  ses  sœurs, 
et  d'avoir  souscrit  un  billet  antidaté  et  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  considérable  en  faveur  d'un 
autre  coquin,  le  procureur  Augros,  qui  leur  est  aussi 
dévoué  ;  cet  argent  leur  a  servi  à  déléguer  ce  même 
avocat  pour  mettre  la  discorde  entre  les  deux  époux. 

Et  le  7  août,  il  écrivait  encore  à  sa  femme  : 

«  Si  ce  coquin  de  Ghapuis  se  présente  chez  vous,  traitez-le 

comme   le   dernier    des   misérables Je    suis    sûr    à    n'en 

pas  douter  que  mes  scélérates  de  sœurs  ont  tout  employé 
et  emploient  tout  pour  me  faire  périr  ainsi  que  ma  chère 
épouse.  » 

Mais,  quelques  jours  après,  Chapuis  revit  le  mar- 
quis et  réussit  à  lui  ouvrir  les  yeux  et  à  lui  prouver 
la  perfidie  de  sa  femme  ;  dès  lors  il  refusa  de  la  voir 
et  il  ne  tardera  pas  à  entamer  un  procès  contre  elle. 

La  lutte  allait  continuer  pour  l'administration  des 
biens  et  la  perception  des  revenus,  entre  la  marquise, 
appuyée  sur  deux  arrêts  du  Parlement,  d'une  part, 
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et  ses  belles-sœurs,  secondées  par  l'avocat  Chapiiis, 
le  procureur  Augros  et  la  plupart  des  fermiers,  d'au- 
tre part.  Les  péripéties  de  cette  bataille  acharnée  sont 
relatées  dans  une  Plainte  adressée  par  la  marquise 
à  M.Rozier  de  laCardonnière,  lieutenant  criminel  au 
bailliage  du  Maçonnais.  Sans  admettre  la  légitimité 
de  tous  les  griefs  de  la  plaignante,  et  en  tenant 
compte  des  exagérations  inhérentes  à  un  mémoire 
de  ce  genre,  on  y  puisera  nombre  de  détails  intéres- 
sants, qui  nous  serviront  à  contrôler  la  Requête  de 
M.  de  Saint-Huruge.  Il  nous  a  déjà,  par  exemple, 
fourni  la  preuve  de  ce  fait  très  important  :  que  l'aveu- 
glement du  marquis  sur  le  compte  de  son  épouse 
ne  cessa  pas  définitivement  dès  les  premiers  temps 
de  sa  captivité,  comme  il  voudrait  nous  le  faire 
croire,  mais  se  prolongea,  sauf  un  intervalle  lucide, 
durant  la  plus  grande  partie  de  son  séjour  à  Cha- 
renton. 

Dans  cette  Plainte,  envoyée  de  son  château  de 
Saint-Huruge,  où  elle  se  trouvait  momentanément, 
la  marquise  remontait  à  l'époque  de  son  mariage. 
Cette  alliance  n'avait  pas  été  accueillie  favorablement 
par  les  sœurs  du  marquis,  et  l'on  ne  saurait  s'en 
étonner  ;  elles  ne  cachèrent  pas  leur  mécontentement: 
nousen  avons  la  preuve  dans  le  témoignage  de  Louis- 
François  de  Lamartine,  chevalier,  seigneur  de  Mont- 
ceau  et  Montculot,  ancien  élu  de  la  noblesse  des 
Etats  du  Maçonnais,  chevalier  de  Saint-Louis,  alors 
(en  1784)  âgé  de  soixante-douze  ans  i  .Mais  faut-il  croire, 
comme  ledit  la  marquise, qu'elles  ne  cessèrent  d'atti- 
ser le  feu  de  la  discorde  entre  le  mari  et  la  femme, 
pour  les  forcer  à  vivre  séparément  et  prévenir  ainsi 
ou  tout  au  moins  tarir  une  postérité  qui  les  écartait 

I.  Dans  un  acte  du  30  janvier  1731,  il  était  qualifié  seulement  d'écuyer,  sei- 
-iieur  de  Montceau  et  autres  lieux,  ancien  capitaine  au  régiment  de  Monaco, 
'  lievalier  de  Saint-Louis.  L\rch.  de  Saône-cl-Loire,  B  1251  3.) 
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d'une  substitution,  objet  de  leurs  espérances?  A  notre 
avis  leur  intervention  n'était  pas  nécessaire  :  il  suffi- 
sait de  laisser  les  deux  époux  mettre  à  nu  leur  carac- 
tère respectif.  Selon  la  marquise,  ces  deux  natures 
n'étaient  cependant  pas  incompatibles  et  «  sa  patience 
et  sa  douceur,  compensées  avec  la  pétulance  et  l'â- 
creté  du  caractère  de  son  mari,  faisoient  une  sorte 
d'équilibre  qui  leur  permetloit  encore  de  vivre  ensem- 
ble. »  Deux  enfants  étaient  déjà  issus  de  leur  union. 

Désespérant  de  réussir  par  cette  voie, les  demoisel- 
les de  Saint-Huruge  (c'est  toujours  la  marquise  qui 
parle)  tentèrent  un  autre  moyen  avec  succès. Elles  re- 
cueillirent dans  un  mémoire  toutes  les  actions  répré- 
hensibles  qu'elles  purent  découvrir  dans  la  vie  de 
leur  frère,  le  signèrent  et  le  firent  signer  par  le  reste 
de  la  famille,  et  obtinrent  ainsi  une  lettre  de  cachet 
pour  le  faire  enfermer  à  Charenton.  îs'ous  avons  vu 
plus  haut  ce  qu'il  en  faut  penser,  et  la  marquise  es- 
saye bien  inutilement  de  donner  le  change  sur  le 
véritable  promoteur  de  cette  détention.  Son  empres- 
sement à  réclamer  l'administration  des  biens  de  son 
mari  suffirait  pour  la  démasquer. 

M"'  de  Saint-Huruge  ajoutait  que  ses  belles-sœurs, 
non  contentes  d'avoir  tout  fait  pour  la  perdre  dans 
l'esprit  de  celui  ci  et  «  la  rendre  un  monstre  à  ses 
yeux  »,  la  diffamaient  par  des  calomnies  atroces  : 
elles  ne  craignaient  pas  de  dire  à  qui  voulait  les  en- 
tendre que  la  marquise  était  une  aventurière,  «  une 
femme  de  mauvaise  vie, une  p. ..publique  »  ramassée 
par  leur  frère  sur  le  pavé  de  Lyon  «  et  qui  vivoit, 
encore  aujourd'hui,  publiquement  avec  un  homme, 
après  avoir  vécu  avec  plusieurs  autres  ».  Ces  bruits 
revenaient  de  toutes  parts  à  la  plaignante  qui,  par 
égard  pour  leur  qualité  de  belles-sœurs,  se  contenta 
de  faire  signifier  à  ses  calomniatrices  par  acte  extra- 
judiciaire du  15  novembre  1783  qu'elle  les  poursui- 
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vrait  en  justice  si  elles  persistaient  dans  leur  diffa- 
mation. Celles-ci  firent  pendant  quarante-huit  heures 
trêve  à  leurs  injures  ;  puis,  enhardies  par  certaines 
personnes,  elles  renouvelèrent  leurs  attaques  de 
manière  si  atroce  que  la  plaignante  ne  pouvait  gar- 
der plus  longtemps  le  silence  sans  se  rendre  com- 
plice de  son  propre  déshonneur. 

Enfin,  elle  les  accusait  de  se  révolter  contre  les 
arrêts  du  Parlement,  par  des  prières,  des  menaces,  des 
manœuvres  et  machinations  de  toutes  sortes,  de  se 
vanter  qu'elles  s'opposeraient  à  l'exécution  des  arrêts 
et  de  s'enorgueillir  publiquement  de  leurs  succès. 

En  effet,  pour  neutraliser  l'arrêt  du  Parlement  et 

traverser  l'administration  de  la  marquise, elles  étaient 

parvenues  à  obtenir  du  marquis  une  procuration  en 

faveur  de  M'  Chapuis.  La  marquise,  oubliant  les  efforts 

qu'elle  avait  faits  pour  en  avoir  autant,  affirme  que 

cet  acte  était  nul  comme  daté  de  la  maison  de  force; 

néanmoins  M°  Chapuis  s'en  prévalut,  au  printemps  de 

1783,  pour  faire  signifier,  au  nom  deM.de  Saint-Hu- 

ruge,  défense   à  tous  les  fermiers  de  payer  entre  les 

mains  de  la  marquise  ou  de  ses  mandataires;  cette 

défense  fut  môme  affichée  àlaporte  des  églises, ce  qui 

était  une   nouvelle    injure.  Chapuis   avait    aussi  fait 

signifier  au  sieur  Augros,  fondé  de  procuration  de  la 

marquise,  défense  de  faire  aucune  recette  pour  elle, 

et  Augros  en   avait  averti  sa   constituante   d'un  ton 

bénin  et  faussement  craintif,  comme  si  ces  défenses 

pouvaient  prévaloir  contre  des  arrêts  du  Parlement, 

Et   de  quel  droit,  s'écriait  la  marquise  exaspérée,  le 

sieur  Chapuis,   à  qui  rien  n'est  dû  et  qui  n'a  aucun 

pouvoir  légal,  vient  il  prendre  les  armes  contre  moi? 

Pour  repousser  ces  attaques  elle  avait  obtenu  de 

M.  de  Saint-Huruge  une  lettre  datée  du  24  mai  1783 

et  destinée  à  vaincre  les  hésitations  dMugros  : 

«  Je  rendrai  publique,  y    lisons-nous,  la  conduite 
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de  Cliapuis,  qui  a  empêché  et  empêche  qu'on  paye 
mes  revenus  à  ma  femme,  dont  on  aurait  vendu  les 
meubles  sans  le  secours  d'un  ami  vertueux.  Obéissez 
aveuglément  à  ma  femme  et  à  son  conseil.  Bien  hardi 
qui  voudroit  leur  faire  de  nouvelles  chicanes.  » 

Il  fallut  que  Chapuis  se  rendît  à  Charenton  au 
mois  d'août  pour  arracher  les  écailles  qui  couvraient 
les  yeux  du  marquis;  il  obtint  pour  Augros  une  pro- 
curation générale  l'autorisant  notamment  à  attaquer 
l'arrêt  en  vertu  duquel  la  marquise  administrait,  et  à 
lui  payer  trois  mille  livres  par  an. Cette  pension,  trop 
médiocre  pour  femme,  enfants,  domestiques  des  deux 
sexes,  loyer  de  l'hôtel  de  la  rue  de  Savoie,  ne  devait 
d'ailleurs  commencer  à  courir  que  du  jour  où  il  le 
jugerait  à  propos,  clause  que  la  marquise  trouve  ri- 
dicule et  qui,  en  effet,  ressemble  fort  à  une  dérision. 

Alors  on  signifia  de  nouveau  défense  aux  fermiers 
de  s'acquitter  entre  les  mains  de  la  marquise  ou  de 
ses  fondés  de  pouvoir,  sous  peine  de  payer  deux  fois, 
avec  commandement  de  verser  leurs  fermages  au 
sieur  Augros,  autorisé  par  sa  procuration. 

Puis  Augros  (que  la  marquise  accuse  de  trahison 
et  d'abus  de  confiance,  parce  qu'il  était  aussi  son 
fondé  de  pouvoir)  se  transporta  chez  les  fermiers, 
accompagné  d'un  huissier  \  et  les  contraignit  à  ver- 
ser entre  ses  mains,  en  les  menaçant  de  saisie  et 
d'emprisonnement  immédiats.  En  vain  la  marquise 
avait  fait  afficher  des  défenses  de  payer  en  d'autres 
mains  qu'aux  siennes  et  fait  signifier  ces  défenses 
aux  fermiers  :  ceux-ci  préférèrent  obéir  à  Augros. 
Cependant  ces  payements  furent  interrompus  par  la 
signification  d'un  arrêt  du  13  septembre  1783,  que  la 
marquise  avait  obtenu  du  Parlement   et  aux  termes 

1.  La  marquise  dit  ailleurs  qu'il  avait  convoqué  les  fermiers  chez  le  curé  de 
Saint-IIuruge  et  que  là  il  leur  avait  ordonné  de  payer  entre  ses  mains,  comme 
étant  chargé  de  recevoir  les  revenus  et  d'acquitter  les  dettes. 
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duquel  «  nonobstant  toutes  oppositions,  saisies-arrêts 
ou  autres  empêchements  faits  ou  à  faire  de  la  part 
dudit  seigneur  de  Saint-Huruge  ou  de  ses  fondés  de 
pouvoir  et  nonobstant  toutes  oppositions  au  présent 
arrêt  »,  la  sentence  du  Ghâtelet  de  Paris  du  8  mars 
1782  et  l'arrêt  de  la  cour  du  6  mai  suivant  continue- 
raient d'être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en 
conséquence  la  cour  faisait  «  défense  audit  Augros, 
fondé  de  la  procuration  dudit  de  Saint-Huruge,  et  à  tous 
autres  qui  le  sont  ou  pourraient  l'être  par  la  suite, 
de  troubler  en  façon  quelconque  la  régie  et  adminis- 
tration de  la  suppliante  et  de  faire  aucun  usage  des 
pouvoirs  donnés  ou  à  donner  par  ledit  Saint-Huruge, 
sous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ».  On  remarquera 
la  promptitude  extraordinaire  avec  laquelle  le  Par- 
lement accordait  des  arrêts  à  la  marquise:  rien  ne 
saurait  mieux  prouver  qu'elle  y  avait  des  influen- 
ces puissantes. 

Cet  arrêt  fut  signifié  aux  demoiselles  de  Saint- 
Huruge,  au  sieur  Augros  et  à  tous  les  fermiers.  Mais, 
comme  il  y  avait  eu  entre  leurs  mains  plusieurs  sai- 
sies et  oppositions  de  la  part  des  dites  demoiselles, 
de  l'hôtel-Dieu  de  Màcon,  et  d'une  vingtaine  d'au- 
ties  créanciers  \  parmi  lesquels  nous  remarquons 
iM.  de  Lamartine,  les  fermiers  n'avaient  plus  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  verser  leurs  fermages  à  la 
caisse  du  receveur  des  consignations. 
En  effet,  Ghapuis  suscitait  de  toutes  parts  de  nou- 


1-  Parmi  les  créanciers  de  M.  de  Saint-IIuruge,  signalons  le  receveur  des 
(lirinies  du  diocèse  à  raison  de  la  chapelle  de  Saint-AntoineXà  Saint-Huruge, 
iluiii  le  marquis  était  collateur,  et  pour  laquelle  il  n'avait  pas  payé  depuis  1771. 
A  li  recommandation  des  demoiselles  de  Saint-Huruge,  le  receveur  avait  sus- 
lii  ii'lu  ses  poursuites  une  première  fois  ;  mais,  ayant  appris]  lesîembarras  du 
111  ir(|uis,  il  avait  obtenu  un  jugement  en  la  chambre  diocésaine,  puis  il  .avait 
'iK  f.re,  à  la  demande  desdites  demoiselles,  accordé  un  délai,  à  l'expiration 
ilni]uel  il  avait  commencé  contre  les  fermiers  des  poursuites  qui>'avaient  pas 
encore  abouti. 
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velles  oppositions,  à  la  place  de  celles  dont  la  mar- 
quise avait  obtenu  mainlevée.  Il  avait  fait  former 
opposition  pour  une  dette  de  50  livres  de  rente  dont 
M.  de  Saint-Huruge  était  tenu  envers  l'hôLel-Dieu 
de  Màcon.  La  marquise  prétend  que  Ghapuis,  étant 
l'un  des  recteurs  de  cet  établissement,  en  abusa  pour 
empêcher  le  receveur  d'accepter  le  payement  qu'elle 
offrait  (octobre  1783). 

Les  frais  considérables  qu'il  lui  avait  ainsi  occa- 
sionnés ayant  été  néanmoins  acquittés  avec  le  prin- 
cipal et  les  intérêts  et  malgré  tous  les  efforts  de  Gha- 
puis, celui-ci  provoqua,  de  la  part  d'Augros,  de 
nouvelles  oppositions  entre  les  mains  des  censitai- 
res. En  même  temps  il  dirigeait  celles  que  les  demoi- 
selles de  Saint  Huruge  avaient  formées  dès  le  début, 
aussitôt  que  le  Parlement  eût  donné  la  régie  à  la 
marquise.  Par  le  partage  fait  en  1780  '■  entre  elles 
et  leur  frère,  celui  ci  s'était  engagé  à  leur  servir 
1.000  écus  de  rente  pour  elles  trois  et  à  leur  payer 
G. 000  livres  en  deux  termes.  Or,  prétend  la  marquise, 
elles  ne  voulaient,  à  chaque  échéance,  recevoir 
qu'une  partie  de  ce  qui  leur  était  dû;  pour  avoir 
mainlevée  de  ces  oppositions,  la  marquise  recom- 
mandait vainement  au  sieur  Augros  de  payer  inté- 
gralement: celui-ci,  qui  ne  faisait  rien  sans  l'agrément 
de  ces  demoiselles,  ne  voulut  pas  exiger  cette  main- 
levée. Augros  agissait,  selon  les  circonstances,  tantôt 
en  vertu  de  la  procuration  du  mari,  tantôt  en  vertu 
de  celle  delà  femme,  mais  toujours  pour  nuire  à  cette 
dernière.  Il  garda  les    deux  procurations  depuis  le 


1.  La  marquise  aurait  dû  écrire  1779.  Nous  lisons  en  elïet  dans  l'acte  du  20  ger- 
minal an  XI  passé  entre  M"»  La  Fage  Saint-Huruge  et  le  citoyen  Boitard  que 
le  9  pluviôse  an  VII  les  trois  sœurs  du  marquis  prirent  inscription  d'hypothèque 
sur  sesinimeubles  pour  sùretéd'une  somme  de  4G.G93  francs  qu'il  leur  devait  ea 
vertu  d'actes  ou  jugements  des  13  décembre  1779,  29  mars  1780,  et  8  janvier  | 
1791. 
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mois  d'août  jusqu'au  mois  de  novembre  1783,  époque 
à  laquelle  la  marquise  le  révoqua  judiciairement  et 
se  rendit  de  Paris  à  Mâcon  pour  prendre  en  mains 
ses  affaires.  Mais  ses  belles-sœurs  et  leurs  partisans, 
instruits  de  son  arrivée,  engagèrent  les  fermiers  à 
ne  point  payer:  de  cette  manière  la  marquise  n'au- 
rait pu  réunir  l'argent  nécessaire  pour  faire  lever 
les  oppositions  de  ses  belles-sœurs  et  d'autre  part 
ces  oppositions  auraient  protégé  les  fermiers  contre 
ses  poursuites.  Néanmoins,  deux  fermiers  consen- 
tirent à  verser  leurs  fermages  entre  les  mains  de  la 
marquise,  qui,  se  trouvant  ainsi  en  état  de  payer  aux 
demoiselles  de  Saint-Huruge  les  6.000  livres  qui  leur 
étaient  dues  cette  année-là,  les  contraignit  à  accep- 
ter leur  argent,  en  leur  faisant  des  offres  réelles  par 
ministère  d'huissier  ;  elles  donnèrent  alors  mainlevée, 
à  leur  grand  regret,  ajoute  la  marquise. 

Mais  elles  ne  se  tinrent  pas  pour  battues  :  elles 
parcoururent  la  ville  et  suscitèrent  de  nouvelles 
oppositions.  Elles  allèrent,  en  outre,  chez  le  fermier 
qui  demeurait  à  Mâcon,  lui  reprochèrent  le  payement 
qu'il  avait  fait  et  le  menacèrent  de  faire  saisir  ses 
meubles  et  même  de  le  faire  emprisonner  si  jamais 
l'occasion  s'en  présentait;  elles  provoquèrent  un 
vrai  scandale  en  présence  de  plusieurs  personnes 
et  leurs  menaces  élaient  si  violentes  que  la  femme  du 
fermier,  toute  en  pleurs,  était  inconsolable  ;  elles 
ajoutèrent  que  l'argent  délivré  à  la  marquise  serait 
perdu,  et  que  cette  aventurière  venait,  sans  aucun 
droit,  faire  un  coup  de  main  dont  elle  irait  manger 
le  produit  à  Paris. 

Toujours  animées  du  même  esprit  de  malveillance, 
elles  tirent  venir  trois  fermiers,  dont  les  baux  étaient 
à  terme,  et  leur  défendirent  de  renouveler  aux 
mêmes  conditions  et  notamment  de  payer  l'année 
d'avance  par  forme  de  caution  ;  elles  ajoutèrent  que 
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la  marquise  n'avait  pas  le  droit  d'amodier  et  que, 
s'ils  payaient  l'année  d'avance,  ils  payeraient  deux 
fois,  qu'elle  emporterait  leur  argent  et  qu'ils  ne 
pourraient  exercer  de  recours  contre  elle.  En  outre, 
on  fit  en  sorte,  en  apposant  des  affiches  dans  la 
circonscription  de  Saint-Huruge,  qu'il  ne  vînt  pas 
d'autre  amateur.  Ces  trois  fermiers  furent  donc 
seuls  à  se  présenter  ;  ils  firent  une  mise  dérisoire, 
et  encore  à  condition  qu'ils  ne  payeraient  pas 
d'avance  et  ne  donneraient  aucune  caution  :  on  dut 
remettre  Tadjudication.  Mais  on  s'elïorça  encore 
une  fois  de  détourner  les  amateurs  au  moyen  d'affi- 
ches imprimées  en  très  gros  caractères  et  placées  à 
la  porte  des  églises  et  lieux  publics.  Au  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  ces  fermiers,  dévoués  aux  demoisel- 
les de  Saint-Huruge,  gardèrent  les  avenues  du  châ- 
teau, dont  personne  n'approcha;  l'un  d'eux  parcou- 
rait les  cabarets,  qui  regorgeaient,  buvait  avec  tous, 
et  ne  laissait  descendre  personne  au  manoir.  Aucun 
amateur  ne  se  présenta,  et  les  trois  fermes  restèrent 
sans  cultivateurs. 

Ce  n'était  donc  pas  en  vain  que  les  demoiselles 
de  Saint-Huruge  avaient  déclaré  qu'on  se  moque- 
rait de  la  marquise  et  de  ses  arrêts,  qui  n'étaient  que 
des  arrêts  sur  requête  ;  ce  n'était  pas  en  vain  <|ue 
M.  Chapuis,  le  principal  artisan  de  toutes  ces  manœu- 
vres, l'adversaire  le  plus  redoutable  de  la  marquise, 
avait  écrit  au  marquis,  le  2  décembre  1782  :  «  Nous 
prendrons  nos  précautions  pour  que  M"^'  de  Saint- 
Huruge  ne  touche  rien,  et  ces  précautions  seront 
efficaces  ;  nous  ferons  saisir  à  la  requête  de  quel- 
ques créanciers  et  nous  aurons  soin  de  ne  faire  que 
des  poursuites  lentes.  » 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  les  arrêts 
demeurèrent  lettre  morte  :  grâce  à  eux,  la  mar- 
quise  put   recueillir  une  bonne  part   des   revenus. 
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Elle  avait  chargé  INI.  Rey  de  Mopande,  notaire 
royal  et  coatrôleup  au  grenier  à  sel  du  Mont 
Saint-Vincent,  de  percevoir  le  prix  des  fermes  de 
Saint-Huruge  et  de  régir  les  biens  dépendants  de 
cette  terre,  et  Gliapuis  lui  reprocha  d'avoir  touché 
29,000  livres  de  fermages  sans  rien  payer  aux  créan- 
ciers. Ce  reproche  lui  fut  adressé  en  plein  présidial, 
en  présence  d'un  nombreux  auditoire  :  Le  20  décem- 
bre 1783,  on  plaidait  une  cause  entre  la  plaignante 
et  Augros.  Ghapuis  intervint,  dit- elle,  pour  la  ditfa- 
mer  dans  les  termes  les  plus  injurieux,  déclarant 
qu'elle  était  de  basse  extraction,  qu'on  la  disait  tille 
d'un  bottier  ;  il  dirigea  contre  elle  «  d'indécentes 
calomnies  »,  notamment  que,  dans  son  désir  de  jouir 
des  revenus  et  de  les  dissiper  par  sa  mauvaise  con- 
duite, elle  en  avait  imposé  à  la  famille  pour  faire 
enfermer  son  mari. 

Elle  accusait  enfin  ses  belles-sœurs  d'avoir  refusé 
de  recevoir  leur  pension  des  mains  du  receveur  des 
consignations,  afin  de  pouvoir  opérer  des  saisies 
chez  les  fermiers,  et  de  lui  avoir  ainsi  occasionné  des 
frais  considérables. 

En  conséquence,  elle  demandait  permission  d'in- 
former contre  demoiselles  Christine  de  la  Fago  de 
Saint-Huruge,  Marie-Charlotte  de  La  Fage  de  Saint- 
Martin,  Christine-Jeanne  de  La  Fage  de  Péronne, 
M'  Chapuis  et  leurs  complices  et  adhérents. 

L'information,  faite  au  mois  de  février  1784,  à  la 
requête  de  M"°  la  marquise  de  Saint-Huruge,  accu- 
satrice et  partie  civile,  à  elle  joint  Valentin  Sirau- 
din,  procureur  du  Roi,  partie  publique,  réduisit  à 
néant  bon  nombre  des  griefs  énumérés  dans  la 
Pla'nte.  Il  fut  établi  notamment  que,  bien  loin  d'a- 
voir refusé  leur  pension  chez  le  receveur  des  consi- 
gnations, détenteur  de  sommes  appartenant  au 
marquis,  les  demoiselles  de  Saint-Huruge  se  l'étaient 
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VU  refuser,  parce  que  ces  sommes  étaient  frappées 
d'oppositions.  Il  fut  encore  démontré,  par  la  dépo- 
sition de  demoiselle  Claudine  de  Montrichard,  qu'el- 
les déploraient  le  malheureux  sort  de  leur  fr^re  et 
désiraient  lui  procurer  une  situation  plus  conforme 
à  son  état.  Et  d'autre  part,  M.  de  Lamartine  avait 
ouï  dire  que  INI.  de  Saint-Huruge  manquait  de  tout 
dans  le  lieu  de  sa  détention,  ce  qui  n'était  certes  pas 
à  l'honneur  de  sa  femme  '. 

Après  avoir  ainsi  contrôlé  et  complété  la  première 
partie  du  récit  de  M.  de  Saint-Huruge  en  le  compa- 
rant à  celui  de  la  marquise,  reprenons-le  au  point  où 
nous  l'avions  laissé. 

Pendant  un  an  et  demi  il  lui  fut  impossible  de  voir 
qui  que  ce  fût.  La  marquise  et  M.  Amelot,  qui  «  avaient 
pu  librement  cimenter  leur  union  »,  s'entendaient 
pour  qu'il  fût  ignoré  du  reste  des  hommes. 

Sur  ces  entrefaites  Amelot  tomba  malade  et  son 
ministère  fut  géré  par  intérim  par  le  comte  de  Ver- 
gennes,  ministre  des  Affaires  étrangères.  Ce  fut  alors 
que  M.  Le  Noir  prit  connaissance  de  l'affaire  et  vint 
en  aide  au  captif.  Celui-ci  en  fait,  dans  son  Précis, 
un  chaleureux  éloge  : 

«  Il  est  temps  de  parler  du  digne, respectable  et  très  éclairé 
magistrat  à  qui  le  marquis  de  Saint-Huruge  doit  la  vie.  M.  Le 
Noir,  lieutenant  général  de  police,  informé  de  la  façon  indi- 
gne avec  laquelle  le  sieur  Amelot  avoit  traité le  marquis  de 

Saint-Huruge,  dont  il  venoit  de  connoîlre  l'alTaire  ainsi  que 
son  innocence,  ne  fut  pas  plus  tôt  instruit  que  sa  justice 
et  son  bon  cœur  le  firent  voler  au-devant  de  l'innocence 
opprimée,  en  rendant  une  visite  à  Charenton  au  malheureux 
marquis.  C'est  là  qu'après  avoir  entendu  ce  dernier  il  ne  put 
s'empêcher  de  lui  dire  que  personne  n'étoit  plus  instruit  sur 
le  compte  de  la  malheureuse  femme  qu'il  avoit  épousée  dans 
l'ivresse  de  l'amour  le   plus  funeste;  puisque  les  livres    de 

1.  Avch.de  Saône-ei-Loirc.  B  1319. 
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la  police  étoient  ramplis  de  sa  conduite  infâme  comme  fille 
publique  quelque  temps  avant  son  mariage  et  qu'il  avoit  été 
à  la  veille  de  la  faire  chasser  de  Paris  avec  un  célèbre  fri- 
pon nommé  Démérite,  soi-disant  le  baron  de  Saint-Cyr,  qui 
s'étoit  enfui  le  premier  et  qu'elle  avoit  été  rejoindre  à  Lyon. 
Ce  digne  mag-istrat,  qui  croyoit  dans  ce  temps-là  et  pendant 
la  maladie  du  sieur  Amelot  pouvoir  faire  sortir  le  marquis... 
lui  dit  que,  dès  qu'il  seroit  sorti  de  Charenton,  il  n'avoitrien 
de  plus  pressé  à  faire  que  de  se  séparer  à  jamais  d'une  pa- 
reille femme,  en  retirant  bien  vite  de  ses  mains  une  enfant 
déjà  trop  malheureuse  d'avoir  une  mère  de  ce  g'enre-là  :  mais 
malheureusement,  dans  ces  intervalles,  M.  le  baron  de  Bre- 
teuil  arrive  au  ministère  et  les  choses  changèrent  bien  de  face 

pour  le  malheureux  marquis 

«  M.  Le  Noir  n'a  point,  malgré  cela,  abandonné  le  mar- 
quis. Il  a  comblé  d'honnêteté  et  de  politesse  ses  sœurs, 
pour  qui  il  a  fait  de  même  tout  ce  qu'il  a  pu  pendant  leur 
séjour  à  Paris  ;  mais  que  pouvoit-il  contre  l'entêtement  d'un 
ministre  qui  n'entend  à  rien,  ni  qui  ne  revient  plus  du  mo- 
ment qu'il  est  prévenu,  comme  il  la  été  contre  le  marquis 
de  Saiut-Huruge  ?  » 

Durant  la  maladie  d'Amelot  la  surveillance  s'était 
relâchée  et  l'espérance  était  rentrée  dans  le  cœur 
du  marquis.  Par  l'intermédiaire  d'un  des  argus  de 
Charenton,  qu'il  eut  le  bonheur  de  gagner  en  lui  don- 
nant le  seul  habit  qui  lui  restait,  ne  se  réservant  qu'une 
robe  de  chambre, il  fit  parvenir  à  ses  sœurs  et  à  ses 
parents  une  lettre  qui  les  informait  de  sa  situation. 

Ceux  qui,  en  1781,  avaient  signé  sans  examiner  le 
mémoire,  se  repentirent  de  leur  légèreté;  les  remords 
vinrent  assaillir  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
signé  par  vengeance  ;  un  cri  général  d'indignation 
s'éleva  bientôt  dans  la  province  (c'est  du  moins  ce 
que  prétend  le  marquis  avec  une  exagération  évi- 
dente) ;  les  honnêtes  gens  de  tous  les  rangs,  et  sur- 
tout ceux  qui  avaient  résisté  à  l'obsession,  s'empres- 
sèrent de  venir  au  secours  de  l'infortuné  captif  ;  un 
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certain  nombre  des  signataires  souscrivirent  une 
rétractation  appuyée  par  tous  les  ordres  de  la  pro- 
vince. 

Les  sœurs  du  marquis  avaient  vainement  envoyé 
des  mémoires  au  ministre  Amelot  :  celui-ci  n'y  avait 
même  pas  répondu.  Après  sa  chute  elles  se  détermi- 
nèrent à  partir  pour  Versailles,  munies  des  preuves 
nécessaires  pour  établir  aux  yeux  de  son  successeur 
la  fausseté  des  griefs  imputés  à  leur  frère.  La  mar- 
quise leur  envoya  Liégeard  de  Ligny  pour  leur  pro- 
poser le  doublement  de  leur  légitime  et  de  leur  for- 
tune à  condition  qu'elles  ne  feraient  point  ce  voyage 
et  laisseraient  leur  frère  eu  prison  le  reste  de  ses 
jours.  Sur  leur  refus,  elle  circonvint  le  nouveau  mi- 
nistre et  quand  les  trois  demoiselles  de  Saint-Huruge 
se  présentèrent  à  Taudience  de  M.  de  Breteuil,  il 
«  traita  des  filles  de  qualité  comme  des  négresses  », 
en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  la 
liberté  d'un  homme  accusé  de  choses  aussi  abomi- 
nables et  contre  lequel  on  ne  cessait  de  lui  adresser 
des  mémoires.  Il  refusa  de  voir  ceux  qu'elles  présen- 
taient en  faveur  du  prisonnier,  pour  n'avoir  égard 
qu'à  ceux  qui  étaient  dirigés  contre  lui  -. 

Dans  sa  Requête  au  Parlement,  le  marquis,  auquel 
on  conseilla  sans  doute  de  ménager  un  peu  plus  un 
ministre  en  fonctions,  excuse  M.  de  Breteuil  et 
détourne  son  courroux  sur  un  chef  de  bureau  du  mi- 
nistère nommé  Robinet  ;  il  prétend  même  que  celui- 
ci  s'était  aussi  «  engoué  »  de  la  marquise: 

«  Le  sieur  Robinet  avait-il  des  raisons  que  des  liaisons  avec 
mon  épouse  rendaient  personnelles?  Avait-ii  pour  objet  de 
continuer  à  plaire  à  son  ancien  maître,  qu'il  savait  être  mon 

1.  Le  marquis  affirme  que  beaucoup  des  signataires  y  prenaient  faussement 
la  qualité  de  proches  partLls,  jjtur  dcnner  plus  de  pcids  à  Itur  témoignage 
{Précis.) 
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ennemi  ?  Je  l'iynore.  Ce  que  je  sais,  c'est  que,  sans  lui,  Al.de 
Breteuil  aurait  daigné  lire  les  mémoires  que  mes  sœurs  lui 
présentaient  au  nom  de  toutelaprovince.il  aurait  été  étonné 
d'une  réclamation  si  générale;  si  on  l'eût  mis  en  état  de  com- 
parer les  anciens  mémoires  avec  les  nouveaux,  il  aurait  re- 
connu la  calomnie,  et  sa  justice  lui  aurait  dicté  la  révocation 
d'un  ordre  qui  avait  été  surpris  par  la  méchanceté  et  la  ven- 
ereance.  » 


Les  demoiselles  de  Saint-Huruge  restèrent  à  Paris 
une  année,  suppliant  vainement  tantôt  le  ministre, 
tantôt  son  secrétaire.  Le  sieur  Robinet  ne  leur  épar- 
gna ni  les  humiliations,  ni  les  expressions  peu  dé- 
centes. Leur  dévouement  leur  fait  d'autant  plus  d'hon- 
neur qu^elles  avaient  eu  souvent  à  blâmer  les  actes 
de  leur  frère  ;  toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que 
ce  zèle  était  pour  une  bonne  part  l'effet  du  remords. 

C'était  donc  dans  le  cabinet  du  ministre  que  se 
trouvait  le  principal  obstacle  à  ce  que  l'autorité  fût 
éclairée.  Le  marquis  rejette  maintenant  toute  la  res- 
ponsabilité des  refus  essuyés  par  ses  sœurs  sur 
M.  Robinet  :  c'est  lui  qui  a  réellement  tout  fait  ;  c'est 
lui  qui  a  été  l'inspirateur  des  lettres  signées  par 
M.  de  Rreteuil  ou  écrites  en  son  nom.  Lorsque  M.  de 
Breteuil  a  rebuté  les  demoiselles  de  Saint-Huruge,  en 
disant  que  leur  frère  pourrirait  dans  les  prisons,  il 
était  excité  par  l'indignation  que  l'on  doit  naturel- 
lement avoir  quand  on  n'a  entendu  parler  que  d'as- 
sassinats et  d'actions  condamnables.  Si  le  sieur  Ro- 
binet eût  exposé  la  vérité,  M.  de  Breteuil  aurait  été 
autrement  disposé,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
depuis  longtemps  cette  persécution  aurait  cessé. 

Cependant  les  demoiselles  de  Saint-Huruge,  voyant 
que  les  supplications  étaient  vaines,  adoptèrent  un 
autre  système. 


«  Si    les    humiliations   eussent  décourai^é    mes   sœurs. 


je 
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n'existerois  peut-être  plus, ou  bien  je  languirois,  en  mourant 
d'heure  en  heure,  au  milieu  des  centaines  de  malheureux  qui 
partageoient  mon  sort.  Après  avoir  supplié,  mes  sœurs  se 
plaignirent  hautement  :  leur  naissance  leurdonnoit  accès  chez 
les  grands  ;  elles  eurentlebonheur  d"être  tavorablementécou- 
tées  ;  la  rigueur  du  secrètaira  commença  à  foiblir  ;  le  minis^ 
tre  fut  en  état  d'être  juste.  » 

Nous  croyons  que  le  rôle  attribué  à  Robinet  est 
volontairement  exagéré,  et  que  la  vérité  se  trouve 
plutôt  dans  la  version  du  Précis  : 

«  Vn  an  de  plus  se  passa  sans  que  les  sœurs  du  marquis 
pussent  rien  obtenir  de  M.  le  baron  de  Breteuil  prévenu  et 
déchaîné  contre  leur  frère  et  ne  voulant  entendre  à  rien.  El- 
les étoient  à  la  veille  de  retourner  en  province  y  mourir  de 
chagrin,  assurées  de  la  perte  et  de  la  mort  de  leur  frère,  dont 
elles  étoient  les  complices  involontaires,  ayant  signé  les  pre- 
miers mémoires  contre  lui,  lorsque  dans  le  plus  afl'reux  dés- 
espoir elles  furent  trouver  pour  la  dernière  fois  leur  cousine 
germaine  la  comtesse  de  Damas  d'Auvergne,  amie  intime  de 
^.jmo  la  marquise  de  Montesson.  Celle-ci,  peut-être  autant  par 
remords  de  la  conduite  qu'elle  avoit  tenue  envers  son  cousin 
qu'indignée  du  traitement  de  M.  le  baron  de  Breteuil  envers 
ses  cousines  germaines,  leur  promit  dès  le  lendemain  de  tout 
faire  pour  son  cousin.  En  qualité  d'amie  de  M"»'  de  Montes- 
son,  conséquemment  de  feu  Mgr  le  duc  d'Orléans,  elle  fut 
trouver  le  ministre.  » 

Celui-ci  céda.  Cependantil  n'accorda  pas  au  captif 
sa  pleine  liberté,  il  ne  le  fit  même  pas  sortir  immé- 
diatement de  Charenton,  mais  il  rendit  sa  situation 
plus  supportable  : 

«  Le  premier  elTet  que  j'en  ressentis,  dit  M.  de  Saint-IIu- 
ruge,  fut  que  Ion  me  tira  du  goulTre  pestilentiel  où  j'étois 
depuis  trois  ans  et  huit  mois  ',  pour  m'emprisonner  dans  un 

1.  Il  y  a  I;i  une  erreur. 


i 
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autre  lieu  commun  où  sont  les  prisonniers  pour  dettes  et 
ceux  que,  dans  ces  endroits,  on  appelle  prisonniers  d'État. 
Cette  faveur,  qui  n'étoit  pourtant  qu'une  continuation  de 
captivité,  me  donna  du  plaisir  ;  mon  espérance  se  prolon- 
geoit  à  un  avenir  plus  heureux.  Hélas  !  un  raffinement  d'in- 
triiJ-ue  me  préparoit  de  nouveaux  malheurs.  » 


La  marquise  et  ses  agents  tremblèrent  à  la  nou- 
velle du  changement  qui  annonçait  la  liberté  pro- 
ichaine  de  leur  victime.  La  première  craignait  la  perle 
d'une  administration  arbitraire  qu'un  arrêt  surpris  à 
!la  cour  lui  avait  donnée  sur  les  biens  du  marquis  ; 
;elle  craignait  peut-être  encore  plus  le  juste  courroux 
d'un  mari  persécuté,  qu'elle  avait  exposé  à  mille  dan- 
gers. Les  autres  redoutaient  la  poursuite  que  la  loi 
permet  contre  les  calomniateurs  et  les  assassins. 
D'autres  appréhendaient  d'être  obligés  de  justifier 
leur  conduite  :  chacun  avait  ses  motifs.  Aussi  tin- 
rent-ils un  conseil  oii  il  fut  décidé  :  1°  que  M.  de  Saint- 
iHuruge  ne  sortirait  point  de  prison  sans  signer  un 
acte  qui  assurât  à  son  épouse  une  forte  pension  ; 
2°  qu'on  l'exilerait  dans  sa  baronnie,  afin  de  le 
jtenir  toujours  sous  la  main  de  l'autorité  et  de  l'em- 
ipècher  de  remuer;  3°  que  sa  femme  serait  parfaite- 
jment  libre  et  continuerait  de  vivre  à  sa  manière  et 
où  bon  lui  semblerait. 

On  lui  prononça  son  arrêt  le  7  décembre  1784.  Le 
supérieur  de  Charenton,  assisté  de  M.  Le  Noir,  lieu- 
tenant de  police,  avait  à  la  main  la  révocation  de  son 
emprisonnement.  jNP  Guillaume  jeune,  notaire  ordi- 
naire de  M.  de  Brcteuil,  lui  présenta  un  acte  dressé 
d'après  les  instructions  du  ministre  et  par  lequel  on 
lui  faisait  donner  à  son  épouse  6.000  livres  de  pen- 
sion :  c'était  bien  dire  aussi  qu'il  fallait  lui  accorder 
la  liberté  de  se  conduire  à  sa  guise. 

Elle  devait  rester,  dit-il  dans  le  Précis  de  1786, 
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maîtresse,  comme  elle  l'avait  fait  depuis  quatre  ans 
et  le  fait  encore,  de  suivre  son  premier  métier  à  Paris, 
sans  que  son  mari,  qui  devenait  son  fermier,  pût 
jamais  l'en  empêcher  :  «  Grand  Dieu,  vous  l'entendez 
et  vous  ne  tonnez  pas?  » 

On  dit  au  marquis,  en  style  médiocrement  amical  : 
Il  faut  signer  ou  rester  ici. 

Au  souvenir  de  cette  violence,  son  indignation 
déborde  ; 

«  Je  voulois,  s'écrie-t-il,  demander  aux  exécuteurs  de  l'au- 
torité surprise,  dans  quel  code  ils  avoient  lu  que  l'on  peut, 
le  pistolet  à  la  main,  forcer  légalement  un  homme  à  donner 
son  bien  et  à  renoncer  à  la  volonté  qu'il  ne  tient  que  de  Dieu 
même.  Je  voulois  leur  demander  depuis  quand  un  mari  étoit 
obligé  d'obéir  aux  caprices  d'une  femme  libertine  et  de  deve- 
nir l'esclave  d'un  débauché  puissant  qui  s'en  étoit  emparé 
malgré  lui.  Je  voulois  leur  faire  d'autres  questions  tirées  du 
code  de  la  nature  ;  mais  j'aurois  perdu  l'occasion  de  briser 
mes  fers.  Je  signai,  conjointement  avec  M.  Leiioir;  et  il  fut 
dit  que  cet  acte  étoit  fait  de  l'avis  de  magistrat. 

«  L'intervention  de  M.  Lenoir  dans  un  acte  où  je  parlois 
seul,  me  parut  fort  extraordinaire,  Etoit-il  là  comme  témoin? 
Mais  je  ne  conçois  pas  comment  un  magistrat  peut  souiller 
la  majesté  de  son  caractère  en  devenant  témoin  dans  un 
acte  de  forçat,  Etoit-il  là  comme  magistrat,  et  pour  donner  un 
air  de  légalité  à  l'acte  que  je  signois?  Mais  tous  les  magis- 
trats du  monde  assisteroient  à  un  acte  de  violence  que  l'acte 
n'en  seroit  pas  moins  nul.  M,  Lenoir  s'intéressoit-il  à  ce  que 
ma  femme  conservât  la  liberté  de  vivre  à  son  gré?  Mais  à 
quel  titre  prenoit-il  tant  d'intérêt? 

«  M.  Lenoir  m'a  appris,  par  sa  lettre  du  7  mai  1785  et  dont 
je  parlerai  tout  à  l'heure,  qu'il  avoit  agi  avec  l'autorisation 
de  M.  de  Breteuil.  Autorisé  ou  non,  l'acte  n'en  est  pas 
moins  illégal  et  barbare  ;  ce  n'en  est  pas  moins  donner 
extraordinairement  d'extension  à  l'arbitraire'.  » 

1.  Requête  au  Parlement. 
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OÙ  sont  les  éloges  d'antan?  Que  sont  devenues  les 
épithètes  flatteuses  que  le  marquis  prodiguait  naguère 
à  M.  Le  Noir?  Comment  en  un  plomb  vil  l'or  pur 
s^est-il  changé?  N'insistons  pas  trop  sur  ces  contra- 
dictions. 

Le  marquis  ne  sortit  des  liens  d'une  lettre  de  cachet 
que  pour  tomber  dans  les  liens  d'une  autre  qui  l'exi- 
lait dans  ses  terres.  En  la  lui  signifiant  on  lui  ordonna 
sévèrement  d'être  très  circonspect.  On  lui  montrait 
la  maison  horrible  dans  laquelle  il  était  encore,  et 
on  lui  disait  clairement  que  son  bonheur  dépendait 
de  son  silence  et  de  son  inaction. 

Il  sortit  de  Charenton  le  8  décembre  K  Lepremier 
usage  qu'il  fit  de  sa  liberté  fut,  en  descendant  de 
voiture  à  Chalon,  le  17  décembre,  de  prolester  par- 
devant  notaire  contre  l'acte  du  7. 

Le  lendemain  il  arriva  dans  sa  baronnie  ^  «  où  il 
trouva  tout  pillé,  volé  et  dévasté,  jusqu'aux  portes 
et  fenêtres»  du  château,  dont  la  marquise  avait  sup- 
primé le  concierge  pour  n'avoir  pas  à  lui  payer  des 
gages.  Il  fut  obligé  de  coucher  et  vivre,  quelques 
jours,  chez  son  curé. 

Il  voulut  agir  en  maître  et  percevoir  ses  revenus. 
Mais,  accoutumés  à  payer  à  son  épouse,  le  plus  grand 
nombre  de  ses  fermiers  et  débiteurs  doutaient  encore 


1.  "  A  notre  cher  eL  bien  amé  le  supérieur  des  frères  de  la  Charité  de  Cha- 
renton», 

"  De  par  le  Roy, 
«  Cher  et  bien  amé,  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  mettre  en  liberté  le 
marquis  de  Saint-Huruge,  que  vous  détenez  par  nos  ordres  dans  votre  maison  ; 
si  n'y  faites  faute  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  21  novembre 
1784. 

Louis. 
Le  baron  de  Breteuil.  » 
«  Sorti  le  S  décembre  1784.  » 

2.  La  terre  de  Saint-Huruge  ne  fut  jamais  érigée  en  marquisat.  Il  avait  donc 
usurpé  le  titre  de  marquis  et  il  est  singulier  que  la  lettre  de  cachet  semble 
consacrer  cette  usurpation. 
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de  son  pouvoir,  et  il  eut  toutes  les  peines  du  monde 
à  ressaisir  l'exercice  de  ses  droits.  Sa  recette  fut 
d'ailleurs  facile  à  faire.  La  marquise,  uniquement 
préoccupée  de  jouir,  était  venue  à  Saint-Huruge  accom- 
pagnée de  son  conseil  Liégeard  de  Ligny,  et  avait 
recueilli  tous  les  deniers  qu'elle  avait  pu  ;  elle  avait 
fait  couper  les  bois  et  les  avait  vendus,  aliénant  même 
ceux  qui  étaient  façonnés  et  destinés  à  des  construc- 
tions utiles;  elle  n'avait  fait  aucune  réparation,  et  par- 
tout il  y  en  avait  d'urgentes. 

Elle  n'avait  payé  ni  dettes  ni  charges,  pas  même 
les  impôts  royaux,  que  le  trésorier  des  Etats  du  Ma- 
çonnais attendit  pendant  trois  ans,  «  pour  faire  sa 
cour  au  sieur  Amelot  »,  dont  le  fils  était  intendant 
de  la  province  (c'est  du  moins  la  raison  qu'en  donne 
le  marquis). 

Comment  qualifier  son  impudence  quand  elle  affirme 
que  son  administration  a  été  sage  et  intelligente  et 
que  son  mari  n'a  cessé  d'y  applaudir  *?. 

Le  marquis  avait  un  hôtel  à  Paris,  rue  de  Savoie.* 
Se  trouvant  dénué  de  tout,  il  voulut  vendre  le  mobi-j 
lier  ;  pour  acquitter  les  loyers  que  son  épouse  avait] 
laissé  accumuler,  quoiqu'elle  eût  touché  plus  de} 
120.000 livres  en  trois  ans;  pour  payer  la  pension  de] 
celle-ci,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  la  soumettre  à  un  régime] 
plus  légal  et  plus  honnête  ;  et  pour  subvenir  à  ses] 
propres  besoins.  A  cet  effet  il  avait,  avant  de  quit- 
ter Paris,  passé  procuration  à  ]\P  Denormandie,  pro- 
cureur au  Chàtelet. 

Il  était  inutile  de  faire  apposer  les  scellés  et  dres- 
ser un  inventaire  avec  le  plus  grand  appareil,  toutes] 
formalités  dispendieuses  ;  un  simple  état  sans   frais,! 
entre  son  fondé  de  pouvoir  et  son  épouse,  était  suf-l 
fisant.  Aussi  ses  conseils  de  province  trouvèrent-ilsj 

1.  Plainli'  adressée  à  M.  Rozier  de  la  Cardonnière. 
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fort  mauvais  que  son  conseil  de  Paris  commençât 
par  mettre  dans  ses  meubles  le  feu  des  poursuites 
judiciaires.  Ils  furent  encore  bien  plus  mécontents 
de  la  lettre  de  M.  Le  Noir,  du  7  mai  1785,  dont  voici 
la  teneur  : 

«  Vous  n'avez  pu  douter,  monsieur,  du  véritable  intérêt 
que  j'ai  pris  à  la  position  dans  laquelle  vous  étiez  encore 
l'année  dernière,  par  suite  des  soins  que  je  me  suis  donnés 
avec  rautorisation  de  M.  le  baron  de  Breteuil  pour  la  faire 
cesser  :  nous  verrions  avec  peine  se  reproduire  des  difficultés 
qu'il  est  toujours  d^un  intérêt  bien  entendu  d'éviter . 

«Vous  avez  fait  faire  un  état  des  meubles  qui  garnissoient 
l'appartement  qu'occupe  M™''  de  Saint-Huruye  ;  en  vertu  du 
droit  que  vous  avez  comme  maître  de  la  communauté,  vous 
en  provoquez  la  vente  ;  cependant  il  convient  que  madame 
votre  épouse  ait  des  meubles  décents  et  nécessaires,  et  ceux 
dont  on  voudroit  la  dépouiller  ne  sont  pas  d'un  prix  consi- 
dérable, 

«  J'ai  fait  appeler  ^I«  de  Normandie,  votre  procureur:  il  m'a 
dit  vous  avoir  fait  connoître  que  le  prix  qui  proviendroit  de 
la  vente  de  ces  meubles  se  trouveroit  en  grande  partie  ab- 
sorbé par  les  frais  et  par  les  droits  du  propriétaire  pour  ses 
loyers. 

«  Dans  cette  position,  il  seroit  noble  et  juste,  de  votre  part, 
d'abandonner  le  projet  de  faire  vendre  les  meubles,  en  lais- 
sant, comme  de  raison,  à  M™«  de  Saint-Huruge  la  charge  de 
payer  les  loyers  sur  la  pension  que  vous  êtes  convenu  de  lui 
faire.  Il  y  a  cependant  certains  meubles  et  effets  à  votre  usage 
qu'il  est  juste  de  vous  remettre,  à  la  remise  desquels  M^^e  de 
Saint-Huruge  ne  se  refusera  pas.  J'ai  cru  pouvoir  demander 
à  M"  de  Normandie  de  suspendre  toute  poursuite  jusqu'à 
votre  réponse,  que  je  vous  prie  de  me  faire  passer.  » 

Ces  conseils  ne  furent  pas  du  goût  de  M.  de  Saint- 
Huruge,  qui  les  juge  en  termes  sévères  : 

«  l^n  magistrat,  uniquement  occupé  à  rendre  à  chacun  ce 
qui  lui  appartient,  n'auroit  certainement  pas  écrit  cette  lettre. 
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On  devoit  savoir  que  j'avois  besoin  d'argent  ;  car  mon 
épouse  avoit  tout  pillé  pendant  les  quatre^  années  de  sa  ges- 
tion. Mon  premier  soin  devoit  être  de  faire  des  deniers  avec 
un  mobilier  qui  ne  servoit  à  rien.  Me  conseiller  de  ^l'en  rien 
faire,  se  servir  de  son  autorité  pour  empêcher  mon  procu- 
reur d'agir  en  vertu  de  mes  pouvoirs,  c'étoit  disposer  de  mes 
biens  aussi  librement  que  l'on  disposoit  de  ma  personne. 
Puisque  mon  épouse  parloit  si  librement  à  M.  Le  Noir  et  à 
M.  de  Breteuil,  pourquoi  ne  lui  a-t-on  pas  demandé  ce  qu'elle 
avoit  fait  de  120. OQO  livres  et  plus,  qu'elle  avoit  touchées 
pendant  quatre  ans,  et  pourquoi,  avec  une  somme  aussi  con- 
sidérable, elle  n'avoit  pas  au  moins  payé  les  loyers  de  l'hô- 
tel que  j'avois  à  Paris  ?  Tant  d'argent  reçu  devoit  mettre 
mon  épouse,  non  seulement  en  état  de  payer  les  loyers,  mais 
encore  d'attendre  patiemment  que  j'eusse  fait  des  fonds  pour 

payer  sa  pension 

Mon  épouse  avoit  donc  des  fonds  par- 

devers  elle  pour  subsister  ;  moi,  je  n'en  avois  pas.  Si  elle 
avoit  besoin  de  meubles,  elle  pouvoit  en  acheter  avec  mon 
argent  dont  elle  s'étoit  emparée.  D'ailleurs,  elle  pouvoit  aller 
au  couvent,  et  elle  le  devoit. 

«  Suivant  l'avis  de  M.  Le  Noir,  il  étoit  noble  et  juste  d'aban- 
donner le  projet  de  vendre  mes  meubles.  Si  ce  magistrat  eût 
examiné  les  choses  de  plus  près,  il  auroit  vu  qu'au  contraire 
il  étoit  noble  ef  /«s^e  de  rejeter  les  demandes  de  mon  épouse, 
de  la  forcer  d'aller  au  couvent,  et  de  l'engager  à  me  rendre 
des  deniers  qui  ne  lui  appartenoient  pas.  Au  moins  étoit-il 
juste  de  ne  pas  s'opposer  à  ce  que  je  m'en  procurasse  par  la 
vente  d'un  mobilier  qui  étoit  alors  ma  seule  ressource.  » 

Il  se  crut  donc  absolument  libre  de  ne  pas  déférer 
aux  avis  de  MM.  de  Breteuil  et  Le  Noir,  et  persista 
dans  la  volonté  de  vendre.  Il  s'aperçut  bientôt  que 
ces  avis  n'étaient  pas  de  simples  conseils,  mais  des 
ordres  auxquels  il  fallait  obéir  sous  peine  de  châti- 
ment. 

Le  l^""  juin  1785,  M.  Le  Noir  lui  adressait  de  nou- 
velles remontrances: 

1.  Cette  gestion  avait  duré  un  peu  moins  de  trois  ans. 


I 
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«  M.  le  baron  de  Breteuil,  ayant  pris  connoissance  de  la 
demande  de  M"^' de  Saint-Huruge,  m'a  autorisé  de  vous  mar- 
quer que  son  sentiment  est  que  vous  n'insistiez  pas  sur  la 
vente  des  meubles  qui  garnissent  aujourd'hui  son  apparte- 
ment; ils  sont  d'une  médiocre  conséquence,  et  le  parti  rigou- 
reux que  vous  aviez  semblé  d'abord  vouloir  prendre  ne  pro- 
duiroit  que  peu  d'avantage.  Pour  moi,  à  qui  vous  voulez  bien 
vous  en  rapporter,  je  vous  avoue  que  je  pense  de  même, et  qu'il 
est  de  votre  générosité  de  lui  laisser  ses  meubles,  à  la  charge 
de  payer  ses  loyers.  M""^  de  Saint-Huruge  déclare  aussi  n'avoir 
rien  reçu  encore  de  la  pension  convenue.  M.  le  baron  de  Bre- 
teuil estime  de  même  qu'il  convient  de  prendre,  de  votre  part, 
toutes  les  mesures  possibles  pour  lui  payer  les  quartiers  échus, 
et  faire  en  sorte  qu'elle  puisse  les  toucher  exactement.  Ces 
arrangemens  une  fois  pris,  comme  suite  de  conventions  faite 
sous  nos  yeux,  vous  assureront  votre  tranquillité.  » 

Il  terminait  en  disant  qu'il  avait  l'honneur  d  être, 
avec  un  parfait  attachement,  son  très  humble  ser- 
viteur. 

«  Certes,  s'écrie  M.  de  Saint-Huruge,  dans  cette 
occasion  M.  Le  Noir  n'étoit  pas  mon  très  humble  ser- 
viteur. Il  étoit  bien  celui  de  M.  de  Breteuil,  de  mon 
épouse  et  de  sa  propre  opinion.  » 

Les  ménagements  auxquels  on  veut  le  contraindre 
à  l'égard  d'une  femme  indigne  lui  échauffent  la  bile 
et  il  se  répand  en  plaintes  amères  ; 

«  Ainsi,  abandonner  la  vente  d'un  mobilier  qui  étoit  alors 
mon  seul  avoir  disponible;  payer  une  pension  extorquée  pen- 
dant que  j'étois  dans  les  fers;  la  payer  dans  un  temps  où  j'étois 
sans  le  sol  et  où  ma  femme  avoit  les  mains  garnies,  étoit  la 
condition  sans  laquelle  je  ne  pouvois  être  tranquille.  Paver, 
abandonner  mes  meubles;  ou  aller  en  prison:  voilà  quelle 
étoit  l'alternative.  Où  étoit  donc  la  contrainte  par  corps  à 
.  laquelle  je  m'étois  soumis?  Par  quel  jugement,  dans  quel  tri- 
bunal, en  vertu  de  quelle  loi  l'avoit-on  prononcée  ?  Le  seul 
tribunal  étoit  le  cabinet  du  ministre;  sa  volonté  et  une  lettre 
écrite  en  son  nom  par  AL  Le  Noir  ont  été  mon  arrêt. 
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«Le  titre  dont  cet  arrêt  ordonne  l'exécution  est  un  acte  nu 
dans  son  essence,  car  rien  n'est  plus  nul  et  moins  susceptible 
d'exécution  qu'un  acte  dicté  par  la  crainte  et  arraché  par 
force.  D'ailleurs  tant  qu'une  femme  n'a  point  obtenu  en  jus- 
tice sa  séparation  d'avec  son  mari,  celui-ci  ne  peut  être  lié 
par  aucun  acte  envers  elle  ;  l'autorité  de  son  mari  subsistant 
en  son  entier,  celui-ci  est  toujours  maître  d'agir  avec  sa 
femme  comme  bon  lui  semblera. 

«  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  M.  de  Breteuil  et  M.  Le  Noir 
ont  l'un  et  l'autre  adopté  pour  principe  qu'un  acte  souscrit 
dans  les  liens  d'une  lettre  de  cachet  est  un  acte  qui  doit 
sortir  son  effet. 

«  Je  ne  connois  pas  beaucoup  les  lois,  mais  je  sais  qu'un 
homme  détenu  par  lettre  de  cachet  est  un  prisonnier,  et 
qu'un  prisonnier  ne  peut  rien  faire  de  légal; je  sais  aussi  que 
l'autorité  maritale  ne  peut  être  détruite  que  par  un  jugement 
rendu  en  connoissance  de  cause  par  les  magistrats  que  le 
prince  a  préposés  pour  rendre  la  justice.  Ainsi  le  principe 
de  MM.  de  Breteuil  et  Le  Noir  est  absolument  faux.  S'il  étoit 
adopté,  il  en  résulteroit  de  grands  inconvéniens.  lien  résulte- 
roit  encore  de  bien  plus  grands  si  les  ministres  se  croyoient 
en  droit  de  connoître  de  l'exécution  des  actes  :  1"  Les  juri- 
dictions ordinaires  se  verroient  détruites.  Or,  rien  ne  peut 
soustraire  à  la  juridiction  ordinaire  la  connoissance  d'un 
acte  passé  devant  notaire  ou  sous  seing  privé.  2"  Un  citoyen 
ne  pourroit  dormir  tranquille  ;  car,  à  l'instant  où  il  y  pense- 
roit  le  moins,  quelque  agent  du  ministre  viendroit  lui  dire  : 
Il  plaît  à  celui  qui  m'envoie  que  l'acte  soit  exécuté  de  telle 
ou  telle  manière  ;  si  vous  refusez  d'obéir,  la  prison  va  s'ou- 
vrir. Certes,  il  n'y  auroit  rien  de  plus  despotique  qu'une 
pareille  exécution  ;  elle  seroit  destructive  du  droit  civil  ;  elle 
donneroit  lieu  à  l'arbitraire  sans  aucune  mesure.  » 

La  lettre  du  1"  juin  n'avait  pas,  comme  il  semble 
au  premier  abord,  pour  but  unique  de  lui  faire  exé- 
cuter les  conventions  contenues  dans  l'acte  du  7  dé- 
cembre 1784.  La  tyrannie,  pour  être  dissimulée,  n'en 
existe  pas  moins.  On  lui  avait  dit  à  l'oreille,  à  sa  sor- 
tie de  Gharenton,  d'agir  avec  circonspection  et  de  ne 
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pas  faire  de  bruit  :  c'était  l'avertir  que  l'on  protégeait 
la  marquise  et  ses  adhérents  et  qu'on  exigeait  qu'il 
les  laissât  tranquilles. 

Mais  un  pareil  sacrifice  était  au-dessus  de  ses  for- 
ces.Il  avait  quitté  sa  prison  comme  un  lion  déchaîné, 
avec  l'ardent  désir  de  poursuivre  les  auteurs  de  ses 
maux.  De  retour  dans  ses  terres,  il  avait  raconté  ses 
soutfrances,  recueilli  des  informations,  réuni  des 
témoignages  contre  ses  calomniateurs.  La  marquise 
fut  instruite  de  ces  démarches  par  des  émissaires  de 
la  police  ;  elle  se  plaignit  aux  ministres.  Alors  le 
marquis  fut  averti  verbalement  qu'il  n'y  avait  pas  à 
balancer  entre  le  silence  le  plus  profond  et  la  prison 
la  plus  sévère.  Telle  est,  suivant  lui,  la  signification 
des  mots  vous  assureront  votre  tranquillité  contenus 
dans  la  lettre  de  M.  Le  Noir. 

Il  serait  aussi  téméraire  de  rejeter  en  bloc  que  d'ad- 
mettre sans  réserve  les  accusations  dirigées  contre 
MM.  de  Breteuil  et  Le  Noir.  En  ce  qui  concerne  ce 
dernier,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  sa  conduite 
plus  que  suspecte  dans  l'affaire  fameuse  du  banquier 
Kornman.  Coïncidence  singulière  :  M.  de  Saint-Hu- 
ruge  avait  insinué  que  Le  Noir  était  en  trop  bons 
termes  avec  la  marquise  et  Kornman  l'accuse  formel- 
lement d'intimité  coupable  avec  son  épouse.  Le  Noir 
avait  peut-être  de  bonnes  raisons  pour  dire  que  «  s'il 
falloit  arrêter  tous  les  hommes  qui  dans  Paris  vivent 
avec  les  femmes  des  autres,  on  seroit  bientôt  con- 
traint de  s'assurer  des  trois  quarts  de  la  ville.  »  Et 
l'avocat  Bergasse  parle  à  la  même  époque  du  «degré 
de  dépravation  profonde  où  nous  sommes  parvenus.  » 
Il  faut  lire  les  pages  enflammées  oi'i  il  a  flagellé  Le  Noir 
et  Beaumarchais,  le  plus  effronté  coquin  du  temps  '. 
En  voyant  la  conduite  condamnable  qu'à  l'instigation 

1.  Mémoire  pour  le  sieur  Koriiniann,  ilSl.    Arch.  Nat.  U  S89. 
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de  ce  dernier  le  ministre  Amelot  suivit  contre  Korn- 
man,  et  les  agissements  plus  répréhensibles  encore 
du  lieutenant  général  de  police  Le  Noir,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  la  gangrène  avait  attaqué  le  îiaut 
personnel  de  l'administration  et  qu'un  œil  perspicace 
et  une  main  vigoureuse  eussent  été  nécessaires  pour 
en  sonder  les  plaies  et  y  porter  le  fer  rouge. 

Il  est  difficile  d'en  citer  une  preuve  plus  caracté- 
risée que  ce  qui  se  passait  alors  à  l'hôpital  des 
Quinze- Vingts,  récemment  transféré  de  la  rue  Saint- 
Honoré  à  l'hôtel  royal  des  Mousquetaires,  rue  de 
Gharenton. 

Le  «  gouverneur  onéraire,  administrateur  et  inten- 
dant »  de  l'hôpital  était  un  sieur  Jean  Prieur  qui, en  1784, 
avaitcinquante-quatre  ans. Ce  singulieradministrateur 
avait  tout  simplement  transformé  l'enclos  desQuinze- 
Vingts  en  sérail.  «  Il  est  notoire  dans  ledit  enclos 
que  le  sieur  Prieur  fréquente  les  femmes  et  filles 
dudit  hôpital  »,  dit  un  témoin.  «  Il  est  connu  pour 
vivre  avec  toutes  les  jeunes  filles  dudit  enclos  »,  dit 
un  autre.  Non  seulement  il  débauchait  et  engrossait 
les  jeunes  filles,  mais,  joignant  Tinfamie  à  la  lubri- 
cité. Prieur  tâchait  de  marier  ses  victimes  à  des 
aveugles  ou  de  les  faire  passer  pour  des  filles  publi- 
ques. 

Il  entrait  dans  toutes  les  maisons  de  l'enclos,  sous 
prétexte  de  voir  s'il  ne  s'y  passait  rien  contre  le  bon 
ordre; c'est  ainsi  qu'il  monta  dans  la  chambre  d'une 
porteuse  d'eau, en  l'absence  de  ses  parents,  et  sédui- 
sit cette  jeune  fille  de  seize  ans; elle  était  sur  le  point 
d'accoucher  quand,  au  mois  de  juillet  1784,  elle  dé- 
posa, de  concert  avec  ses  père  et  mère,  les  époux 
Sellenet,  une  plainte  au  lieutenant  criminel.  Après 
une  information  faite  par  le  commissaire  Dorival, 
le  procureur  du  Roi  requit,  le  4  octobre,  l'assignation 
de  Prieur,  ce  qui  lui  fut  aussitôt  accordé  par  M.  Ba- 
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chois.  L'affaire  fut  portée  au  Parlement  le  21  '.Noua 
n'en  connaissons  pas  l'issue  ;  mais  Prieur  ne  fat  pas 
destitué:  il  était  le  subordonné  du  cardinal  de  Rolian, 
supérieur  général  des  Quinze-Vingts  en  sa  qualité  de 
grand  aumônier,  et  celui-ci  n'avait  pas  le  droit  de 
se  montrer  sévère  en  matière  de  mœurs.  Il  est  pro- 
bable que  Prieur  resta  en  fonctions  jusqu'à  la  révo- 
cation de  Rohan,  qui  fut  suivie  d'un  remaniement 
complet  dans  le  personnel  administratif  des  Quinze- 
Vingts  ;  il  ne  figure  plus  dans  l'Almanach  royal  de 
178G. 

Non  seulement  on  ne  laissait  pas  à  M.  de  Saint- 
Hupuge  le  droit  de  se  plaindre  de  ses  infortunes, 
mais  la  marquise  et  ses  affidés  ne  cessaient  de  lui 
tendre  des  pièges.  Dans  son  Précis  il  nous  en  donne 
quelques  exemples  : 

«  Qu'on  se  représente  donc  le  marquis  dans  ses  terres, 
environné  d'un  tas  de  scélérats  ayant  signé  les  premiers 
mémoires,  ses  ennemis  mortels  plus  que  jamais,  entretenant 
une  correspondance  continuelle  avec  sa  femme  qui  n'atten- 
doit  et  ne  soupiroit  qu'après  le  moment  de  s'en  défaire.  Nota 
qu'il  y  avoit  des  ordres  au  subdélégué  de  l'intendant  de  veil- 
ler et  de  rendre  compte  de  tout  ce  que  diroit  et  feroit  le 
marquis  dans  ses  terres.  On  ne  sera  donc  pas  étonné  que  le 
marquis  ne  fût  plus  exposé  que  jamais  à  être  insulté,  puis- 
qu'on n'ignoroit  pas  combien  le  ministre  étoit  contre  lui. 
Qu'on  juge  donc  avec  quelle  facilité  ses  ennemis  et  le  mons- 
tre femelle  trouvèrent  des  scélérats  qui  se  chargèrent  de 
l'insulter,  alin  d'avoir  le  moyen  de  le  perdre  à  jamais  en  lui 
suscitant  des  querelles  pour  le  représenter,  après  cela,  comme 
un  homme  furieux  dont  il  falloit  délivrer  la  société,  ainsi 
qu'ils  l'ont  fait  dans  les  premiers  mémoires.  En  conséquence 
ces  misérables  et  le  monstre  femelle,  par  ses  agents  et  par- 
tisans en  province,  ont  détaché  des  scélérats  assez  hardis  pour 
entrer  au  château  de  Saint  Huruge  malgré  les  gans  du  mar- 

1.  Arrh.  Xal.  V   uyi2. 
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quis,  à  qui  ils  sont  venus  dire  mille  horreurs  et  mettre  le 
poing  sous  la  gorge  pour  l'engager  à  les  frapper.  Au  point 
qu'un  maréchal  ferrant  de  Saint-Huruge,  scélérat  reconnu 
pour  être  dévoué  à  cette  misérable  femme,  saisit  le  rnoment 
où  le  marquis  étoit  à  se  promener  dans  les  avant-cours  du 
château  à  regarder  travailler  des  ouvriers,  et  courut  sur  lui 
avec  le  poing  menaçant  en  l'accablant  d'injures.  Il  est  vrai 
que  le  marquis  étoit  bien  averti  par  ses  amis  de  tous  les  piè- 
ges qu'on  ne  cesseroit  de  lui  tendre  pour  achever  de  le  per- 
dre, et  il  ne  pouvoit  pas  douter  que  la  moindre  violence  ne 
lui  coùteroit  pour  jamais  sa  liberté  :  aussi  a-t-il  eu  le  cou- 
rage de  tout  souffrir  pendant  les  six  mois  qu'il  a  passés  dans 
ses  terres  pour  mettre  ordre  au  plus  pressé  de  ses  affaires  et 
toucher  le  peu  de  revenus  et  d'argent  qu'il  lui  restoit  à  faire, 
pour  être  en  état  de  passer  en  Angleterre  sans  être  à  charge 
à  ses  amis.  » 

Un  dernier  grief  vint  combler  la  mesure,  La  santé 
de  M.  de    Saint-Hurusre  s'était  fort  altérée  dans  sa 


*o 


prison. 

«  La  liberté,  dit-il  *,  ne  m'avait  donné  qu'un  bien-être 
momentané.  Il  y  avait  en  moi  un  principe  de  maladie  causé 
par  le  chagrin  et  par  l'agitation  inconcevable  où  me  mettait 
la  combinaison  des  moyens  que  je  méditais  tant  pour  me 
délier  tout  à  fait  de  la  lettre  de  cachet  que  pour  parvenir  à 
forcer  ma  femme  à  vivre  dans  un  endroit  décent.  J'en  cher- 
chais aussi  afin  de  poursuivre  en  justice  ceux  à  la  calomnie 
desquels  j'avais  obligation  de  tous  les  maux  que  j'avais  souf- 
ferts. » 

II  écrivit  donc  et  fit  écrire  au  ministre  par  M""'  la 
comtesse  de  Damas  à  laquelle  «  il  avait  l'honneur 
d'appartenir  »,  pour  qu'il  lui  fût  permis  d'aller  aux 
eaux  d'Aix-la-Chapelle. 

Le  20  juin,  sa  demande  fut  rejetée.  MM.  de  Bre- 
teuil  et  Le  Noir  motivèrent  ce  refus  sur  ce  qu'il  n'avait 
pas  exécuté  les  conventions  faites  avec  son    épouse. 

1.  Rsjiisti  au  P.irlgnizni 
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«  Ainsi,  dit-il,  tantôt  c'était  la  prison,  tantôt  la  privation 
des  remèdes  utiles  à  ma  santé  qui  devait  être  la  peine  de  ce 
que  je  ne  voulois  pas  renoncer  à  mes  droits  pour  agir  au  gré 
des  ministres...  Je  ne  pus  tenir  contre  une  persécution  si 
horrible.  La  rigueur  de  mon  sort  me  fit  détester  le  séjour  de 
la  France,  je  la  quittai  pour  aller  en  Angleterre  ^  » 

Déjà  dans  son  Précis  il  disait  : 

«  Le  trop  malheureux  marquis  n'avoit  pas  deux  façons  de 
se  soustraire  aux  poursuites  d'un  ministre  prévenu  contre 
lui  et  qui  ne  cessoit  de  le  harceler  et  de  le  menacer  s'il  ne 
payoit  pas  la  pension  qu'il  lui  avoit  fait  faire  à  une  catin,  à 
qui  il  en  donnoit  de  cette  façon  un  brevet  éternel,  malgré 
son  mari.  Encore  si  elle  n'eût  été  que  catin  ;  mais  c'est  un 
monstre  d'iniquité, qui  mérite  ainsi  que  ses  complices  le  der- 
nier supplice.  » 

Serait-ce  excessif  pour  une  créature  qui,  «  n'étant 
pas  faite  pour  être  une  des  femmes  de  chambrede 
M""  la  marquise  de  Saint- Huruge  »,  a  traité  ainsi  un 
mari  qui  l'avait  comblée  de  bienfaits,  qui  par  dona- 
tion avait  disposé  en  sa  faveur  de  tous  ses  biens 
libres,  qui  étaient  très  considérables  ? 

En  Angleterre,  il  vécut  sans  crainte  et  sa  santé  se 
rétablit.  Il  n'éprouva  qu'une  perte,  celle  de  ses  reve- 
nus, dont  sa  femme  s'empara  encore  sans  faire  pour 
un  sol  de  réparations.  Elle  avait  obtenu  un  nouvel 
arrêt  sur  requête  l'envoyant  en  possession  des  biens 
de  son  mari  absent  -,  quoiqu'il  eût  pris  la  précau- 
tion de  passer  procuration  à  un  homme  avoué  de 
toute  la  famille  et  méritant  toute  sa  confiance. 

Quelques  mois  après  son  arrivée  à  Londres,  en  jan- 

1.  Requête  au  Parlement. 

2.  Au  mois  de  juillet  178ii,  elle  intentait,  avec  autorisation  de  justice,  un  pro- 
cès aux  sieurs  Bellau,  Cochardet  et  Lattaud,  prêtres  et  sociétaires  de  Saint- 
Gengoux,  à  son  mari  et  à  M"  Liégeard  de  Ligny,  ancien  avocat  au  Parlement. 
(Arch.  nal.  X  Ib  S7o0,  l'"-  août  i78(!.) 
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vier  1786,  il  fit  imprimer  le  Précis  de  son  affaire, 
qu'il  essaya  de  faire  parvenir  à  Louis  XVI.  Il  s'y  li- 
vrait à  une  charge  à  fond  contre  les  lettres  de  cachet  : 

«  A  présent  quel  est  le  cftoyen  qui  ne  doit  pas  tremble 
et  qui  peut  dire  qu'il  ne  sera  pas  arrêté  au  moment  qu'il  s'y 
attendra  le  moins,  du  moment  que  des  scélérats  d'ennemis 
et  de  parents  intéressés  à  la  perte  de  quelqu'un,  sur  de  faux 
exposés  et  mémoires,  sont  les  maîtres  en  se  réunissant  d'ob-. 
tenir  une  lettre  de  cachet.     ...  ? 

«  On  peut  dire  avec  vérité  que  jamais  il  ne  s'est  présenté 
une  plus  belle  occasion  de  faire  voir  au  plus  grand,  au  plus 
juste  et  au  meilleur  des  rois,  qui  nous  rappelle  tous  les  jours 
Henri  IV,  l'infâme  abus  des  lettres  de  cachet.  On  peut  à  ce 
sujet-là  rappeler  le  bureau  de  cette  abominable  femme,  maî- 
tresse de  M.  le  duc  de  la  Vrillière,  et  qui  avoit  pour  premier 
commis  de  son  bureau  ce  brave  et  digne  chevalier  connu 
de  tout  le  monde.  Le  père  faisoit  enfermer  son  fils  pour 
cent  louis,  le  fils  sorloit  pour  mille  écus  et  faisoit  enfermer 
son  père  pour  deux  mille  ;  toutes  les  femmes  leur  mari  dès 
qu'elles  en  étoient  ennuyées  ;  les  sœurs  pour  hériter  d'un 
frère  qui  étoit  célibataire  ;  ainsi  du  reste.  Qui  ignore  que  ce 
digne  et  très  éclairé  ministre,  M.  de  Malesherbes  ',  aussi  res- 
pectable que  tous  les  magistrats  de  cet  excellent  nom,  a  fait 
sortir  une  quantité  de  prisonniers  de  différentes  maisons 
de  force,  contre  lesquels  on  ne  s'étoit  pas  même  donné  la 
peine  de  porter  des  plaintes  ?  Combien  ne  seroit-il  pas  dan- 
gereux pour  tout  le  monde  en  général  qu'on  ne  sévît  pas  avec 
la  plus  grande  rigueur  contre  des  scélérats  mille  fois  plus 
coupables  que  de  faux  témoins,  puisqu'ils  sont  les  inventeurs 
des  mémoires  fauxetcalomnieuxqui  ont  failli  perdre  à  jamais 
le  marquis  de  Saint-lluruge  ?  Il  y  a  besoin  d'exemples  dans 
un  pays  où  il  existe,  pour  le  malheur  de  l'humanité,  des  scé- 
lérats de  cette  espèce. 

«  L'Europe  entière  indignée  demande  justice  au  plus  grand 
des  rois,  la  justice  même,  et  qui  nous  en  donne  des  preuves 
tous  les  jours.  Je  vois  d'ici  sa  juste  colère  et  son  indignation 

1.  Xous  aurions  à  faire  de  sérieuses  réserves  à  ces  éloges. 
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contre  les  monstres  des  deux  sexes  qui  ont  demandé  et  solli- 
cité une  pareille  injustice  et  contre  ceux  qui  se  sont  servi 
de  son  autorité  pour  punir  un  sujet  comme  le  marquis  de 
Saint-Huruge,  dont  les  ancêtres  ont  tenu  le  premier  rang  et 
possédé  les  premières  charges  auprès  de  ses  augustes  aïeux. 
Le  marquis  est  d'une  des  plus  grandes  maisons  du  Languedoc 
et  du  Béarn,  transplantée  en  Bourgogne....  Il  tient  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  et  de  plus  grand  dans  le  royaume.  » 

Nous  avons  vu  déjà  Thumble  origine  de  la  famille 
de  La  Fage,  il  est  donc  inutile  de  montrer  la  sottise 
de  pareilles  gasconnades.  Tout  ce  qu'il  dit  de  sa  mai- 
son est  du  même  genre  ;  c'est  un  tissu  d'erreurs,  qui 
révèle  sa  profonde  ignorance  de  Thistoire  de  ses 
ancêtres. 

Pour  obtenir  plus  sûrement  justice  du  Roi,  il  invo- 
quait l'appui  d*  «  un  des  plus  grands  princes  de  l'uni- 
vers »,  qui  réunissait  en  lui  «  toutes  les  qualités  et 
toutes  les  vertus.  » 

«  Qui  ne  reconnoîtra  S.  M.  l'Empereur,  que  l'on  doit 
regarder  comme  un  Dieu  descendu  du  ciel  pour  le  bonheur 
de  l'humanité  ?  Le  marquis  de  Saint-Huruge  a  des  droits 
pour  réclamer  les  bontés  de  ce  grand  et  puissant  monarque  ; 
mais  le  meilleur  qu'il  ait,  c'est  d'être  l'homme  le  plus  inno- 
cent et  le  plus  opprimé,  ce  qui  lui  assure  sa  puissante  protec- 
tion, qu'il  vient  de  réclamer  en  envoyant  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale ses  mémoires  et  une  lettre  par  la  voie  du  ministre  le  plus 
vertueux  et  le  plus  éclairé  :  c'est  bien  nommer  M.  le  prince  de 
Kaunitz,  dont  la  belle  âme  et  le  bon  cœur  ne  pourront  s'em- 
pêcher de  s'intéresser  de  la  manière  la  plus  vive  au  sort  du 
trop  malheureux  marquis  de  Saint-Huruge,  en  faveur  duquel 
tous  les  honnêtes  gens  doivent  de  même  prendre  le  plus  vif 
intérêt,  en  demandant  justice  au  roi  son  maître.  » 

Après  cet  éloge  de  Joseph  II  et  de  Kaunitz,  le  mar- 
quis terminait  par  un  vigoureux  coup  d'encensoir  en 
l'honneur  de  Louis  XVI  ; 

«  On  peut  dire  avec  vérité   qu'il   n'a  jamais   existé  une 
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affaire  aussi  importante  pour  le  bonheur  de  Thumanité  et 
pour  la  France  en  particulier,  qui  ne  peut  s'empêcher  de 
demander  la  justice  et  l'exemple  le  plus  sévère.  Mais  aujour- 
d'huy  à  quoi  ne  doit  pas  s'attendre  le  marquis?  Pour  hé  bon- 
heur de  la  France  Henry  Quatre  et  Sully  sont  ressuscites.  » 

Malheureusement  le  bon  et  vertueux  Louis  XVI 
n'avait  ni  la  fermeté  ni  les  talents  de  Henri  IV  et  de 
Sully. 

Le  Précis,  complété  par  un  savoureux  abrégé  de 
la  vie  de  M"'  Le  Mercier  %  fut  envoyé  spécialement 
au  président  de  Lamoignon,  avec  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Permettez  qu'un  homme  de  qualité,  qui  n'a  rien  à  se  repro- 
cher que  l'amour  le  plus  aveugle  et  le  plus  funeste  (ce  qui 
n'a  rien  de  commun  dans  son  affaire,  quoiqu'il  en  soit  la 
cause  principale),  se  jette  dans  les  bras  de  la  justice  que  je 
vous  supplie  de  tendre  à  l'innocence  opprimée  de  la  manière 
la  plus  infâme,  plus  encore  que  vous  n'allez  le  voir  par  l'ex- 
posé intéressant  et  précieux  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
envoyer  ci-joint.  Pénétré  de  mou  affaire,  je  ne  dis  que  la 
vérité  connue  de  bien  du  monde,  et  en  demandant  la  justice 
exemplaire  qui  m'est  due  je  mets  plus  que  jamais  le  Parle- 
ment, qui  n'a  cessé  de  le  faire,  dans  le  cas  de  se  plaindre  de 
l'abus  des  lettres  de  cachet. 

«  Mon  affaire  étant  de  nature  à  faire  hérisser  les  cheveux 
de  tous  les  honnêtes  gens  et  en  particulier  d'un  magistrat 
comme  vous,  monsieur,  qui,  possédant  toutes  les  qualités 
et  les  vertus  de  vos  ancêtres,  ne  pouvez  manquer  de  voler 
au  secours  d'un  opprimé  de  mon  espèce,  auquel  il  n'y  a  rien 
à  répondre,  puisque  je  demande  pour  toute  grâce  que  l'on 
me  fasse  mon  procès  :  chose  qui  ne  doit  ni  ne  peut  être 
refusée  au  dernier  des  malheureux,  à  plus  forte  raison  à  moi, 
monsieur,  qui  ai  souffert  beaucoup  plus  que  mon  exposé  ne 
vous   le  dit.  Eh  !  à  qui  voulez-vous  que  je  m'adresse  mieux 

1.  Cf.  Pièces  juslificalives.  n"  1. 
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qu'à  VOUS,  monsieur,  pour  réclamer  la  protection  du  Parlement 
auprès  du  plus  grand  et  du  meilleur  des  maîtres  ?  Je  vous 
supplie  donc,  monsieur,  de  ne  pas  hésiter  à  assembler  les 
chambres,  de  leur  dénoncer  mon  affaire  et  le  cas  où  je  me 
trouvée,  d'après  les  cruelles  persécutions  que  je  n'ai  cessé  et 
ne  cesse  d'éprouver. 

«  Si  je  suis  coupable,  monsieur,  je  suis  prêt  à  porter  ma 
tête  sur  unéchafaud,  et  c'estlà  queje  demande  celle  de  mes 
ennemis  et  calomniateurs,  ou  du  moins  les  plus  sévères  châ- 
I  timents  en  tout  genre.  Mon  affaire,  monsieur,  intéresse  toute 
;  l'Europe,  et  la  France  en  particulier.  Le  Parlement  de  Paris, 
jsur  votre  dénonciation,  ne  peut  hésiter  d'envoyer  une  dépu- 
I  tation  au  Roi  pour  lui  faire  part  du  cas  où  je  me  trouve,  en 
;  demandant,  comme  je  le  fais  aujourd'hui,  d'aller  en  sûreté 
.  me  constituer  prisonnier  à  la  Tournelle. 

1  «  Je  ne  puis  vous  cacher,  monsieur,  que  le  même  exposé, 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  va  être  imprimé  dans 
toutes  les  langues  et  que  j'y  déclare  à  l'Europe  entière  que 
je  vous  l'ai  fait  passer  écrit  de  ma  main,  pour  le  dénoncer  au 
Parlement. 

«  Dire  qu'on  écrit  à  M.  de  la  Moignon  pour  lui  deman- 
der la  justice  la  plus  simple,  en  attendant  la  plus  com- 
plète qui  m'est  due,  c'est  dire  qu'on  l'a  obtenue.  Dès  à 
présent,  monsieur,  vous  devez  regarder  mon  affaire  comme 
la  plus  majeure  qui  ait  jamais  paru  au  Parlement  de  Paris, 
et  la  plus  intéressante  pour  l'humanité  qui  crie  vengeance. 
Je  vois  d'ici  votre  indignation  en  courant  au  palais  assem- 
bler les  chambres,  et  j'en  suis  si  .  fort  persuadé  que  je 
n'ai  point  hésité  d'annoncer  à  l'Angleterre,  où  votre  nom 
est  aussi  connu  qu'en  France,  que  j'ai  remis  mes  inté- 
rêts entre  les  mains  d'un  la  Moignon,  c'est-à-dire  à  l'univers 
qu'ils  sont  entre  celles  de  la  vertu  et  de  la  justice.  Et  c'est 
avec  ces  sentimens  que  je  vous  prie  de  m'honorer  de  la 
épouse  à  laquelle  je  dois  m'altendre  en  pareil  cas,  en  vous 
assurant  de  tous  ceux  les  plus  distingués  et  du  respect  avec 
equel  je  suis,  monsieur  le  président,  votre  très  humble  et 
rès  obéissant  serviteur. 

Le  marquis  de  Saint-Huruge. 
Londres,  le  17  janvier  1786.  » 
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11  ne  semble  pas  que  M.  de  Lamoignon  ait  mis 
beaucoup  d'empressement  à  prendre  en  mains  la 
cause  du  marquis.  On  peut  même  se  demander  si  le 
Roi  eut  connaissance  de  sa  réclamation.  M.  de  Saint- 
Huruge  écrit  en  eifet,  Tannée  suivante,  que  souvient 
il  a  cherché  les  moyens  de  faire  parvenir  ses  plain- 
tes jusqu'au  trône,  mais  que  le  peu  d'usage  qu'il  a 
des  affaires  l'a  fait  échouer  dans  ses  projets.  Il  se 
voyait  ainsi  condamné  à  vivre  loin  de  sa  patrie  en 
attendant  des  circonstances  favorables.  Il  eut  alors 
l'idée  de  s'adresser  au  Parlement,  «  tribunal  de 
secours  posé  par  la  loi  entre  l'autorité  et  les  sujets  ». 
Sa  Requête  se  terminait  par  un  pressant  appel  à 
l'assistance  de  la  cour  : 

«  C'est  sans  raison  que  l'on  m"a  enfermé  :  je  n'ai  jamais 
été  ni  fou  ni  criminel.  Si  les  deux  imputations  calomnieuse- 
que  j'ai  détruites...  laissaient  quelque  doute  sur  mon  inno- 
cence, je  demande  pour  seule  grâce  que  l'on  instruise  mon 
procès  en  justice  réglée.  Quelque  terrible  que  soit,  pour  un 
innocent,  l'appareil  d'une  instruction  criminelle,  elle  devient 
indispensable  pour  un  homme  de  ma  qualité  tant  qu'il  reste: 
des  soupçons  sur  son  compte. 

«  Si,  comme  je  l'espère,  la  cour  est  convaincue  de  mon  inno-i 
cence,  j'ose  la  supplier  de  délibérer  sur  les  moyens  de  faire 
cesser  mon  exil.  J'ose  aussi  la  supplier  de  faire  ordonner 
que  les  mémoires  calomnieux  me  seront  communiqués  pour 
que  je  puisse  obtenir  la  réparation  qui  m'est  due.  Je  ne  suis 
point  animé  pai'  un  esprit  de  vengeance.  Je  ne  veux  que 
m'acquitter  de  mon  devoir,  qui  exige  que  tout  homme,  et 
surtout  un  homme  d'une  naissance  distinguée,  ne  laisse  rien 
subsister  d'impur  qui  puisse  porter  atteinte  à  son  honneur. 

«  Le  service  que  je  supplie  de  me  rendre  sera  dun  pris 
infini.  Quelle  que  soit  ma  reconnaissance,  elle  n'égalera 
jamais  Timportance  de  ce  service  ;  au  moins  sera-t-elle  sin- 
cère, ainsi  que  les  vœux  que  je  ferai  pour  la  gloire  et  h 
prospérité  de  la  cour  ^ .  » 

1.  Requête  au  parlement   de  Paris  pur  le  marquis  de  Saint-Huruge.  contr. 
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La  requête  était  accompagnée  d'une  lettre  à  ce 
Duval  d'Esprémesnil,  qui,  après  avoir  fait  une  oppo- 
sition aussi  acharnée  qu'aveugle  au  pouvoir  royal, 
în  devint  lardent  champion  quand  l'Assemblée  cons- 
ituante  commença  son  œuvre  de  bouleversement  ; 
jui,  après  avoir  violemment  protesté  contre  le  des- 
i)otisme  ministériel,  devait  périr  victime  d'un  des- 
potisme bien  autrement  intolérable. 

M.  de  Saint-Huruge  choisissait  ce  conseiller  pour 
iéfenseur  et  se  recommandait  particulièrement  à 
ui: 

«  Monsieur, 

«  Depuis  sept  ans^  je  suis  le  jouet  et  la  victime  d'une  per- 
iécution  cruelle.  On  m'a  tenu,  pendant  trois  ans  et  onze  mois  *, 
enfermé  avec  les  fous  et  les  épileptiques  de  Charenton.  Je 

'en  suis  sorti  que  pour  être  exilé,  sous  condition  de  ne  pas 
Tje  plaindre.  Le  besoin  d'être  libre  et  la  nécessité    de  soi- 

ner  ma  santé   m'ont  fait  passer   en  Angleterre,  où  je  suis 
lepuis  deux  ans. 
«Je  donnerois  inutilement  des  mémoires  au  ministre  pour 

émontrer  qu'il  est  juste  de  faire  cesser  mon  exil,  car  j'en  ai 
léjà  donné  qui  ont  été  rejetés  ou  mal  lus.  Il  ne  me  reste 
ju'une  seule  voie,  c'est  de  recourir  à  la  protection  du  par- 
ement,  que  la  loi  et  un    long-  usage  ont    posé  et  maintenu 

ntre  l'autorité  surprise  et  le  citoyen  opprimé. 

«Parmi  les  magistrats  qui  composent  cet  auguste  tribunal, 
1  m'est  facile  de  choisir  un  défenseur  ;  j'en  connois  beaucoup 
{ui  sont  autant  distingués  par  leurs  talens  que  respectables 
)ar  leurs  vertus  ^  Chacun  d'eux  m'inspire  une  égale  con- 
iance  ;  mais  puisqu'il  m'est  libre  de  faire  un  choix,  permet- 

ez-moi,  monsieur,  de    le  faire   tomber  sur  vous.  Réunissez, 

les  <;ilomni;il(>itrs  cl  aiUres  ffeiis  malinlcnlionm's .  qui  ont,  pendant  sept  ans, 
busi'  de  l'aulorilé  pour  lui  faire  un  mal  inouï. 

1.  V.n  réalité  depuis  cinq  ans  et  quatre  mois. 

2.  Autre  inexactitude. 

3.  Il  est  piquant  de  comparer  ces  éloges  aux  termes  méprisants  avec  lesquels 
1  les  traita  en  1790.  Cf.  Pièces  justipcalive.i,  n»  2. 
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s'il  vous  plait,  votre  zèle  à  celui  de  vos  honorables  confrères. 
Continuez  d'apprendre  aux  calomniateurs  que  l'homme  juste 
trouve  au  milieu  de  vous  un  asile  assuré  et  une  prompte 
satisfaction 

«  Je  ne  dirai  rien  de  plus  pour  exciter  votre  zèle,  parce  que 
vous  vous  faites  un  devoir  de  venir  au  secours  de  celui  qui 
en  a  besoin.  \^os  talens  sont  en  vous  un  dépôt  précieux  que 
la  nature  vous  a  confié  pour  le  bonheur  de  vos  frères.  Je  me 
bornerai  donc  à  me  féliciter  de  vous  avoir  pour  avocat,  et  à 
attendre  avec  confiance  le  succès  de  vos  généreux  efforts. 

J'ai  l'honneur  d'être  respectueusement, 
Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Le  marquis  de  Saint-Huruge, 

A  Londres,  le  10  mai  1787  '.  » 

Au  mois  de  juin,  ce  mémoire  fut  envoyé  non  seu- 
lement aux  magistrats  de  toute  espèce,  aux  avocatsj 
et  aux  autres  gens  de  robe,  mais  encore  dans  les 
clubs  et  les  cafés  *. 

On  était  aune  époque  de  fermentation  générale,  el 
le  marquis  jugeait  les  circonstances  favorables. 

Néanmoins  cette  plainte  ne  pouvait  guère  aboutii 
à  un  résultat,  car  le  parlement  n'était  pas  compé' 
tent  pour  connaître  des  lettres  de  cachet  el  des  acte* 
ministériels.  Au  début  de  sa  requête:  A  nosseigneun 
du  parlement  6?ePar«.ç,  le  marquis  donnait,  il  est  vrai 
une  extension  extraordinaire  aux  attributions  de  cett( 
cour  souveraine: 

«  Je  sais  que  les  augustes  fonctions  de  votre  ministèr 
s'étendent  non  seulement  à  statuer  sur  les  questions  conten 
lieuses  qui  vous  sont  présentées,  mais  encore  à  connaîtr 
généralement  du  juste  et  de  l'injuste.  La  tranquillité  publi 

1.  Bibl.  nat.  Fm  29011. 

2.  Bachaumont,  t.  XXXV,  p.  2S7  et  suiv. 
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jue   et  particulière,  l'honneur,  la  vie   et  les  biens  sont  sous 
/otre  sauvegarde..  » 

Cette  théorie,  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
oncentrep  tous  les  pouvoirs  entre  les  mains  du  par- 
ement, était  fort  contestable,  mais  elle  devait  flatter 
ambition  de  cette  compagnie.  Cependant  elle  ne 
'émut  guère  des  doléances  du  marquis  de  Saint- 
luruge,  et  sa  protestation  se  perdit  au  milieu  du 
racas  de  la  lutte  engagée  par  les  parlements  contre 
es  ministres  Loménie  de  Brienne  et  Lamoignon. 


CHAPITRE      IV 


LE   MARQUIS   EMBRASSE  LA  CAUSE 
DE    LA  RÉVOLUTION.  —   LE  PALAIS-ROYAL 


Vers  la  fin  de  1788,  Saint-Huruge  franchit  le  détroit.  — Querelle  avec 
un  cocher  de  tiacre.  —  Il  semble  d'abord  hostile  au  mouvement 
révolutionnaire;  mais,  quand  il  s'aperçoit  que  le  pouvoir  royal  recule 
devant  les  factieux,  il  se  range  du  côté  du  plus  fort, —  Il  entre  à  la 
solde  de  Philippe  d'Orléans.  —  Son  influence  sur  la  multitude. 
Démagogue    effréné,  il    pousse  le  peuple  aux  excès   les   plus   con- 

~damnables.  —  Journées  des  30  et  31  août.  Saint-Huruge  essaye 
d'entraîner  la  foule  à  Versailles.  —  Menaces  aux  partisans  du  veto. 
—  La  Société  patriotique  du  Palais-Royal  :  Saint-Huruge,  Tain- 
tot,  Bénard,  Decombe  de  Saint-Geniès,  Bentabole,  Loustalot.  Les 
meneurs  :  le  duc  d'Orléans,  Mirabeau,  Danton.  —  Arrestation  du 
marquis  de  Saint-Huruge,  de  M.  de  Taintot,  de  l'abbé  Bénard,  de 
Saint-Geniès,  du  cuisinier  Gervais  et  du  couvreur  Harivel.  —  Saint- 
Geniès  et  Sarcey  de  Suytières. —  La  faction  d'Orléans:  Danton, Camille 
Desmoulins,  Thomas.  —  Réclamations  de  Desmoulins  et  du  district 
des  Cordeliers  en  faveur  de  Saint-Huruge.  —  Sa  mise  en  liberté. 


La  Révolution  approchait  et  les  premiers  içronde- 
ments  de  l'orage  roulaient  sourdement  dans  le  loin- 
tain. A  la  fin  de  l'été  de  1788  '  Saint-Huruge  franchit 
le   détroit. 

Dans  la  soirée  du  28  avril  1789,  jour  du  pillage 
de  la  maison  Réveillon,  il  se  présentait  chez  le  lieu- 
tenant général  de  police  pour  lui  donner  avis  qu'un 
inconnu  «  dont  f  extérieur  et  les  discours  annon- 
çaient une  àme  honnête  »  lui  avait  dit  avoir  la 
preuve   que   l'abbé    Roy  avait   une    grande    part  à 

i.  Dans  sa  déclaration  faite  an  conseil  municipal  de  Saint-Huruge  le  2ii  sept. 
1790,  il  dit  :  «  En  arrivant  en  France  (voici  la  3*  année).  » 
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rémeute  '.  C'était  d'ailleurs  l'opinion  générale,  il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  Saint-Huruge  s'en  fasse  l'écho. 
Le  12  mai  1789  nous  le  rencontrons  au  Palais- 
Royal.  Il  vient  de  faire  arrêter,  à  9  heures  du  soir, 
par  les  gardes  du  Palais,  un  cocher  de  remise  qui, 
après  avoir  failli  l'écraser  sous  la  voûte  du  côté  de 
la  cour  des  Fontaines,  s'était  permis  de  l'injurier  ; 
bien  plus,  en  présence  des  ofiîciers  de  la  garde,  le 
cocher,  ayant  appris  qu'il  avait  affaire  au  marquis  de 
Saint-Huruge,  eut  l'insolence  de  le  traiter  de  triste 
marquis.  Celui-ci  requit  alors  que  l'insulteur  fût  con- 
duit par-devant  le  commissaire.  En  présence  de 
M.  Sirebeau,  le  marquis  déclara  qu'il  avait  été  serré 
de  si  près  contre  le  mur  par  le  carrosse  qu'il  avait 
crié  au  cocher  :  Avance,  à  quoi  celui-ci  eut  l'atrocité 
de  répondre:  Avance  toi-T7iême:p[us  affecté  de  la  dureté 
de  la  réponse,  du  regard,  du  geste  menaçant  du  cocher 
que  du  danger  qu'il  avait  cou  u,  le  marquis  le  traita 
d'insolent;  le  cocher  ayant  alors  joint  les  injures  à 
l'outrage,  il  l'avait  fait  arrêter.  Le  cocher  soutenait, 
au  contraire,  qu'il  ne  pouvait  avancer  parce  que  le 
réverbère  placé  sous  la  voûte  était  baissé  et  la  grille 
à  demi  fermée,  qu'il  n'avait  pas  injurié  ni  menacé 
de  son  fouet  le  marquis,  que  celui-ci  avait  donné 
plusieurs  coups  de  canne  sur  les  panneaux  de  sa  voi- 
ture et  qu'il  lavait  qualifié  de  foutu  gueux  et  de 
complice  des  révoltés  du  faubourg  Saint-Antoine.  Le 
commissaire  ayant  dit  au  marquis  qu'il  pouvait  se 
retirer,  le  cocher  osa  porter  la  main  sur  lui  et  s'op- 
poser à  sa  sortie  ;  à  cette  provocation  le  marquis 
répondit  en  le  saisissant  à  la  gorge  et  le  menaçant 
de  l'étrangler.  Néanmoins  le  commissaire  fit  relaxer 
le  cocher,  et  renvoya  le  marquis  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  dioit  -. 

t.  Arcli.  nit.Y  11441,  3  mai  1789 
2.  Arch.  nat.  Y  15089. 
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Ces  deux  anecdotes  montrent  qu'au  début  de  la  Révo- 
lution Saint-Huruge  était  plutôt  porté  à  prendre  parti 
pour  le  pouvoir  quà  l'attaquer  ;  il  ne  changea  de  sys- 
tème que  quand  il  vit  la  Royauté  s'abandonner  elle- 
même  et  reculer  devant  les  menaces  des  factieux  ; 
mais  lorsque  le  mouvement  révolutionnaire  se  fut 
nettement  dessiné,  il  s'y  jeta  à  corps  perdu  :  en  un 
mot,  il  se  mit  du  côté  de  ceux  dont  le  succès  parais- 
sait devoir  couronner  l'audace. 

Le  lendemain  de  la  prise  de  la  Bastille,  trois  hom- 
mes s'entretenaient  ensemble  sous  les  fenêtres  de  la 
salle  du  trône,  sur  la  terrasse  du  château  de  Versail- 
les. L'un  d'eux  criait  à  haute  voix  :  «  Voilà  oii  est 
placé  ce  trône,  dont  on  cherchera  les  vestiges  avant 
peu  »  ;  et  il  proféra  mille  invectives  contre  le  Roi  et 
la  Reine.  M""'  Victoire,  à  qui  Ton  venait  de  répéter 
ces  propos,  se  leva  pour  mieux  voir  :  les  trois  hom- 
mes continuaient  à  se  promener  sur  la  terrasse.  Elle 
dit  que  l'un  d'eux  «  se  nommait  Saint-Huruge,  qu'il 
était  vendu  au  duc  d'Orléans,  et  déchaîné  contre 
l'autorité,  pour  avoir  été  quelque  temps  enfermé  par 
lettre  de  cachet  comme  mauvais  sujet  '.  » 

Il  ne  tarda  pas  à  devenir  fameux  par  sa  turbulence 
démagogique,  instrument  utile  entre  les  mains  des 
meneurs,  un  de  ces  ourag-ans  de  Mirabeau,  comme 
Danton,  Desmoulins  et  Santerre,  qu'on  déchaînait 
sur  le  peuple  quand  on  voulait  le  soulever  pour 
quelque  grande  manifestation'. 

Sa  haute  et  puissante  stature,  sa  force  peu  com- 
mune, sa  voix  mugissante  qui  dominait  les  clameurs 
de  la  multitude,  séduisaient  et  entraînaient  la  popu- 
lace, qui  l'appelait,  dit-on,  le  Père  Adam\  Son  titre 
lui-même  était  un  élément  de  popularité  auprès  des 

1.  -l/r';?;.  de  M"*  Campan. 

2.  Lamartine,  \ouv.  confidences, p.  373. 

3.  Dictionnaire  des  hommes  marquons  de  la  [in  du  IS'  siècle.  Londres,  1800.  ■ 
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gens  de  la  plus  basse  condition,  qui  se  montraient 
flattés  de  «  boire  le  rogome  »  *  avec  un  marquis. 

C'était  un  homme  de  cinq  pieds  sept  pouces,  aux 
cheveux  et  sourcils  châtain  foncé,  au  visage  rond 
et  plein,  au  front  large,  au  nez  accentué,  aux  yeux 
bleus,  au  regard  audacieux  et  impudent.  Il  péro- 
rait sans  cesse  dans  les  rues,  sur  les  places  publi- 
ques, dans  les  cafés,  chez  les  libraires,  dans  les 
clubs,  surtout  au  Palais-Royal,  rendez-vous  habi- 
tuel des  émeuticrs  ;  surexcitant  les  plus  basses  pas- 
sions, poussant  la  foule  aux  excès  les  plus  coupables, 
invitant  les  personnes  qu'il  rencontrait  à  venir  avec 
lui  visiter  les  maisons  des  aristocrates  et  en  assom- 
mer les  propriétaires.  Hâbleur  et  vaniteux  %  brutal, 
poltron,  déhonté  ;  d'une  intelligence  plus  que  médio- 
cre ;  caractère  servile,  tour  à  tour  rampant  et  auda- 
cieux, bas  et  insolent,  selon  les  circonstances  ;  il 
fut  l'un  des  plus  actifs  et  des  plus  méprisables  agita- 
teurs de  cette  époque,  et  parut  à  la  tète  de  ces  ban- 
des hideuses  qui,  sur  un  mot  d'ordre,  sortaient  des 
faubourgs  Saint- Antoine  et  Saint-Marceau  pour  mar- 
cher à  l'assaut  des  Tuileries. 

Sa  bravoure  n'était  pas  en  rapport  avec  sa  taille 
athlétique  :  «  Nous  l'avons  vu,  dit  un  contemporain, 
recevoir  des  coups  de  cravache  et  de  bâton  dans  le 
jardin  du  Palais-Royal,  sans  répondre  à  ceux  qui  le 
traitaient  ainsi  autrement  qu'en  criant  :  Au  secours  ! 
et  en  fuyant  à  toutes  jambes.  On  l'entendait  quel- 
quefois dans  les  disputes  populaires  mugir  comme  un 
taureau  ;  mais  un  geste  tant  soit  peu  expressif  le 
faisait    taire  ^  »  Un  Almanach    des  rentiers,  pour 

1.  On  trouve  cette  expression  dans  une  pièce  de  17S'J,  Y  ISVOo. 

2.  Maton  assure  que  Saint-IIuruge  se  disait  cousin  de  la  reine  et  le  lui  a  dit  à 
lui-même:  ce  qui  ne  l'empêcha  point  d'être  un  de  ceux  qui  applaudirent  le  plus 
à  son  supplice. 

3.  Biogr.  Michaud,  art.  Saint-Huruge,  par  Beaulieu.  Le  Bas,  Dictionnaire 
encyclopédique.  Maton  de  la  Varenne,  Hist.  des  événemenls  de  179:!,  p.  23. 
Fauche-Borel,  Mémoires,  I,  93, 
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servir  de  passe-temps  aux  affamés  contient  une  anec- 
dote dont  nous  ne  garantissons  pas  l'authenticité, 
mais  qui  montre  l'opinion  que  l'on  avait  de  son  cou- 
rage :  On  reprochait  à  Saint-Huruge  de  n'avoir  pas 
tiré  vengeance  de  quelques  coups  de  bâton  :  «  Je  ne 
me  mêle  jamais  de  ce  qui  se  passe  derrière  moi  », 
répondit-il\  Toutefois  nous  verrons  qu'il  ne  désertait 
pas  toujours  le  champ  de  bataille. 

11  ne  quittait  guère  les  galeries  du  Palais-Royal, 
dont  il  avait  fait  son  quartier  général.  Il  déclamait 
avec  violence  contre  la  cour  et  les  aristocrates  et 
méritait  d'être  qualifié  de  «  tribun  du  peuple  le 
moins  assujetti  à  la  pudeur  des  bienséances  '.  »  Il  se 
jetait  dans  toutes  les  émeutes,  voulant  absolument  y 
jouer  un  rôle. 

A  la  fin  d'août  1789,  l'Assemblée  constituante  en- 
tama la  discussion  sur  le  veto  royal  :  les  révolution- 
naires modérés  insistaient  pour  qu'il  fût  absolu  ; 
d'autres  le  voulaient  simplement  suspensif  ;  les 
extrêmes  n'en  voulaient  d'aucune  espèce,  et,  tous  les 
moyens  leur  semblant  légitimes  pour  faire  triompher 
leur  opinion,  ils  excitaient  les  factieux  du  Palais- 
Royal  à  jeter  dans  la  délibération  le  poids  de  leurs 
menaces  et  de  leurs  clameurs.  Dans  la  foule  qui 
s'agitait  au  jardin  du  duc  d'Orléans,  plus  d'un  oppo- 
sant, et  non  des  moins  exaltés,  ignorait  ce  qu'était 
ce  fameux  veto  dont  on  parlait  tant.  «  Un  paysan, 
raconte  Bertrand  de  MoUeville,  à  qui  je  demandai 
ce  qu'il  entendait  par  le  veto  suspensif,  contre  le- 
quel il  vomissait  les  imprécations  les  plus  violentes, 
me  répondit  que,  si  le  suspe/is;/ passait,  le  Roi  et  ses 
ministres  pourraient  faire  pendre  qui  ils  voudraient. 
J'eus  bien  de  la  peine  à  le  désabuser.  » 

1.  L'Ami  des  lois, 11°  du  17  pluv.an  VIII. 

2.  Arch.  nat.  AD  58.  Voyez  une  prétendue  leilre  du  marquis  de  Sainl- 
Buruge  à  .1/  le  garde  des  sceaux. 
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Le  dimanche  30  août,  la  fermentation  s'accentue. 
Pour  augmenter  le  trouble,  on  répand  des  bruits 
alarmants.  On  annonce  qu'il  existe  une  coalition  en- 
tre le  clergé,  la  noblesse  et  quatre  cents  membres 
des  communes  pour  rétablir  le  despotisme  ;  que  la 
vie  des  députés  patriotes  est  menacée  ;  que  M.  de 
Mirabeau  a  été  percé  d'un  coup  d'épée,  pour  son 
attachement  à  la  cause  du  peuple  ;  on  ignore  ou  l'on 
feint  d'ignorer  qu'il  est  un  des  partisans  les  plus 
fermes  du  veto  absolu,  et  l'on  réclame  pour  lui  une 
garde  de  deux  cents  hommes  ;  on  demande  enfin 
la  punition  des  mandataires  infidèles  qui  ont  vendu 
la  liberté  aux  aristocrates  et  aux  tyrans.  En  vain 
quelques  hommes  de  cœur  font  remarquer  l'absur- 
dité de  ces  bruits  et  s'efforcent  de  ramener  le  calme. 
Les  motions  les  plus  incendiaires  se  succèdent  ; 
on  ne  veut  voir  que  trames,  perfidies,  trahisons. 

Saint-Huruge,  à  la  tête  d'une  troupe  de  séditieux, 
entre  au  café  de  Foy,  monte  sur  une  banquette,  et 
invite  la  foule  à  le  suivre  à  Versailles  pour  deman- 
der justice  des  partisans  du  veto.  «  Sa  harangue,  dit 
un  témoin,  était  un  ramas  d'horreurs  contre  les 
prêtres  et  les  nobles  ;  la  décence  et  la  pudeur  publi- 
que ne  permettent  pas  de  les  répéter.  Un  grand  nom- 
bre de  personnes  applaudirent  ;  d'autres  furent  épou- 
vantéesd'un  pareil  langage. Une  de  ces  dernières  parla 
dans  un  sens  tout  différent,  et  une  partie  de  la  foule 
se  sépara  du  démagogue  '.  »  Néanmoins  on  adopte 
une  motion  portant  que  les  citoyens  réunis  au  Pa- 
lais-Royal n'ignorent  pas  les  menées  de  l'aristocratie 
pour  faire  triompher  le  veto  absolu  ;  que  tous  les 
complices  de  cette  odieuse  trame  sont  connus,  et,  s'ils 
ne  renoncent  dès  cet  instant,  à  leur  ligue  criminelle, 
quinze  mille  hommes  sont  prêts  à  marcher  ;  que  la 

1-  Biographie  Michaud..  art.  Sainl-Uuruge. 
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Nation  sera  invitée  à  révoquer  ces  mandataires  infi- 
dèles et  à  les  remplacep  par  de  bons  citoyens  ;  que 
le  Roi  et  son  fils  seront  suppliés  de  se  rendre  au 
Louvre  pour  y  demeurer  en  sûreté  au  milieu  des 
fidèles  Parisiens  '.  Une  députation,  à  la  tète  de  la- 
quelle était  M.  de  Saint-Huruge  -,  fut  nommée  sur- 
le-champ  pour  la  porter  à  l'Assemblée.  Elle  quitta 
le  Palais-Royal  à  dix  heures  du  soir  ;  quinze  cents 
citoyens  sans  armes  l'accompagnaient  pour  protéger 
sa  marche  contre  les  aristocrates  que  l'on  présu- 
mait devoir  s'y  opposer.  Arrivée  à  la  barrière  des 
Bons  Hommes,  elle  se  vit,  en  effet,  barrer  laroute,  par 
qui  ?...  Ombres  de  Brutus  et  de  Cassius,  voilez-vous 
la  face  !...  par  «  les  défenseurs  de  la  liberté  »,  c'est- 
à-dire  par  quelques  gardes  nationaux. 

La  Commune  avait  chargé  le  commandant  général 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  empê- 
cher l'attroupement  du  Palais-Royal  de  se  porter 
sur  Versailles  ;  elle  avait,  en  outre,  à  dix  heures  du 
soir,  expédié  un  courrier  au  comte  de  Saint-Priest, 
afin  qu'il  prît,  de  son  côté,  les  mesures  commandées 
par  la  circonstance.  A  deux  heures  du  matin,  M.  Vau- 
villiers,  président  de  l'assemblée  des  représentants 
de  la  Commune,  écrivait  au  ministre  que  les  pré- 
cautions prises  par  La  Fayette  avaient  calmé  l'agi- 
tation^ 

Contrainte  de  rebrousser  chemin,  la  députation 
était  revenue  au  café  de  Foy.  Apeine  de  retour,  elle 
est  envoyée  à  Ihôtel  de  ville  pour  demander  que 
le  passage  lui  soit  ouvert.  Mais  les  représentants 
de  la  Commune  refusent  de  la  recevoir  et  la  laissent 
se  morfondre  à  la  porte. 

1.  Saint-Huruge  fut  certainement  l'un  des  principaux  auteurs  de  cette  motion: 
Marat  lui  en  fait  un  mérite  et  ajoute  que  ce  fut  le  motif  de  son  emprisonnement 
L  'Ami    du  peuple.  8  janvier  1701). 

2.  Arch.  nai.  Y  18795,  f"  409. 

3.  Arch.  nat.  C  86,  n°  8. 
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Une  seconde  dépiitation  se  présente  et  obtient  une 
audience  pour  la  première.  Celle-ci  est  introduite:  on 
lui  déclare  qu'on  ne  peut  autoriser  des  démarches 
aussi  contraires  aux  principes  et  à  l'ordre  public. 

«  Je  parlai  à  M.  de  Saint-Huruge,  raconte  Bailly, 
et  je  lui  exposai  les  inconvénients  des  mouvements 
du  Palais-Royal,  l'absurdité  et  le  danger  des  deman- 
des que  nous  avions  reçues,  et  je  l'exhortai  à  con- 
cilier les  esprits  et  à  ramener  la  paix.  Il  me  le  pro- 
mit, et  se  retira  content  de  moi.  Je  vis  que,  soit  défaut 
de  caractère  ou  conviction,  il  ne  résistait  pas  à  la 
raison  ni  à  la  justice,  quand  on  les  lui  présentait  de 
front'.» 

On  autorisa  seulement  deux  des  députés  à  partir 
pour  Versailles  afin  de  remettre  un  mémoire  à  l'As- 
semblée nationale,  tandis  que  les  autres  retour- 
naient au  Palais- Royal  rendre  compte  de  leur  mis- 
sion. 

Dans  la  journée  du  lundi  les  motions  de  la  veille  se 
renouvelèrent.  M.Loustalot,  quise  disait  avocat  àBor- 
deaux,  proposa  d'engager  la  Commune  à  convoquer  les 
districts  pour  les  consulter  sur  la  question  du  veto  et  le 
parti  à  prendre  à  l'égard  des  députés  à  l'Assemblée 
nationale  dont  on  croirait  avoir  lieu  d'être  mécontent. 
On  espérait  les  faire  révoquer  par  les  districts  et  en 
faire  nommer  d'autres:  mesurebien  insuffisante  d'ail- 
leurs, puisque  les  députés  de  Paris  n'étaient  qu'au 
nombre  de  quarante,  tandis  que  ceux  des  autres  pro- 
vinces étaient  environ  douze  cents.  L'unanimité  des 
citoyens  présents  ayant  adhéré  à  cette  motion,  Lous- 
talot,Bentabole  et  six  autres  furent  invités  à  la  porter 
à  l'hôtel  de  ville.  Quand  ils  se  présentèrent,  M.  de 
La  Fayette  leur  fit  observer  qu'ils  ne  pourraient  être 
admis  comme  députation,  mais  comme  citoyens  char- 

1.  Mémoires,  II,  333. 
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gés  de  proposer  des  choses  utiles  au  bien  public:  ils 
suivirent  cette  voie  pour  se  faire  admettre. 

Leur  orateur  ne  craignit  pas  de  rappeler  à  l'assem- 
blée municipale  qu'issue  de  la  révolte  elle  serait  mal 
venue  à  prêcher  le  respect  de  la  loi  : 

«  Messieurs,  dit-il,  nous  n'ignorons  pas  avec  quelle  défa- 
veur vous  recevez  les  députations  des  citoyens  qui  fréquen- 
tent le  Palais-Royal,  et  que  vous  regardez  leur  concours 
comme  dangereux.  Cependant,  messieurs,  si  les  citoyens  du 
Palais-Royal  eussent  strictement  observé  les  lois  contre  les 
attroupemens,  la  Bastille  subsisterait  encore  et  vous  n'auriez 
pas  l'honneur  d'être  nos  représentans.  » 

Il  demanda,  en  terminant,  la  convocation  immé- 
diate d'une  assemblée  générale  des  districts  pour 
délibérer  sur  le  veto,  sur  le  rappel  ou  la  confirmation 
des  députés  de  Paris,  et  sur  la  nécessité  de  faire  un 
nouveau  cahier,  interprétatif  du  premier,  touchant  la 
question  du  veto. 

La  Commune  répondit  par  une  fin  denon-recevoir. 
Trèsirrités,  plusieurs  membres  de  la  députation  mena- 
cèrent les  représentants,  et,  en  se  retirant,  portèrent  le 
doigt  au  cou,  pour  leur  indiquer  qu'ils  seraient  pendus  \ 

Il  était  près  de  dix  heures  du  soir  quand  ils  rentrè- 
rent au  Palais-Royal  .Le  jardin  était  couvert  d'une  foule 
immense  et  de  groupes  très  bruyants.  Beaucoup  de 
personnes  manifestèrent  leur  mécontentement  et 
demandèrent  qu'on  sonnât  le  tocsin.  L'abbé  Bénard 
criait  «  Aux  armes  !  »  et  voulait  contraindre  Saint- 
Huruge  à  lui  en  faire  donner.  Chose  étonnante,  le 
marquis  s'était  mis  à  la  tête  d'une  forte  patrouille 
pour  maintenir  la  tranquillité  ^  !  Pour  le  rendre  sus- 
pect aux  esprits  turbulents  de  son  parti,  La  Fayette 
l'avait   engagé  à  mettre  son  influence  au  service  de 

1.  Bailly,  Mémoires,  II,  341.  —Interrogatoire  de  Bentabole,  Arc/i. naf.  Y187G7 

2.  Y  18767.  Interrogatoires  de  Bénard  et  de  Bentabole. 
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l'ordre  public  et  àprendre  l'uniforme  nationaP.  Flatté 
dans  sa  vanité,  se  regardant  comme  investi  du  com- 
mandement dans  le  Palais-Royal,  Saint-Huruge  avait 
pris  son  rôle  au  sérieux.  En  définitive,  letTerves- 
cence  s'apaisa,  et  il  ne  fut  plus  question  du  voyage  de 
Versailles. 

Pendant  ce  temps  les  deux  envoyés  du  Palais- 
Royal,  à  leur  arrivée  dans  cette  ville,  s'étaient  ren- 
dus chez  M.  de  Lally-Tollendal  pour  lui  exposer 
l'objet  de  leur  mission.  Ils  lui  signalèrent  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  déjà  menacés  de  proscrip- 
tion. M.  de  Lally  répondit  courageusement  qu'il  s'es- 
timerait heureux  d'égaler  en  lumières  et  en  vertus 
les  proscrits  qu'ils  lui  avaient  nommés,  et  qu'il  s'ef- 
forcerait de  faire  triompher  la  sanction  royale. 

A  la  séance  du  31  août,  l'évèque  de  Langres,  qui 
venait  d'être  élu  président  de  FAssemblée  nationale, 
rendit  compte  des  deux  lettres  adressées  dans  la 
nuit  par  la  Commune  au  ministre  de  Paris  pour  le 
tenir  au  courant  des  troubles  du  Palais-Royal.  M.  de 
Lally  raconta  la  visite  qu'on  lui  avait  faite  la  nuit 
précédente  pour  lui  apporter  la  motion  tendant  à 
faire  révoquer  un  certain  nombre  de  députés  comme 
ignorants,  corrompus  et  suspects,  et  à  partir  sur-le- 
champ  pour  Versailles  afin  d"y  arrêter  l'eiîervescence 
aristocratique.  Puis  on  donna  lecture  de  deux  lettres 
contenant  les  menaces  les  plus  effrayantes  contre 
les  partisans  du  veto  absolu^  à  qui  l'on  promettait  le 
sort  des  Launay,  des  Flesselles,  des  Foulon  et  des 
Berthier. 

La  première  était  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président, 

«LaSociété  très  connue  du  Palais-Royal, instruite  des  déli- 
bérations précédentes  de  l'Assemblée    nationale   tant   sur   la 

I.  Bailly,  Mémoires,  II,  334. 
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sanction  royale  que  sur  la  périodicité  de  l'Assemblée, a  l'hon- 
neur de  vous  prévenir  que  si  le  parti  des  aristocrates,  formé 
par  la  coalition  du  clergé  en  général  et  de  la  presque  totalité 
de  la  noblesse,  à  laquelle  s'est  réunie  une  centaine  de  mem- 
bres des  communes,  privilégiés  ou  ignorants  ou  corrompus, 
parvient  à  dominer  le  parti  national  sur  ces  deux  points, 
deux  mille  lettres  sont  prêtes  à  partir  pour  éclairer  vos  châ- 
teaux et  vos  maisons,  en  attendant  que  vos  personnes,  et  la 
vôtre,  monsieur  *,  particulièrement  connue  et  dévouée  au 
parti  aristocratique,  soient  reçues  avec  toutes  les  marques 
de  distinction  que  méritera  une  pareille  conduite. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur  le  président,  vos 
très  humbles  et  obéissants  serviteurs, 

La  Société  du  Palais-Royal.  » 

Suivaient  les  noms  du  marquis  de  Saint-Huruge 
(orthographié  Hurugiié),  et  de  quelques  autres  per- 
sonnes. Le  marquis  se  défendit  d'ailleurs,  après  son 
arrestation,  d'avoir  apposé  sa  signature  au  bas  de 
cette  lettre  «  infernale  »,  en  faisant  observer  que 
l'imposteur  avait  défiguré  son  nom  ^ 

La  seconde,  adressée  aux  secrétaires,  était  encore 
plus  menaçante  : 

«  Messieurs, 

Vous  n'ignorez  pas  la  puissante  influence  du  Palais-Royal, 
dont  la  Société  patriotique,  par  son  zèle  et  ses  maximes,  a 
sauvé  l'Assemblée  et  la  France.  Nous  venons  d'instruire  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  de  la  continuation  de  son 
zèle  pour  le  maintien  de  la  nouvelle  constitution,  pour  son 
opposition  à  toute  sanction  royale  ou  veto  exclusif  et  absolu, 
que  nous  regardons  comme  destructeur  de  tout  le  bien  que 
nous  avons  commencé  à  opérer  par  les  exécutions  du  14  juil- 
let et  23  du  même  mois.  Tout  est  à  craindre,  nous  vous  en 
prévenons  et  vous  pouvez  et  devez  en  instruire  l'Assemblée. 

.  M.  de  Clermont-Tonnerre,  qui  venait  de  céder  le  fauteuil  à  1  evêque  de 
Langres. 

2.  Dès  le  S  septembre  il  avait  écrit  aux  Révolutions  de  Paris  qu'il  était 
étranger  à  cette  lettre. 
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Nous  connaissons  les  sentimens  et  la  coalition  du  clergé  et 
de  la  noblesse  et  de  cent  vingt  membres  des  communes  ; 
deux  mille  lettres  partiront  le  lendemain  que  la  sanction 
royale  sera  passée,  et  nous  espérons  que  les  anciennes  leçons 
recommenceront  contre  vos  châteaux  et  vos  biens.  Vous 
vous  vengez  de  la  nuit  du  quatre,  et  nous  espérons  qu'une 
autre  nuit  nous  vengera  de  votre  corruption  et  de  votre  aban- 
don du  bien  public  ;  songez-y  ou  sauvez-vous. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  messieurs,  vos  très  humbles 
et  obéissans  serviteurs, 

La  Société  patriotique  du  Palais-Royal  •.  » 


L'indignation  fut  universelle  et  l'Assemblée  garda 
quelques  instants  un  profond  silence.  M.  de  Gler- 
mont-Tonnerre  demanda  que  le  maire  de  Paris  et  le 
commandant  de  la  milice  fussent  invités  à  venir  dans 
le  jour  déclarer  s'ils  répondaient  de  la  tranquillité  de 
Paris  et  de  la  liberté  de  l'Assemblée,  et  qu'au  cas  où 
ils  n'en  répondraient  pas,  celle-ci  se  concertât  avec 
le  Roi  pour  se  transférer  ailleurs.  «  La  France,  s'écria 
le  courageux  orateur,  défendra  ceux  que  le  Palais- 
Royal  a  proscrits.  J'ajouterai  que  leurs  noms  doivent 
être  inscrits  honorablement  dans  votre  procès-verbal, 
et  qu'il  doit  être  ordonné  aux  tribunaux  de  poursui- 
vre sur-le-champ  les  auteurs  de  cette  ligue  aussi 
méprisable  qu'infernale.  » 

Mounier  appuya  cette  dernière  demande.  Mais 
MM.  Dupont,  de  La  Rochefoucauld  et  plusieurs  autres 
soutinrent  qu'il  était  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de 
mépriser  des  menaces  aussi  vagues.  Cet  avis  rem- 
porta :  elle  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibé- 
rer-. Si,  au  contraire,  elle  eût  pris  des  mesures  vigou- 
reuses contre  les  démagogues,  les   fatales  journées 

1.  G  S'I,  n»  «. 

i.  Journal  de  i AssL'iahlée    mUioiiale,    Arck.  nat.  KK   tj'ti,  f"  470.   Monileur. 
n°  oL  Procès-verljaux  de  l'Ass.  nat.,  séance  du  31  août. 
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des  5  et  6  octobre  eussent  été  conjurées  et  l'on  eût 
pu  endiguer  le  torrent  qui  devait  emporter  la  monar- 
chie. 

Celte  petite  insurrection,  quoique  peu  redoutable 
en  elle-même,  eut  de  graves  conséquences:  elle  répan- 
dit l'alarme  dans  l'Assemblée  et  intimida  une  grande 
partie  de  ses  membres  ;  le  Conseil  du  Roi,  lui-même, 
fléchit  et  ne  demanda  plus  que  le  veto  suspensif. 

Cependant  la  Commune  avait,  le  1"  septembre, 
pris  un  arrêté  pour  mettre  tin  à  ces  mouvements  sédi- 
tieux dans  lesquels  elle  voyait,  disait-elle,  «  les  der- 
niers efforts  des  ennemis  de  la  nation,  qui  essayent, 
par  une  subversion  générale,  de  nous  faire  regretter 
l'affreuse  paix  du  despotisme  ».  Elle  chargeait  le 
commandant  général  de  faire  incarcérer  les  perturba- 
teurs de  l'ordre  public  pour  leur  procès  être  instruit. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  M.  de  La  Fayette  mit 
sur  pied  des  forces  considérables  pour  en  imposer 
au  Palais-Royal.  Les  faiseurs  de  motions,  au  nombre 
de  sept,  et  notamment  M.  de  Saint-Huruge,  M.  deTain- 
tot,  et  l'abbé  Bénard,  furent  appréhendés  et  conduits  au 
Châtelet;  on  espérait  leur  arracher  l'aveu  «  d'un  com- 
plot affreux  dont  on  ne  doutait  plus'  ».  A  neuf  heures, 
le  commandant  général  fit  fermer  presque  toute  la 
grille,  et  vider  les  cafés  au  coup  de  sifflet  de  onze 
heures,  le  tout  avec  politesse  et  respect  pour  la 
liberté  des  honnêtes  citoyens. 

«Je  ne  puis  jamais,  écrivait-il  à  Maubourg,  répondre  du 
premier  éclat  d'un  complot;  mais,  dès  qu'il  est  connu,  je 
réponds  à  l'assemblée  et  à  mes  amis  de  le  supprimer.  Si 
vous  avez  Toccasion  de  dire  dans  l'assemblée  que  les  faiseurs 
de  motions  sont  arrêtés  et  que  j'ai  mis  plus  d'ordre  dans  le 
Palais-Royal  qu'il  n'y  en  a  eu  depuis  un  an,  je  vous  serai 
bien  obligé.  Je  serais  honteux  que  l'assemblée  se  crût  mena- 

\.Corresp.  secrète  sur  le  n'-gne  de  Louis  XVI,  publiée  par  M.  de  Lesciire.II, 
383. 
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cée  plus  longtemps  qu'il  ne  faut  pour  connaître  les  complots 
qu'on  peut  former  contre  la  tranquillité  *■.  » 


L'avenir  ne  tardera  pas  à  montrer  la  vanité  de  ces 
paroles  et  l'impuissance  présomptueuse  du  «  général 
de  la  Constitution  ». 

Dans  les  journées  des  30  et  31  août  nous  voyons 
Saint-Huruge  à  l'apogée  de  sa  réputation;  il  y  tient 
un  rôle  prépondérant.  On  peut  dès  lors  le  qualifier 
de  «  chef  du  pouvoir  exécutif  du  Palais-Royal  ^  ».  A 
côté  de  lui,  en  quelque  sorte  sous  sa  direction,  s'agi- 
tent des  disciples  qui,  pour  n'être  pas  de  la  taille 
du  maître,  méritent  cependant  une  mention  spéciale. 
Les  plus  violents  de  ces  orateurs  du  Palais-Royal  * 
étaient,  sans  contredit,  le  baron  de  Taintot  et  l'abbé 
Bénard. 

Etienne  Routier,  connu  sous  le  nom  de  baron  de 
Taintot,  était  un  gentilhomme  qui,  réduit  aux  expé- 
dients pour  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants,  avait 
cru  trouver  dans  la  Révolution  une  occasion  inespérée 
vde  sortir  d'embarras.  Il  était  né  à  Paris,  d'une  famille 
normande  qui  avait  acquis  la  terre  de  Taintot,  près 
Pont-Audemer  :  c'est  poar  cela  qu'il  avait  pris  dans 
le  monde  le  titre  de  baron  de  Taintot.  Rien  qu'il  aftîr- 
mât  que  la  cour  et  les  ministres  lui  attribuaient 
cette  qualité  en  lui  écrivant  relativement  aux  opéra- 
tions qu'il  avait  projetées  et  dont  il  avait  fait  part  au 
gouvernement,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  navait 
aucun  droit  à  ce  titre:  durant  toute  sa  carrière  mili- 
taire il  fut  appelé  chevalier  de  Taintot,  et  il  n'est 
même  pas  prouvé  que  cette   terre  fût  une  baronnie. 

■    Mortimer-Ternaux,    Hist.  de   la    Terreur,  t.  I,  p.  42G.    Moniteur   du   3   au 

pt.  1789,  n"  ol. 
-.  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  3  déc.  1790. 

3.  On  rencontre  cette  expression  dans  un  pamphlet  du  temps  :  Testament  de 
Judas-Ravaillac-Cartouclte  de  Foulon.  Y  18767. 
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11  logeait  en  garni,  à  rhôlel  d'Artois,  rue  du   Cime- 
tière Saint- André-des-Arcs. 

Cet  ancien  ofticier  de  dragons,  alors  âgé  de  quarante- 
trois  ans,  avait  mené  une  vie  des  plus  mouvementées: 
on  sent  passer  sur  l'existence  agitée  de  cet  homme 
l'esprit  d'aventure  qui  poussait  les  routiers  du  xiv^  siè- 
cle. En  1706,  il  était  entré  en  qualité  de  lieutenant 
dans  la  légion  de  Saint-Domingue,  sous  les  ordres 
du  comte  d'Elva  et  le  commandement  supérieur  du 
comte  d'Estaing,  gouverneur  des  Iles  sous  le  Vent; 
à  la  réforme  de  cette  légion,  il  revint  en  France  où 
il  servit,  de  1768 à  1770,  aux  gendarmes  de  Flandre, 
dans  la  compagnie  du  comte  de  Rouault.  En  1770,  il 
fut  obligé  de  quitter  ce  corps  à  la  suite  d'une  lettre 
qu'il  avait  écrite  à  son  brigadier,  M.  Bouberc,  et 
retourna  aux  iles  où  il  servit  sous  le  marquis  de  La 
Vallière,  général  de  la  Martinique,  sous  M.  de  Rozière, 
son  successeur,  et  enfin  sous  le  comte  de  Tilly,  gou- 
verneur par  intérim  de  la  Guadeloupe.  En  1775,  il 
revint  en  France.  L'année  suivante,  il  alla  en  Afri-  i 
que  pour  tâcher  de  reconnaître  les  lieux  et  faciliter 
une  descente  que  le  gouvernement  projetait  et  que  la 
guerre  avec  l'xAngleterre  empêcha.  Jusqu'alors  la  con- 
duite de  M.  de  Taintot  paraît  avoir  été  régulière,  ainsi 
que  l'attestent  les  certificats  honorables  délivrés  par 
les  comtes  d'Estaing,  d  Elvaet  de  Uouault,  le  vicomte 
de  Grussol-Montausier,  et  le  chevalier  de  Saint-iNIau- 
ris. 

En  1770,  il  quitta  le  service  et  vint  à  Paris  pour 
un  procès  contre  sa  marâtre  et  un  beau-frère,  procès 
qui  l'y  retenait  depuis.  Etant  donnée  la  situation  dans 
laquelle  il  se  trouvait,  quitter  le  service  constituait 
une  lourde  faute  ;  il  fut  bientôt  dans  la  gène  et  serait 
tombé  dans  la  misère  la  plus  profonde  sans  les  se- 
cours de  son  oncle,  M.  Routier  des  Sertelles,  qui,  de 
1780  à  1788,  lui  prêta  plus  de  10.000  livres.  Mais,  à 
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dater  du  mois  de  juin  1788,  il  n'est  plus  question  de 
secours  envoyés  par  M,  des  Sérielles;  celui-ci  s'était 
lassé,  et  bientôt  il  poursuivra  le  recouvrement  de  ses 
avances.  Au  moment  où  éclata  la  Révolution,  le  baron 
ou,  pour  parler  exactement,  le  chevalier  de  Taintot, 
réduit  aux  emprunts  pour  nourrir  ses  deux  enfants 
et  sa  femme  grosse  d'un  troisième,  était  donc  aux 
abois.  Aussi  l'on  ne  s'étonne  point  de  le  voir,  le 
15  juillet,  offrir  ses  services  à  l'hôtel  de  ville  :  ce  fut 
sans  doute  à  cette  date  qu'il  devint  capitaine  d'une 
compagnie  du  district  de  Saint-Eustache^  Mais  aucun 
émolument  n'était  alloué  aux  compagnies  de  volon- 
taires, et  Taintot  avait  plus  besoin  de  pain  que  d'hon- 
neurs ;  aussi  le  verrons  nous  bientôt  solliciter  une 
place  d'ofticier  dans  la  garde  soldée,  place  qui,  mal- 
gré la  recommandation  de  Danton  et  du  district  des 
Cordeliers,  lui  sera  refusée  en  raison  de  sa  participa- 
tion aux  troubles  du  Palais-Royal. 

Il  prétendait  avoir  inventé  une  nouvelle  tactique, 
et  avait  présenté  au  Roi  et  à  l'Assemblée  nationale 
une  brochure  modestement  intitulée  :  Régénération 
(le  la  France. 

Il  prit  certainement  une  part  active  aux  troubles 
dont  le  Palais-Royal  fut  le  théâtre  les  30  et  31  août. 
La  nouvelle  de  l'arrestation  de  Saint-Huruge  eût  dû 
le  rendre  prudent  :  elle  ne  tît  que  l'exalter  davan- 
tage. 

Le  3  septembre,  M.  de  Taintot,  vêtu  de  noir,  l'épée 
au  côté,  un  chapeau  à  plumet  sur  la  tète,  entre  au 
café  de  Foy  et  demande  s'il  est  vrai  que  le  marquis 
de  Saint-Huruge  ait  été  arrêté.  Personne  ne  lui  ayant 

1.  Cette  date  est  beaucoup  plus  vraisemblable  que  celle  du  13  juillet  indiquée 
dans  une  lettre  du  comité  du  district,  car,  s"il  en  eût  été  ainsi,  Taintot  n'eût  pas 
manqué  de  s'en  prévaloir  dans  ses  interrogatoires  :  or  il  déclara  qu'il  était  venu 
olTrir  ses  services  à  l'hôtel  de  ville  le  15  juillet.  II  n'obtint  d'ailleurs  jamais  le 
lirevet  de  ce  grade,  puisque  le  oseptembre  le  comité  du  district  priait  La  Fayette 
'il'  le  lui  accorder,  et  cette  demande  fut  certainement  repoussée. 
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répondu,  il  tire  de  sa  poche  une  brochure  imprimée 
et  se  prépare  à  la  lire.  Le  maître  du  café  le  prie  de 
ne  point  lire  à  voix  haute.  Il  répond  que  sa  motion 
ne  contient  rien  de  contraire  à  la  tranquillité  publi- 
que, que  du  canon  ne  l'empêcherait  pas  d'en  donner 
lecture,  et  qu'il  se  «fout»  de  tous  les  aristocrates.  Une 
personne  proposa  de  lire  à  sa  place  :  Taintôt  y  con- 
sentit. Mais,  pendant  qu'elle  lisait  à  voix  basse,  obser- 
vant ainsi  la  défense  du  sieur  Josseran,  Taintot  décla- 
mait contre  cette  espèce  d'inquisition  et  faisait  tant 
de  bruit  qu'on  fut  obligé  de  suspendre  la  lecture  de 
la  motion.  Très  échauffé,  il  criait  très  haut  que  toute 
nation  assez  faible  pour  ne  pas  soutenir  ses  droits 
était  indigne  de  la  liberté  ;  qu'il  y  avait  des  méchants 
qui  empêchaient  que  la  vérité  fût  connue  ;  qu'il  était 
prêt  à  servir  d'exemple  et  que,  s'il  était  arrêté,  il 
convoquerait  le  lendemain  la  nation  entière  pour 
l'engager  à  prendre  sa  défense  ;  que,  dans  le  cas  où 
elle  serait  assez  faible  pour  ne  pas  faire  le  procès  à 
celui  qui  l'aurait  appréhendé  au  corps,  il  irait  lui 
brûler  la  cervelle  en  public  ;  qu'il  en  serait  d'abord 
blâmé,  mais  que,  par  la  suite,  il  acquerrait  l'estime 
générale.  Quatre-vingts  personnes  environ  étaient 
attroupées  autour  de  lui.  Ce  fut  alors  que  Josseran 
envoya  chercher  la  garde.  Deux  patrouilles  se  por- 
tèrent aussitôt  au  café  de  Foy,  se  saisirent  de  Tain- 
tot et  l'amenèrent  au  comité  de  police.  Il  était  une 
heure  de  relevée. 

Immédiatement  interrogé  par  M.  Bourrée  de  Gor- 
beron,  puis  conduit  aux  prisons  du  Chàtelet,  il 
subit,  le  lendemain,  un  second  interrogatoire  par- 
devant  Jean-Charles  Papillon,  écuyer,  conseiller  du 
Roi  en  ses  Conseils,  lieutenant-colonel  de  cavale- 
rie, chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  prévôt  général  de  la  compagnie  de  maré- 
chaussée de  risle  de  France,  et  Jean-Charles-Louis 


LE  MARQUIS  EMBRASSE   LA  CAUSE  DE    LA   REVOLUTION       135 

Degouve  de  Vitpy,  conseiller  du  Roi  en  son  Cliàte- 
lel  de  Paris  ;  et,  le  9  septembre,  un  troisième  par- 
devant  Hippolyte  Lecomte,  écuyer,  capitaine  de 
cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  lieutenant  de  la 
compagnie  de  maréchaussée  de  l'Isle  de  France  à 
la  résidence  de  Paris,  et  Michel-Eustache  Ollivier, 
écuyer,  conseiller  du  Roi  en  son  Chàtelet  de  Paris 
et  assesseur  de  ladite  compagnie. 

Ses  interrogatoires  présentent  quelques  particula- 
rités intéressantes.  Nous  y  voyons  qu'il  était  «  lié 
d'ancienneté  »  avec  un  sieur  Fournier,  qui  n'est  autre 
que  le  fameux  Fournier  V Américain  :  nous  aimons  à 
croire  que  toutes  ses  connaissances  n'étaient  pas 
aussi  marquantes.  N'oublions  pas  cependant  de  dire, 
à  sa  décharge,  que  Fournier  n'avait  pas  encore  révélé 
au  monde  ses  capacités  executives.  Et  d'ailleurs  peut- 
on  imputer  à  crime  à  Taintot  d'avoir  été  l'ami  d'un 
homme  à  qui  Louis  XVIII  devait  plus  tard  accorder 
un  secours  annuel  de  GOO  francs,  comme  étant,  ainsi 
que  sa  femme,  colon  réfugié  ? 

On  s'aperçoit,  en  lisant  ses  interrogatoires,  que  la 
principale  préoccupation  des  magistrats  était  de 
découvrir  la  main  qui  faisait  agir  Saint-Huruge, 
Taintot,  Renard,  et  la  caisse  qui  payait  leurs  servi- 
ces :  on  était  convaincu  que  derrière  eux,  tapi  au 
fond  de  son  palais  comme  le  serpent  tortueux  au 
fond  de  sa  caverne,  ourdissant  ses  complots  et  guet- 
tant sa  proie,  le  duc  d'Orléans  veillait  ;  mais  on  n'en 
avait  pas  la  preuve  certaine. 

Taintot  prétendit  ne  connaître  que  de  vue  le  mar- 
quis de  Saint-Huruge  :  c'était  un  mensonge  ;  ces 
deux  hommes  se  connaissaient  très  bien. 

Il  déclara  aussi  ne  pas  connaître  l'abbé  Renard, 
les  sieurs  de  Saint-Geniès  et  Harive],et  M.  Osselin*. 

1.  Futur  conventionnel  rég-icide. 


136  LE    MARQUIS    DE    SAINT  IIUPUGE 

On  lui  demanda  s'il  avait  des  relations  avec  M.  de 
Mirabeau  :  il  répondit  qu'il  lui  avait  parlé  deux  fois  à 
Versailles  six  semaines  auparavant,  ainsi  qu'à  M.Ber- 
gasse,  au  sujet  d'un  plan  de  tactique  avantageux  à 
la  patrie.  , 

Interrogé  sur  le  contenu  de  la  motion  qu'il  vou- 
lait lire  au  café  de  Foy,  il  répondit  qu'elle  avait 
notamment  pour  objet  la  cherté  du  pain  et  l'obscu- 
rité dans  laquelle  s'enveloppait  l'administration  de 
la  ville  ;  mais  c'était  moins  une  motion  qu'un  plan 
d'administration,  qu'il  voulait  offrir  à  l'Assemblée 
nationale  et  à  tous  les  districts,  «  accompagné  d'un 
défi  à  la  nation  pour  prouver  sa  tactique  ».  On  lui  fit 
observer  que,  puisqu'il  l'avait  remise  à  MM.Bailly  et 
de  La  Fayette,  il  devait  se  fier  à  leur  sagacité  et  ne 
point  aller  lire  sa  motion  à  des  gens  qui  n'avaient 
aucun  droit  de  la  faire  exécuter,  et  dans  un  café  qui 
était  le  rendez-vous  de  gens  vifs  et  séditieux  qui 
troublaient  la  tranquillité  publique.  Il  répondit  qu'il 
n'avait  aucun  intérêt  à  provoquer  des  cabales  et  des 
troubles,  mais  une  masse  de  souscriptions  pour  son 
épreuve,  et  voilà  pourquoi  il  avait  présenté  sa  motion 
au  café  de  Foy,  centre  des  négociants  et  des  capita- 
listes. 

Il  reconnut  avoir  dit  qu'il  brûlerait  la  cervelle  à 
celui  qui  l'arrêterait,  mais  en  expliquant  ce  propos 
de  manière  à  le  rendre  acceptable  : 

«Si,  dit-il,  un  officier  venait  honnêtement  relever  un  tort 
r3el,je  connais  assez  ce  qu'exige  le  bon  ordre  pour  lui  obéir; 
mais  si,  contre  le  droit  des  gens,  il  voulait  injustement  atten- 
tera ma  liberté,  je  lui  brûlerais  la  cervelle  si  j'avais  un  pistolet. 
Quant  à  l'estime  de  mes  concitoyens,  je  la  conserverais  certai- 
nement, carie  crime  seul  fait  le  déshonneur  et  non  pas  l'incar- 
cération ;  si  l'on  était  arrêté  par  cette  fausse  crainte,  il  n'y 
aurait  plus  personne  pour  émettre  des  idées  avantageuses  qui 
ne  pouvaient  que  contrarier  les  traîtres.» 
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Quant  à  l'arrêté  des  représentants  de  la  Commune 
qui  interdisait  les  motions  au  Palais-Royal,  Taintot 
déclara  qu'il  ne  croyait  point  que  cela  le  regardât. 

«  J'ai  désapprouvé  hautement,  ajouta-t-il,  tout  ce  qui  pou- 
vait troubler  le  bon  ordre  et,  en  particulier,  la  motion  tendant 
à  diriger  dix-huit  cents  hommes  sur  \'ersailles  ;  pour  prouver 
l'inconséquence  de  cette  démarche,  j'aimême  dit  qu'ils  étaient 
trop  pour  parler  et  trop  peu  pour  agir, parce  que,  d'une  part, 
il  me  paraissait  indécent  de  troubler  la  tranquillité  du  Roi  et 
de  l'Assemblée  nationale,  et,  d'autre  part,  ils  devaient  s'at- 
tendre à  trouver  de  l'opposition.  » 

Taintot,  vivant  en  garni,  n'appartenait  à  aucun  dis- 
trict. Cependant  il  avait  envoyé  sa  motion  à  celui 
des  Cordeliers,  où  il  avait  des  protecteurs. 

Le  procureur  du  Roi  requit  contre  Taintot  qu'il 
lût  condamné  à  être  attaché  au  carcan  durant  deux 
heures,  sur  la  place  du  Palais-Royal,  avec  un  double 
écriteau  portant  les  mots  :  perturbateur  du  repos 
public,  puis  banni  pour  trois  ans  de  la  vicomte  de 
Paris.  Mais  la  chambre  criminelle  du  Châtelet  se 
montra  indulgente  ;  par  jugement  prévôtal  du  11  sep- 
tembre, elle  le  condamna,  pour  avoir  proposé  dans 
un  café  du  Palais-Royal  la  lecture  d'une  motion  et 
occasionné  par  ses  propos  une  émotion  qui  pouvait 
devenir  dangereuse,  à  garder  prison  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  fourni  deux  personnes  honnêtes  qui  se  porteraient 
cautions  de  sa  conduite  future  ;  on  lui  faisait,  en 
outre,  défense  de  récidiver,  sous  peine  de  châtiment 
exemplaire. 

Le  lendemain  comparurent  au  greffe  de  la  maré- 
chaussée de  risle  les  sieurs  Jean-Pierre  Vée,  tenant 
l'hôtel  d'Artois,  et  Guillaume-Michel  Moulin,  maître 
menuisier,  sergent-major  de  la  garde  nationale, qui, 
tant  en  leurs  noms  que  comme  mandataires  du  comité 
du  district  des  Cordeliers,   s'engagèrent  à  surveiller 
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le  baron  de  Taintot  et  se  portèrent  cautions  de  sa 
conduite  future,  sous  les  peines  de  droit  K  C'était 
lui  ouvrir  les  portes  de  la  prison-. 

1.  Y  18.707. 

2.  Après  son  élarg-issenient,  il  s'adressa  aux  personnages  influents  rie  ce  dis- 
trict, notamment  Danton,  à  la  fortune  duquel  il  parait  sï-tre  dès  lors  attaché  et 
qui  lui  donna  plusieurs  fois  des  marques  de  sa  protection.  Ce  fut  sans  doute  à 
l'instigation  de  ce  puissant  patron  que  le  district  des  Cordeliers  adopta  l'arrêté 
suivant  : 

«  L'assemblée  du  district,  sur  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par  M.  le  baron 
de  Taintot,  l'un  de  ses  membres  (??;,  de  vouloir  bien  s'intéresser  en  sa  faveur 
auprès  de  Monsieur  le  commandant  général  et  de  Messieurs  de  la  Commune, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'effet  de  solliciter  une  place  d'officier,  soit  dans  la  cavalerie  sol- 
dée, soit  dans  le  corps  des  chasseurs  ;  et  d'après  la  remise  qui  a  été  faite  au 
comité  militaire  de  cinq  certificats  à  lui  accordés  par  MM.  d'Estaing,  Saint- 
Mauris,  d'Elva,  Crussol  et  Rouault,  sous  les  ordres  desquels  et  avec  qui  il  a 
servi  pendant  nombre  d'années  tant  dans  les  isles  que  dans  les  gendarmes  de 
Flandres  ; 

«Ouï  le  rapport  avantageux  du  comité  militaire  relativement  à  M.  de  Taintot  ; 
vus  aussi  les  témoignages  honorables  énoncés  aux  certificats  cî-dessus  relatés, 
certificats  qui  attestent  ses  qualités  militaires  et  ses  services  ;  vu  l'état  vraiment 
intéressant  auquel  une  foule  de  circonstances  malheureuses  ont  réduit  ce  mili- 
taire :  vu  enfin  le  zèle  qu'il  a  montré,  dès  l'instant  de  la  Révolution,  pour  le 
service  de  la  cause  commune  ; 

('  A  arrêté  que  M.  le  commandant  de  bataillon  seroit  instamment  prié  d'employer 
le  plus  promptement  possible,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  du  district,  ses  bons 
offices  auprès  de  M.  le  commandant  général  et  de  MM.  de  la  Commune  de  Paris, 
pour  les  solliciter,  en  faveur  de  M.  de  Taintot,  d'accorder  à  ce  militaire  une 
place  d'officier  dans  l'une  ou  l'autre  des  troupes  soldées,  place  à  laquelle  ses 
services  passés,  sa  position  malheui-euse,  son  nom  et  son  zèle  semblent  lui 
donner  des  droits. 

«  D'Anton,  président  :  Pare,  vice-président  ;  Guellard  du  Mesnil,  secrétaire  ; 
de  Crévecœur  ;  Le  Rouge,  capitaine  ;  le  chevalier  de  Callières  de  l'Estang 
caporal  ;  Le  Clerc  de  Saint- Anbin ;  Lavillelle,  commandant.  » 

Cette  recommandation  ne  parait  pas  avoir  été  bien  accueillie  par  l'état-major 
de  la  garde  nationale  parisienne  ;  et  vi'aiment,  après  les  récentes  mesures  de 
rigueur  que  l'on  avait  dû  prendre  contre  Taintot,  on  ne  saurait  s'en  étonner. 
Dénué  de  ressources,  il  prit  alors  le  parti  de  se  retirer  chez  son  père,  à  Tilly  la 
campagne,  près  de  Caen;nous  voyons,  dans  le  passeport  que  lui  délivra  le  15  février 
1700  le  comité  militaire  du  district  des  Cordeliers,  qu'il  était  un  peu  moins  grand 
que  Saint-Huruge  :  il  avait  cinq  pieds  six  pouces  moins  quatre  lignes.  Il  séjourna 
chez  son  père  depuis  le  mois  de  mars  1790  jusqu'au  ti  juin  1792.  Toutefois  et 
malgré  l'attestation  du  juge  de  paix  de  Tilly  qui  certifia  qu'il  n'avait  pas  quitté 
son  canton  dans  cet  intervalle,  il  nous  semble  hors  de  doute  qu'il  se  trouvait  à 
Paris  au  mois  de  novembre  1790,  ainsi  que  le  constatent  plusieurs  exploits  d'huis- 
sier signifiés  à  sa  personne  :  il  fut,  à  cette  époque,  condamné  par  défaut  par  le  Châ" 
lelet  à  rembourser  à  son  oncle,  M.  Roulierdes  Sérielles,  habitant  de  Puntaudemer, 


LE    MARQUIS    EMBRASSE    LA   CAUSE   DE    LA   RÉVOLUTION     139 

Plus  violent  et  plus  dangereux  était  l'abbé  Bénard, 
clerc  tonsuré.  On  le  voit  apparaître  pour  la  première 
fois  dans  la  soirée  du   4  août,  au  jardin  du  Palais- 

lO.iîig  livres  ;  il  refusa  d'ailleurs  de  payer,  et  avec  d'autant  moins  d'hésitation 
qu'il  lui  eût  été  impossible  de  se  procurer  pareille  somme. 

Le  18  juin  1702  il  se  trouva<t  de  nouveau  à  Paris,  à  VBôtel  Civique,  rue  des 
Vieux-Augustins.  Il  vécut  d'abord,  dit-il,  avec  la  somme  de  1000  écus,  produit 
des  meubles  qu'il  avait  vendus  pour  être  en  mesure  de  venir  offrir  ses  services 
à  la  patrie,  à  la  suite  de  l'invitation  faite  par  l'Assemblée  législative  à  tous  les 
Français  patriotes  lors  de  l'invasion  du  territoire  par  les  Prussiens.  Nous  croyons 
d'autant  moins  que  tel  ait  été  le  motif  de  son  retour  qu'il  n'a  qu'une  idée  fort 
inexacte  de  l'époque  de  l'invasion.  Nous  serions  beaucoup  plus  disposé  à  penser 
qu'il  n'avait  d'autre  intention,  en  revenant  à  Paris,  que  de  seconder  les  efforts 
de  son  patron  Danton  pour  précipiter  Louis  XVI  du  trône.  Qu'il  ait  adressé  des 
demandes  de  secours  au  ministre  de  la  guerre,  Lajard,  nous  n'avons  aucune 
raison  d'en  douter  ;  et  nous  comprenons  fort  bien  «  l'indifférence  »  de  celui- 
ci.  Nous  ignorons  quelle  fut  la  conduite  de  Taintot  au  20  juin  et  au  10  août  ;  il 
prétendit  cependant,  qu'en  cette  dernière  journée,  il  avait  offert  ses  services 
à  la  Nation  en  s'adressant  au  commandant  de  la  gendarmerie  du  Carrousel,  qui, 
le  voyant  sans  armes  et  sans  cheval,  n'accepta  pas  son  offre.  Arrêté  le  20  août, 
il  fut  aussitôt  relâché,  après  interrogatoire. 

Le  14  septembre,  sur  la  recommandation  de  Danton,  qui  avait  écrit  en  sa  faveur 
à  Servan  et  à  Le  Brun,  le  ministre  de  la  guerre  lui  donna  une  commission  d'ad- 
joint aux  adjudants  généraux  à  l'armée  du  général  Dumouriez,  qu'il  devait 
rejoindre  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Mais  il  n'en  fit  rien.  Il  s'occupait  de  chercher  des  fonds  pour  faire  l'essai  d'une 
tactique  de  son  invention,  grâce  à  laquelle  les  républicains  vaincraient  tous 
leurs  ennemis.  Il  ne  lui  fallait  que  0.000  liv.  et  il  promettait  au  commanditaire 
plus  de  100.000  liv.  d'intérêts  :  et  comme  le  capitaliste  pourrait  être  inquiet  (et 
avec  raison)  sur  le  sort  de  son  argent,  on  lui  donnerait  une  hypothèque  sur  une 
terre  de  100.f>00  écus,  surlaquelle  Taintot  avait  des  droits  du  chef  de  sa  mère  et 
comme  fils  aine  d'un  père  qui  était  âgé  de  quatre-vingt-un  ans  et  paralysé  depuis 
cinq  ans.  Son  prospectus  était  rédigé  dans  un  galimatias  peu  propre  à  lui  attirer 
des  dupes  :  aussi  n'en  attira-t-il  pas. 

Le  21  avril  1793,  invité  à  se  trouver  à  une  revue  de  la  garde  nationale  de  son 
district,  Taintot  répondit  qu'il  ne  devait  aucun  service  à  Paris,  attendu  qu'il 
logeait  pour  affaires  en  hôtel  garni  ;  et  que  d'ailleurs  il  était  en  ce  moment  au 
comité  de  salut  public,  occupé  du  salut  de  l'empire.  Il  prenait,  en  terminant,  la 
qualité  d'adjudant  général  à  l'armée  du  Nord,  qualité  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
attendu  qu'il  n'avait  qu'une  commission  d'adjoint  aux  adjudants  généraux.  Le 
comité  de  surveillance  ou  de  salut  public  de  sa  section  le  convoqua  pour  lui 
demander  des  éclaircissements  sur  sa  lettre.  Il  répondit  qu'il  demeurait  ordi- 
nairement à  Caen  et  n'habitait  à  Paris  que  provisoirement  ;  qu'il  ne  s'était  pas 
rendu  à  l'armée,  selon  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu,  parce  qu'il  était  dénué  de 
ressources  ;  qu'en  acceptant  la  commission  il  avait  dit  au  ministre  de  la  guerre 
qu'épuisé  parle  sacrifice  de  1.000  écus  qu'il  avait  fait  pour  venir  offrir  ses  ser- 
vices lorsque  les  ennemis  menaçaient  d'entrer  en  France,  il  ne   pouvait  rejoip- 
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Royal:  assis  avec  deux  autres  particuliers  en  face  du 
Caveau,  près  d'un  guéridon  muni  de  plume,  encre, 
papier  et  chandelle,  il  recevait  les  signatures  de  ceux 
qui   voulaient  adhérer  à  la  motion  de  Bentabole  en 

dre  l'armée  si  on  ne  lui  donnait  une  indemnité  pour  ses  équipages,  indemnité 
qu'il  était  d'autant  mieux  fondé  à  demander  qu'il  avait  des  réclamations  à  faire 
contre  l'ancien  gouvernement  et  des  moyens  victorieux  et  sûrs  à  proposer  pour 
le  salut  de  la  patrie  :  mais  que  Servan  l'avait  renvoyé  à  l'Assemblée  nationale, 
celle-ci  au  comité  militaire,  celui-ci  au  comité  de  marine,  qui  le  renvoya  au 
pouvoir  exécutif  ;  qu'il  s'était  alors  adressé  au  comité  de  salut  public,  mais  tou- 
jours en  vain.  Bien  plus,  on  lui  avait  refusé  un  passeport  pour  aller  chez  lui 
recueillir  ses  revenus  ;  de  sorte  que  depuis  quatre  mois  il  était  obligé  de  vivre 
à  crédit,  il  s'était  endetté  de  1700  liv.  envers  son  hôte  et  différents  fournisseurs, 
et  en  ce  moment  il  manquait  de  tout. 

On  lui  demanda  s'il  avait  connu  Dumoui'iez  :  il  répondit  qu'il  ne  l'avait  vu  qu'une 
fois  au  rendez-vous  que  lui  donna  le  ministre  Danton  à  un  dîner  chez  le  ministre 
Lebrun,  où  il  le  lui  montra. 

A  la  suite  de  cet  interrogatoire  et  après  s'être  assuré  que  si  Taintot  avait,  en 
effet,  été  appelé  au  comité  de  salut  public,  il  ne  s'y  était  pas  rendu,  le  comité  de 
surveillance  de  la  section  du  Mail  décida  qu'il  serait  envoyé,  comme  suspect,  au 
comité  de  police  de  la  ville  (24  avril). 

Instruite  de  l'arrestation  de  Taintot,  qui  habitaitchez  elle  depuis  le  18  juinl702. 
la  maîtresse  de  VHôlel  Civique  réclama  l'intervention  des  administrateurs  de 
police  afin  d'obtenir  de  lui  sinon  le  payement  immédiat,  du  moins  un  billet  en 
bonne  forme  dune  dette  de  397  liv.,  pour  fournitures  de  bouche,  bois,  blanchis- 
sage et  loyer  de  sa  chambre  ;  il  devait  également  diverses  sommes  à  deux 
limonadiers,  un  tailleur  et  un  perruquier.  Par  commisération,  elle  lui  avait 
fait  des  avances  supérieures  à  ses  propres  forces  ;  depuis  longtemps  elle  l'avait 
sommé  de  sortir,  de  la  payer  ou  de  lui  assurer  sa  créance,  mais  elle  n'avait  rien 
pu  obtenir  ;  cette  conduite  annonçant  l'intention  d'escroquer,  elle  réclamait 
protection  et  justice. 

Le  même  jour,  le  citoyen  Aufauvrc,  secrétaire  greffier  de  police  de  la  section 
(lu  Mail,  écrivait  aussi  aux  administrateurs  de  police  que  le  sieur  Routier  de 
Taintot  ne  lui  avait  pas  paru  plein  de  la  meilleure  foi  :  qu'il  était  venu  au 
greffe  demander  un  passeport,  qu'on  lui  avait  refusé  parce  qu'il  n'avait  pas 
voulu  faire  auparavant  un  billet  à  ses  créanciers,  ayant  sans  doute  l'intention, 
une  fois  muni  du  passeport,  de  leur  montrer  la  semelle  de  ses  souliers.  Ce 
soupçon  était  bien  injurieux  pour  Taintot,  qui  déclarait  pourtant  n'avoir  d'au- 
tre but  que  d'aller  à  Tilly  pour  se  procurer  les  moyens  de  ne  pas  perdre  le  fruit 
de  quatre  années  de  travail  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  patrie.  La  Répu- 
blique avait,  ajoutait-il,    plus  besoin  de  défenseurs  que  de  prisonniers. 

.\près  un  nouvel  interrogatoire,  les  administrateurs  de  police  Léchenard  et 
Froidure,  considérant  que  le  sieur  Taintot,  ci-devant  noble,  n'avait  pas  fait  usage 
de  la  commission  qui  lui  avait  été  confiée  le  14  septembre  1792  jiour  aller  rejoin- 
dre l'armée  :  qu'il  n'avait  pas  prêté  son  serment  ;  et  que  toutes  ses  dettes  le 
rendaient  très    suspect  :   ordonnèrent  son  emprisonnement  à  Sainte-Pélagie  et 
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faveur  des  gardes  françaises.  Le  lendemain  ils  allè- 
rent tous  deux  déposer  la  souscription  chez  le  notaire 
Girard  etl'afdcher  au  café  de  Foy;  mais,  peu  de  temps 
après,  l'avocat  et  l'abbé  convinrent  qu'il  était  de  leur 
prudence  de  ne  plus  s'occuper  de  cette  atïaire. 

Dans  la  soirée  du  31  août,  quand  la  députation 
chargée  de  présenter  à  l'hôtel  de  ville  la  motion  de 
Loustalot  tendant  à  consulter  les  districts  sur  la 
question  du  veto  (députation  composée  de  Lousta- 
lot, Bentabole  et  six  autres  citoyens),  eût  rapporté 
au  café  de  Foy  la  réponse  de  la  Commune  qui  reje- 
tait la  motion  comme  provenant  d'un  corps  non 
légalement  constitué, un  grand  nombre  de  personnes 
manifestèrent  leur  mécontentement  et  proposèrent 
de  sonner  le  tocsin  pour  faire  assembler  les  districts 
et  les  engager  à  marcher  sur  Versailles. 

L'abbé  Bénard  observa  qu'il  ne  lui  paraissait  pas 
prudent  d'aller  en  nombre  sonner  le  tocsin,  mais 
qu'il  valait  mieux  se  faire  accompagner  de  gardes 
nationaux  en  armes  pour  obtenir  l'accès  aux  clochers, 
de  manière  que  cette  démarche  ne  fût  pas  considé- 
rée comme  une  sédition.  Plus  exalté  que  Saint-Hu- 
ruge,  qui  avait  pris  en  ce  jour  l'attitude  d'un  modé- 
rateur, il  voulait  l'obliger  à  lui  faire  donner  des  armes 
pour  aller  à  Versailles  et  même  à  en  aller  chercher 
avec  lui.  A  11  h.  1  2  du  soir,  il  était  toujours  là,  s'ef- 
forçant  par  des  déclamations  très  vives  à  échautfer 
les  esprits,  incitant  la  garde  nationale  à  partir  pour 
cette  ville,  quand  il  fut  saisi  au  bras  par  Jean-Louis 


l'envoi  des  pièces  au  procureur    de   la  Commune  (20  avril).   Chaumette  renvoya 
l'aflaire  à  l"accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire  1 14  mai). 

Enlin,  le  27  brumaire  an  II,  ce  tribunal,  attendu  que  Routier  Taintot  n'était  pré- 
venu d'aucun  délit  caractérisé  ni  désigné,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  dresser 
acte  d'accusation  contre  lui  ;  mais,  attendu  qu'il  devait  être  considéré  comme 
grandement  suspect,  ordonna  qu'ilsM-ait  eafjrmé  jus  [u'ù  la  paix. 

Arch.   nul.,  W  290,  n»  2oo.  —  F7  4774  46.) 
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Desmottes,  aide  de  camp  du  général  :  «  Monsieur^ 
lui  dit  cet  officier,  si  vos  intentions  sont  pures  et  si 
vous  ne  parlez  que  d'après  votre  cœur,  vous  ne  vous 
refuserez  pas  à  venir  avec  moi  à  l'hôtel  de  ville  pour 
faire  part  de  vos  craintes  à  MM.  le  maire  et  le  com- 
mandant général,  dont  vous  interprétez  mal  toutes 
les  actioju.»  Voyant  alors  l'irritation  du  peuple  con- 
tre lui  et  sa  troupe,  Desmottes  jugea  prudent  de 
laisser  échapper  l'abbé,  qui  prit  la  fuite  à  toutes  jam- 
bes. «  ^^oilà  notice  chef  qui  s'enfuit  !  »  s'écria  le  peu- 
ple avec  des  imprécations.  L'officier  lui  fit  observer 
quelle  médiocre  confiance  méritait  un  homme  qui 
s'enfuyait  au  lieu  d'aller  appuyer  à  l'hôtel  de  ville 
des  réclamations  qu'il  avait  annoncées  comme  justes 
et  faites  avec  de  bonnes  intentions  ;  alors  cette  foule, 
déjà  désabusée  par  la  lâcheté  de  l'abbé,  comprit  qu'on 
n'avait  aucun  dessein  de  sévir  contre  elle,  et  le  calme 
se  rétablit. 

Le  lendemain  1"  septembre,  vers  les  11  heures  du 
soir,  Raphaël  Carie,  commandant  du  bataillon  du  dis- 
trict des  Barnabites,  parcourait  le  jardin  du  Palais- 
Royal  avec  un  détachement  de  cent  hommes,  quand 
il  vit  un  attroupement  considérable; il  s'y  porta  aus- 
sitôt. Apercevant  un  ecclésiastique,  grand  et  maigre, 
qui  s'enfuyait,  il  lui  barra  le  passage,  et,  avec  l'aide 
du  sieur  Minier,  lieutenant,  l'arrêta  :  l'abbé  fit  quel- 
que résistance,  en  déclarant  qu'il  n'était  coupable  de 
rien  ;  mais  les  personnes  qui  le  poursuivaient  l'ac- 
cusèrent d'avoir  voulu  exciter  des  rumeurs  en  disant: 
«Pourquoi  souffrir  des  troupes  dans  le  Palais-Rc/yal? 
Elles  sont  plus  propres  à  causer  de  la  fermen- 
tation qu'à  la  détruire.  Des  hommes  libres  doivent- 
ils  être  coudoyés  par  des  soldats  ?  Coudoyons-les  à 
notre  tour.  »  Le  peuple  applaudit  à  son  arrestation: 
«  C'est  bien  fait,  disait-on,  c'est  un  séditieux.  »  Le 
commandant  détacha  vingt  hommeS;,  sous  les  ordres 
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de  J.-B.  Etienne  de  La  Rivière,  avocat  au  Parlement, 
pour  le  conduire  à  l'hôtel  de  ville. 

Par  devant  le  comité  permanent,  il  déclara  s'appe- 
ler Louis- Joseph  Bénard,  natif  de  Paris,  â.2^é  de  vingt- 
neuf  ans,  clerc  minoré,  attaché  à  la  paroisse  de  la 
Magdeleine  de  la  Yille-rÉvéque,  logeant  rue  de  la 
Ville-l'Evêque,  dans  la  maison  d'un  épicier.  Il  ajouta 
que  ses  père  et  mère  étaient  maîtres  de  pension,  rue 
Saint- Honoré,  paroisse  Saint-Roch. 

Après  un  premier  interrogatoire,  le  comité  per- 
manent décidait  à  5  heures  du  malin  que  l'abbé  se- 
rait sur-le-champ  enfermé  dans  les  prisons  de  l'hôtel 
de  ville,  pour  être  ensuite  ordonné  par  le  comité  de 
police  ce  qu'il  appartiendrait.  Le  même  jour  2  sep- 
tembre, à  11  heures  du  matin,  le  comité  de  police 
procédait  à  un  second  interrogatoire,  à  la  suite  du- 
quel Bénard,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  fut 
écroué  au  Châtelet  et  livré  à  la  juridiction  prévô- 
tale  ;  il  comparut,  en  conséquence,  le  4  septembre, 
pardevant  MM.  Papillon, prévôt  général,  et  Degouve, 
conseiller  au  Châtelet. 

Certaines  de  ses  réponses  jettent  quelque  lumière 
sur  la  question  qui  nous  occupe. 

On  lui  demande  si  on  ne  lui  avait  pas  conseillé 
de  faire  des  motions.  11  répond  que  le  31  août  un 
monsieur  en  habit  gris,  d'une  taille  courte  et  replète, 
et  qu'il  ne  connaît  pas,  lui  dit  à  l'oreille  qu'il  fallait 
faire  sonner  le  tocsin  et  aller  prendre  des  armes  dans 
les  districts,  et  publier  cet  avis  dans  le  Palais-Royal: 
ce  qu'il  fit.  Le  monsieur  lui  dit  aussi  de  réclamer  le 
désarmement  de  la  patrouille  pour  avoir  le  mot  du 
guet  :  à  quoi  l'abbé  répondit  qu'il  était  plus  néces- 
saire de  prendre  des  fusiliers  dans  les  districts  pour 
faire  sonner  le  tocsin. 

Savourez  ce  fragment  d'interrogatoire  : 

«  —  Pourquoi  avez-vous   pris  la   fuite  devant    les 
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patrouilles  ?  —  Ne  me  croyant  pas  coupable,  je 
m'en  suis  allé.  —  C'était  au  contraire  le  cas  de  res- 
ter.» 

Il  prétendit  ne  pas  connaître  le  marquis  de  Saint- 
Huruge,  le  baron  de  Taintot,  les  sieurs  Harivel  et 
-de  Saint-Geniès,  ni  les  sieurs  Loustalot,  Vacquer  de 
Moussy,  Baillot,  Pérard,  Lescot  et  Collard. 

Mais  si  les  motions  étalent  interdites  dans  le  Palais- 
Royal,  elles  ne  l'étaient  pas  dans  les  assemblées  de 
district  :  pourquoi  Bénard  ne  va-t-il  pas  au  sien  ?  Il 
n'y  va  pas,  ni  les  autres  ecclésiastiques  de  la  Made- 
leine, parce  que  le  curé  a  obtenu  du  président  que 
ses  halîitués  ne  montassent  point  la  garde. 

Le  casuel  d'un  clerc  minoré  attaché  à  la  paroisse 
de  la  Madeleine  devait  être  maigre;  aussi  luidemanda- 
t-on  s'il  avait  d'autres  moyens  d'existence  :  il  ré- 
pondit qu'il  montrait  le  latin  et  l'écriture.  Mais  il 
n'avait  que  deux  écoliers,  et,  particularité  bizarre, 
c'étaient  deux  demoiselles,  la  d""  Merlay,  avec  laquelle 
nous  le  voyons  un  jour  acheter  des  fleurs,  et  une 
autre  dont  il  ne  se  rappelle  pas  le  nom  (!) 

On  trouva  sur  lui  l'ébauche  d'vme  romance  où  le 
sentimental  abbé  essayait  d'intéresser  aux  peines  et 
aux  soupirs  de  la  «  tendre  Annette  ».  Cet  embryon 
de  poésie  donne  une  aussi  pauvre  idée  de  son  talent 
que  de  ses  mœurs  '. 

Une  perquisition  opérée  dans  sa  chambre  amena 
la  découverte  de  plusieurs  brochures,  parmi  lesquel- 


1.  On  trouva  également  dans  ses  poches  une  liste  de  quarante-trois  noms  avec 
Jes  adresses,  qu'il  déclara  être  une  liste  d'amies  de  sa  sœur  qu'il  voulait  faire 
admettre  à  la  procession  de  Saint- Roch  ;  des  billets  d'entrée  pour  l'élection  et 
le  couronnement  de  la  rosière  de  Suresnes,  billets  demandés  à  la  marquise  de 
La  Fayette,  qu'il  ne  connaissait  d'ailleurs  que  pour  l'avoir  vue  à  Saint-Roch  ; 
un^ii'ts  aux  demoiselles  des  districts  de  Sainl-Merry,  Saint-Jacques  et  Saint- 
Jean  ;  une  feuille  intitulée  Remerciement  du  peuple  au  Roy,  qu'on  lui  avait 
remise  chez  une  fleuriste  où  il  était  allé  acheter  des  fleurs  avec  la  d"'  Merlay  ; 
et  le  prospectus  de  la  Correspondance  du  Palais-Royal. 
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les  le  Testament  de  Judas  Ra^'aillac  Cartouche  de 
Foulon,  ex-contrôleur  général  \  La  conclusion  de  ce 
pamphlet,  insultant  pour  la  mémoire  du  malheureux 


1.  Voici  des  fragments  de  ce  factura  : 

«  Je  donne  et  lègue  à  mes  deux  fils,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel, 
savoir  :  à  mon  aine  la  crainte  d'un  peuple  poussé  à  bout  par  toutes  sortes  de 
tyrannies  et  de  vexations,  et  à  mon  fils  l'abbé  la  crainte  de  Dieu,  laquelle  doit 
lui  suffire,  vu  son  état. 

Je  donne  et  lègue  à  celui  qui  remplacera  M.  Necker  dans  le  ministère  des 
finances  la  corde  avec  laquelle  j'ai  été  pendu,  sauf  toutefois  le  cas  où  le  sieur 
Necker  ne  voudroit  pas  retourner  en  France,  auquel  cas  je  déclare  le  legs 
porté  au  présent  article  nul  et  caduc. 

Je  donne  et  lègue  à  M.  le  comte  de  Montmorin,  qu'on  dit  avoir  accepté  le 
ministère  de  Paris,  les  huit  mille  cinq  cents  lettres  de  cachet  imprimées,  où  il 
n'y  avoit  que  les  noms  à  remplir  et  dont  j'avois  fait  provision  pour  la  première 
année  de  mon  ministère  ;  le  conjurant,  par  l'intérêt  que  méritent  son  humanité 
et  sa  vertu,  de  ne  faire  d'autre  usage  desdites  lettres  de  cachet  que  de  les  dis- 
tribuer aux  gardes  françaises  pour  faire  des  bourres. 

Je  donne  et  lègue  à  M"°'  de  Polignac  l'histoire  de  la  maréchale  d'Ancre....- 
l'exhortant  à  y  apprendre  à  ne  pas  pousser  un  peuple  naturellement  honnête  et 
généreux  hors  de  son  caractère. 

Ilem,  je  donne  et  lègue  à  quiconque  a  pu  être  séduit  et  égaré  par  les  con- 
seils de  ladite  Polignac  et  compagnie,  le  repentir  et  les  remords  dont  je  suis 
déchiré  dans  ce  moment,  leur  recommandant  d'apaiser  la  multitude  par  des 
secours  sagement  distribués,  lesquels  ne  seront  que  de  justes  réparations. 

Je  lègue  au  prince  Lambesc  les  huit  meilleurs  chevaux  de  mon  écurie,  pour 
fuir  ou  pour  servir  à....  pourvu  qu'il  y  soit  condamné  par  un  tribunal  juridi- 
quement établi. 

Je  lègue  à  tous  ceux  qui  ont  servi  l'alfreux  projet  de  la  horde  aristocratique, 
soit  comme  généraux,  soit  coaime  ministres,  soit  comme  conseils,  soit  comme 
approvisionneurs,  le  mépris  public  et  l'exécration  universelle,  conjurant  le 
peuple  de  les  laisser  vivre  pour  que  leur  supplice  soit  plus  long  et  plus  dou- 
loureux, car  les  cadavres  ne  souffrent  point. 

Je  donne  et  lègue  à  l'abbé  de  Vermond  une  haire,  une  discipline,  un  bré- 
viaire, et  je  lui  souliaite  le  temps  de  faire  pénitence. 

Je  lègue  mille  écus  de  rente  et  une  médaille  à  l'orateur  qui  a  osé  dire,  en 
place  de  Grève  et  au  Palais-Royal,  qu'il  valoit  mieux  sauver  dix  coupables  que 
de  punir  un  innocent,  et  qui  a  fait  la  motion  que  tous  ceux  qui  seroient  arrêtés 
à  la  clameur  pul)liq;ie  comme  criminels  de  lèse-nation  seroient  à  l'avenir  con- 
duits es  prisons  du  Cheitelet  pour  y  subir  un  jugement  national,  dont  le  pro- 
noncé seroit  motivé  par  un  comité  de  députés  qui  en  connoitroit. 

Je  lègue  au  peuple  de  Paris  une  heure  de  réflexion  sur  la  différence  qu'il  y  a 
de  la  licence  à  la  liberté  ;  sur  la  dépopulation  que  causent  ses  excès  contre 
les  nobles  ;  sur  la  perte  de  main-d'œuvre  quia  lieu  tous  les  jours, même  depuis 
que  le  danger  est  passé;  sur  le  défaut  d'ouvrage  cjue  produira  cet  hiver  la  crise 
actuelle  ;  sur  l'inutilité  de  pousser  plus  loin  une  vengeance  dont  les  premiers 

10 
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Foulon,  était  conçue  dans  un  esprit  de  sagesse  dont 
ne  s'inspirait  pas  i'abbé  Bénard.  Convaincu  d'avoir 
fait  des  motions  séditieuses  et  provoqué  le  peuple  à 
s'insurger  contre  les  détachements  de  la  garde  na- 
tionale chargés  de  maintenir  l'ordre  au  Palais-Royal, 
il  en  l'ut  cependant  quitte  moyennant  deux  mois 
d'emprisonnement.  Le  6  novembre,  en  vertu  d'un 
jugement  prévôtal,  il  fut  relaxé  provisoirement, 
après  avoir  fait  ses  soumissions  de  se  représenter  à 
toute  réquisition  K 

Il  ne  tarda  pas  à  jeter  la  soutane  aux  orties.  En 
1793  il  sera  de  nouveau  emprisonné,  pour  avoir 
dévalisé,  à  son  profit,  l'église  Saint-Roch  '. 


coups  ont  effrayé  et  mis  en  fuite  tous  ses  ennemis  ;  sur  le  désordre  qu'appor- 
tent dans  l'Assemblée  nationale  les  nouvelles  désolantes  qui  la  frappent  de 
toutes  parts  ;  enfin,  puisse  ma  mort  donner  à  tous  les  Français  l'esprit  de  mo- 
dération et  de  prudence  qui  doit  accompagner  le  véritable  amour  de  la 
liberté  !  » 

1.  Y.  18767. 

2.  Pendantla  Terreur,  il  devint  membre  du  comité  civil  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne. Délégué  à  l'enlèvement  des  fers  dans  les  édifices  nationaux  et  notamnient 
à  la  maison  Égalité  (Palais-Royal),  il  en  profita  pour  dévaliser  l'église  Saint- 
Roch  :  en  brumaire  an  II  il  fit  ouvrir  les  troncs  en  présence  de  deux  citoyens 
de  son  choix  et  sans  avoir  prévenu  le  comité  révolutionnaire  de  sa  section  ; 
aussi  fut-il,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  soupçonné  de  s'être  approprié 
une  partie  des  sommes  qu'ils  contenaient  ;  quelques  jours  après,  en  frimaire,  il 
transporta  chez  lui  quantité  d'objets  :  ornements,  tabourets  des  ci-devant 
enfants  de  chœur,  croix,  flambeaux,  morceaux  de  boi.s,  de  fer  et  de  cuivre  pro- 
venant des  débris  de  l'église  ;  on  retrouva  tous  ces  objets  à  son  domicile,  et 
même  une  Vierge  et  son  Enfant  en  bois  sculpté,  qu'il  dit  appartenir  à  une 
femme  qu'il  avait  retirée  chez  lui. 

Les  comités  de  surveillance  et  civil  de  sa  section  firent  une  enquête,  à  la 
suite  de  laquelle  ils  renvoyèrent  Bénard  pardevant  les  administrateurs  de 
police,  qui  le  firent  traduire  au  tribunal  criminel  du  département.  Pendant  que 
son  affaire  était  instruite  à  ce  tribunal,  le  comité  de  sûreté  générale  demanda 
des  renseignements  au  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la  Montagne,  qui 
répondit  le  12  prairial  an   II  : 

«  Bénard,  rue  Honoré,  trente-deux  ans,  garçon. 

Détenu  à  la  Force,  après  l'avoir  été  en  diverses  maisons  d'arrêt  depuis  le 
10  frimaire,  par  ordre  des  comités  révolutionnaire  et  civil  de  sa  section,  pour 
faits  d'infidélité  dans  ses  fonctions  de  commissaire. 

Il  se  destinait  à  l'état  ecclésiastique,  dont  il  avait  reçu  les  premiers  ordres,  et 
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A  la  catégorie  des  hommes  d'action  se  rattache 
également  le  sieur  Decombe  de  Saint-Geniès,  ancien 
militaire,  âgé  de  trente  ans  environ,  qui  prenait  sans 
aucun  droit  la  qualité  de  comte.  Les  circonstances 
de  son  arrestation  sont  particulièrement  piquantes. 

Le  2  septembre,  à  11  h.  1  2  du  soir,  sous  les  arca- 
des de  bois  du  Palais -Royal,  une  femme  cherchait  à 
se  débarrasser  de  plusieurs  individus  qui  l'entou- 
raient ;  l'un  d'eux  ayant  .déchiré  avec  l'éperon  de  sa 
botte  un  morceau  de  son  jupon  ou  de  son  tablier  de 
moussehne,  et  le  tenant  à  la  main,  occasionna  un 
peu  de  rumeur.  Une  patrouille  de  la  garde  bourgeoise 
dissipa  l'attroupement.  L'incident  paraissait  clos  et 
la  patrouille  défilait,  lorsqu'un  soldat,  le  sieur  Ermès, 
marchand  tailleur,  se  détacha  de  la  patrouille  et  vint 
dire  au  jeune  homme  qui  avait  causé  cette  rumeur, 
que  son  action  était  malhonnête  et  qu'il  ferait  beau- 
coup mieux  de  se  retirer.  Celui-ci,  nommé  le  cheva- 
lier de  Lormey,  lui  répondit  :  «  Je  me  /...  de  toi. 
Tu  es  bien  fier  de  porter  lliabit  de  la  garde.,  mais  ' 
tunes  qu'un  j.  /..  —  Si  je  n'étais  pas  de  service, 
répliqua  le  soldat  citoyen, /e  te  ferais  voir  que  je  ne 
suis  pas  un  j.  /..  Voilà  mon  adresse,  je  te  rendrai 
raison  quand  tu  voudras.  »  L'aide-major  Barré,  com- 
mandant la  patrouille,  intervint  et  termina  la  que- 
relle. La  patrouille  avait  repris  sa  marche,  lorsqu'une 
voix  impérieuse  cria  :  «  Arrêtez,  patrouille  »,  puis 
«  Avancez,  chevalier,  je  prétends  faire  punir  le  sol- 
dat qui  vous  a  manqué.  » 


qu'il  a  quitté  la  première    année    de  la  Révolution.  Depuis,  il    fut    instituteur, 
enseignant  aux  enfants  la  lecture  et  l'écriture. 

Caractère  :  vif,  brouillon,  peu  éclairé.  Dans  tout  le  cours  de  notre  révolution 
et  à  toutes  les  époques  mémorables  il  a  toujours  marché  avec  les  patriotes  ;  il 
se  mettait  même  en  avant,  dans  nos  assemblées  de  section,  contre  le  parti 
ennemi  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  avec  un  zèle  inconséquent  qui  a  quelque- 
fois nui  aux  vrais  républicains  par  les  troubles  que  son  étourderie  excitait.  » 
(Arch.  n.3(.,  F7  4660.) 
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Que  s'était-il  donc  passé? 

Le  chevalier  de  Lorniey  s'était  retiré  vers  le  sieur 
de  Saint-Geniès,  qui  se  trouvait  à  quelques  pas,  et 
celui-ci,  intervenant  aussitôt,  avait  donné  l'ordre 
que  nous  venons  d'entendre.  La  patrouille  s'arrêta 
et  fut  entourée  par  la  foule.  Le  commandant,  réclamé 
par  Saint-Geniès,  se  présenta.  «  Commandant,  lui  dit- 
il,  voilà  un  soldat  qui  insulte  un  bourgeois  et  lui  pro- 
pose un  cartel.  —  Monsieur,  répondit  le  comman- 
dant, cela  suffit,  je  lui  ferai  sentir  la  faute  quil  a 
commise  ;  mais  qui  êtes-vous,  et  de  quel  droit  don- 
nez-vous des  ordres  à  la  patrouille  ?  —  Je  suis  de 
Vétat-major  »,  répliqua  le  quidam,  qui,  botté,  épe- 
ronné,répée  au  côté,  un  fouet  à  la  main,  portait  l'uni- 
forme bleu  de  la  garde  nationale  parisienne  avec  la 
contre-épaulette  de  capitaine.  —  «  Quel  est  voire  nom 
et  quel  grade  occupez-vous  dans  Vétat-jnajor  ?  — Je 
me  nomme  le  comte  de  Saint-Geniès  et  suis  aide  de 
.  camp  du  marquis  de  La  Fayette.  —  Vous  êtes  un 
gueux,  un  escroc  échappé  de  lliôtel  de  la  Force, 
vous  n'êtes  pas  aide  de  camp  »,  s'écria  le  sieur  Rose 
de  Saint-Pierre,  entrepreneur  du  cirque  du  Palais- 
Royal  et  soldat  de  la  garde  bourgeoise,  qui  demanda 
que  Saint-Geniès  fût  à  l'instant  conduit  au  corps  de 
garde.  En  vain  celui-ci  essaya-t-il  de  persuader  au 
commandant  que  les  accusations  de  Rose  étaient 
fausses  :  il  fallut  aller  au  poste  de  la  cour  des  Prin- 
ces. Là,  on  le  pria  de  justifier  de  sa  qualité  et  de 
dire  son  nom.  Il  affirma  de  nouveau  qu'il  était  le 
comte  de  Saint-Geniès,  aide  de  camp.  «  Vous  navez 
jamais  été  comte  et  ne  le  serez  jamais  »,  répondit 
Rose.  Saint-Geniès  tire  alors  de  sa  poche  plusieurs 
papiers  qui  ne  justifiaient  pas  du  grade  qu'il  annon- 
çait. L'officier  de  garde  lui  observa  qu'il  en  imposait, 
mais  qu'une  pareille  usurpation  pourrait  avoir  des 
suites  fâcheuses  pour  lui.  «  C'est  7non  affaire,  répon- 
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dit-il,  je  m'en  expliquerai  avec  M.  de  La  Fajyette  ;  s'il 
y  a  des  risques  à  courir,  je  les  courrai,  et  cela  ne 
regarde  personne.  »  M.  Barré,  assisté  du  sieur  Rose, 
le  conduisit  à  l'hôtel  de  ville.  Il  était  1  heure  du 
matin.  On  réveilla  M.  de  Gouvion,  major  général, 
qui  ne  le  reconnut  pas  et  l'envoya  chez  le  marquis 
de  La  Fayette,  qui  ne  le  reconnut  pas  davantage 
pour  un  de  ses  aides  de  camp  et  le  fit  consigner  au 
district  de  l'Oratoire.  A  8  heures  il  fut  ramené  à 
l'hôtel  deville  pour  comparaître  par-devant  le  comité 
de  police. 

Interrogé,  il  déclara  se  nommer  Jean-Baptiste  De 
Combe  de  Saint-Geniès,  écuyer,  âgé  de  trente  ans 
environ,  né  à  Smyrne,  retiré  du  service,  demeurant 
rue  de  Valois. 

D.  —  A  quelle  branche  du  nom  que  vous  prenez  prétendez 
vous  appartenir? 

R,  —  J'ai  un  oncle  à  Marseille,  nommé  De  Combe,  ci-de- 
vant consul  de  France  à  Naples.  z\u  surplus  on  peut  prendre 
des  informations  auprès  de  MM.  le  marquis  de  La  Rivière, 
ancienmousquetaire,  dont  je  suis  très  particulièrement  connu  ; 
le  comte  de  Gamaches  ;  le  baron  de  Ros,  exempt  des  gardes 
du  Roi,  actuellement  de  service  à  Versailles;  et  de  Saint- 
Elme. 

D.  —  Pourquoi  portez-vous  l'uniforme  d'officier  de  la 
garde  nationale  ? 

R.  —  Pour  ma  sûreté,  car  j'ai  failli  naguère  être  étranglé 
au  Palais-Royal  ;  au  surplus,  je  crois  en  avoir  le  droit,  ayant 
été  employé  comme  capitaine  au  commencement  des  troubles. 

A  l'appui  de  cette  assertion  il  exhibait  une  com- 
mission de  capitaine  de  la  garde  nationale  à  lui  délit 
vrée  par  le  district  des  Récollets  le  13  juillet  1789, 
un  certificat  du  même  district  en  date  du  3  août,  et 
un  certificat  du  comité  de  police  en  date  du  14  août. 

Questionné  sur  l'arrêt  de  la  patrouille  et  l'usurpa- 
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tionde  la  qualité  d'aide  de  camp  de  M.  de  La  Fayette, 
il  reconnut  qu'en  eifet  il  avait  appelé  le  commandant, 
qui  lui  avait  répondu  fort  honnêtement;  il  ajouta  que 
l'incident  n'aurait  pas  eude  suites  sans  rintervéntion 
du  sieur  Rose,  traiteur,  qui  le  prit  par  le  bras  et 
l'entraîna  vers  le  corps  de  garde  :  la  principale  cause 
del'animosité  de  Rose  étaitune  dette  de  400  à  500  livres 
dont  Saint-  Génies  était  tenu  envers  lui. 

A  la  suite  de  cet  interrogatoire  et  sur  le  rapport  du 
comité  de  police,  l'assemblée  des  représentants  de  la 
Commune  ordonna  que  le  sieur  Decombe  de  Saint- 
Geniès  quitterait  sur-le-champ  l'habit  dont  il  était 
indûment  revêtu  et  serait  ensuite  incarcéré.  Il  était 
plus  de  2  heures  quand  on  le  fit  descendre  sur  la 
place,  pour  le  dépouiller  de  son  uniforme,  de  sonépée, 
de  ses  éperons  et  de  son  fouet;  cette  opération  termi- 
née, il  fut  conduit  en  prison. 

On  ne  tarda  pas  à  découvrir  contre  lui  une  charge 
beaucoup  plus  grave.  Le  4  septembre,  le  sieur 
Duchesne,  sculpteur,  garde-magasin  des  armes  de 
l'hôtel  de  ville,  vint  déclarer  au  comité  de  police  qu'il 
avait  reconnu  la  veille  le  sieur  de  Saint-Geniès  pour 
le  quidam,  vêtu  d'une  redingote  bleue,  qui  s'était 
présenté  cinq  ou  six  jours  auparavant  pour  lui  deman- 
der des  armes  au  nom  du  marquis  de  La  Fayette, 
dont  il  se  disait  1  aide  de  camp.  11  avait  réclamé  cin- 
quante fusils,  qui  lui  furent  refusés.  Il  avait  ensuite 
demandé  quelle  quantité  de  poudre  se  trouvait  en  ma- 
gasin :  on  lui  répondit  qu'il  n'y  avait  que  trois  mille 
cartouches.  Comme  il  insistait  pour  se  faire  délivrer 
des  fusils,  le  sieur  Duchesne  le  mit  à  la  porte,  en  lui 
disant  qu'il  ne  lui  en  remettrait  aucun  sans  un  ordre 
du  général  ou  de  l'état-major. 

Or,  en  se  reportant  à  cinq  ou  six  jours  en  arrière, 
on  se  trouve  à  la  date  des  30  et  31  août,  journées  où 
le  Palais-Royal  était  en  ébullition,  tandis  que  Saint- 
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Huruge  et  les  autres  motionnaires  proposaient  un 
mouvement  sur  Versailles  et  que  l'abbé  Bénard  criait  : 
Aux  armes  ! 

Saint-Geniès,  habitué  du  Palais-Royal,  comprit  bien 
la  gravité  de  cette  coïncidence  et  nia  formellement 
l'audacieuse  démarche  qu'il  avait  faite  auprès  du  garde- 
magasin.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  sortir  du  mauvais 
pas  où  il  se  trouvait  depuis  que,  à  la  suite  d'une 
plainte  rendue  par  M.  de  Flandre  de  Brunville,  pro- 
cureur du  Roi  au  Cliàtelet,  au  prévôt  général  de  la 
maréchaussée  de  l'Isle  de  France,  la  chambre  crimi- 
nelle du  Ghâtelet  avait  décidé,  le  5  septembre,  de  lui 
faire  et  parfaire  son  procès  et  icelui  juger  prévôtale- 
ment,  en  dernier  ressort  et  sans  appel,  conformément 
aux  lettres  patentes  du  Roi  du  11  août  précédent. 

En  exécution  de  ce  jugement,  une  information 
avait  été  immédiatement  commencée  par  MM.  Papil: 
Ion  et  Degouve  de  Vitry,  qui  lui  firent  subir  un  nou- 
vel interrogatoire  dont  nous  détachons  ce  fragment  ; 

D. —  N'avez-vous  pas  pris  la  qualité  de  comte  de  Saint- 
Geniès  ? 

R.  —  Oui,  mais  je  n'ai  jamais  signé  aucun  acte  sous  cette 
qualité. 

D.  —  N'avez-vous  jamais  fait  de  motions  au  Palais-Royal 
ni  jamais  excité  d'attroupements? 

R.  —  Non.  J'ai  dit  ma  façon  de  penser  comme  un  autre, 
mais  je  n'ai  jamais  cherché  à  exciter  d'émeute  ni  d'attroupement. 

D.  — Connaissez-vous  le  marquis  de  Saint-Huruge? 

R.  —  Je  ne  le  connais  que  de  vue  et  n'ai  jamais  été  lié 
avec  lui. 

D.  —  Connaissez-vous  un  sieur  baron  de  Taintot,  l'abbé 
Bénard  et  le  sieur  Harivel? 

R.  —  Non. 

D.  —  N'avez-vous  jamais  été  en  prison? 

R.  —  J'ai  été  pour  dettes  à  l'Abbaye  et  à  l'hôtel  de  la  Force. 

C'était  la  confirmation  des  paroles  du  sieur  Rose, 
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qui  avait  déclaré  au  comité  de  police  que  le  soi- 
disant  comte  de  Saint-Geniès  faisait  des  billets  d'hon- 
neur qu'il  ne  payait  pas  et  dont  plusieurs  étaient  au 
tribunal  des  maréchaux  de  France;  qu'il  avait  long- 
temps été  détenu  pour  dettes  à  la  Force  et  ne  méri- 
tait aucune  confiance  en  matière  de  commerce.  Saint- 
Geniès  appartenait,  comme  Taintot,  à  cette  classe  de 
gentilshommes  perdus  de  dettes  qui  s'étaient  jetés 
dans  la  Révolution  avec  l'espoir  d'y  jouer  un  rôle 
et  de  ressaisir  la  fortune. 

L'information  fut  d'autant  plus  vite  terminée  que 
l'accusé  reconnaissait  une  parlie  des  charges  de  la 
prévention.  En  conséquence,  par  jugement  prévôtal 
du  10  septembre  1789,  Saint-Geniès,  déclaré  dûment 
atteint  et  convaincu  d'avoir,  étant  revêtu  d'un  uni- 
forme avec  épaulette  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  por- 
ter, pris  faussement  la  qualité  d'aide  de  camp  de 
M.  de  La  Fayette,  et,  en  cette  qualité,  voulu  donner 
des  ordres  à  une  patrouille  dans  le  Palais-Royal;  fut 
condamné  à  être,  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice, 
attaché  au  carcan  sur  la  place  du  Palais-Royal,  et  y 
demeurer  depuis  midi  jusqu'à  2  heures,  avec  un 
écriteau  devant  et  derrière  portant  ces  mots:  Homme 
pi' enant  faussement  la  qualité  d'aide  de  camp  du  com.- 
mandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne  ; 
condamné,  en  outre,  en  3  livres  d'amende  envers 
le  Roi;  ce  fait,  banni  pour  trois  ans  de  la  ville,  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  qui  lui  étaient  interdites 
sous  peine  des  galères. 

Cette  condamnation  n'avait  rien  d'excessif.  Cepen- 
dant, le  surlendemain  12,  La  Fayette  vint  avertir 
l'assemblée  communale  qu'il  avait  été  prié  de  donner 
les  ordres  nécessaires  à  la  sûreté  de  l'exécution  de 
deux  jugements  prévôtaux  qui  devait  avoir  lieu 
le  13.  Sur  sa  proposition,  l'assemblée  arrêta  qu'il 
serait  écrit  au  garde  des  sceaux  pour  le  prier  de  faire 
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surseoir  à  l'exécution  de  tous  jugements  rendus  ou 
à  rendre  par  le  prévôt  de  Msie  de  Fiance  contre  les 
personnes  prévenues  d'attroupements  ou  de  mouve- 
ments séditieux;  que  le  prévôt  seraitinformé  de  cette 
demande  ;  et  qu'il  serait  écrit  au  procureur  du  Roi 
au  Chàtelet  pour  le  prier  de  surseoir  à  l'exécution 
des  jugements  intervenus  contre  les  sieurs  Gervais  et 
de  Saint-Geniès. 

L'assemblée  déclarait  qu'elle  voulait  par  cet  arrêté 
se  rapprocher  autant  que  possible  des  principes  de 
son  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  adresse  dans 
laquelle  elle  sollicitait  la  publicité  de  l'instruction 
criminelle  afin  de  rassurer  les  citoyens  et  de  les  con- 
vaincre de  léquiié  des  jugements  futurs  '. 

Il  est  permis  de  trouver  bizarre  l'attitude  de  La 
Fayette  qui,  d'une  part,  faisait  arrêter  les  fauteurs  de 
troubles  et,  d'autre  part,  s'opposait  à  leur  punition. 

Le  jugement  rendu  contre  Saint-Geniès  ne  fut  pas 
exécuté,  et  des  lettres  royales  du  1"  novembre  com- 
muèrent sa  peine  en  celle  de  trois  mois  de  prison  *. 

Dans  l'espoir  d'obtenir  des  renseignements  sur 
les  véritables  auteurs  des  troubles  du  Palais-Royal, 
le  comité  des  recherches  lui  envoya  un  de  ses  espions, 
le  sieur  Sarcey  de  Sutières.  Celui-ci  lui  otfrit  deux 
louis  de  la  part  du  comité.  Saint-Geniès  les  refusa 
durementen  disant  qu'il  était,  en  effet,  dans  le  besoin, 
mais  n'était  pas  fait  pour  recevoir  l'aumône.  Il  deman- 
dait la  liberté,  promettant  de  donner,  quelques  jours 
après,  la  preuve  de  son  utilité,  pourvu  qu'on  lui  four- 
nît de  quoi  subsister  honnêtement  pendant  ce  court 
délai.  «  On  se  repentira,  disait-il,  d'avoir  balancé  et 
tardé  aussi  longtemps.  Ou  je  ne  puis  rien  ou  je  puis 
quelque  chose:  si  non,  qu'est-ce  que  vingt  louis  pour 

1.  Proccs-verbaux  de  l'assemblée  des  représentants  de  la  commune  de  Paris, 
(séances  des  12  et  13  septeniijiv  lT8!i),  publiés  par  Sigisnioud  Lr.croix. 

2.  y  187G7. 
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s'en  assurer?  si  oui,  ne  doit-on  pas  s'empresser  de 
me  faire  agir  pour  mettre  fin  à  nn  parti  plus  puissant 
quon  ne  croit  peut-être?  Veut-on  de  moi  ou  n'en 
veut-on  pas  '?  » 

Nous  ignorons   quelle  fut  l'issue  de    ces  pourpar- 
lers, qui  jettent  un  jour  suspect  sur  ce  personnage  *. 

1.  Mt-moire  (li>  Sarceij,   11  nov.  1789.  Arch.  nul.,  D  XXIX  bis  2,  n°  2G. 

2.  Il  ne  tarda  pas  à  sortir  de  prison.  On  lui  rendit  même  les  objets  dont  on 
l'avait  dépouillé,  à  Texception  de  l'épée,  qu'il  avait  empruntée  et  qu'on  avait 
restituée  à  son  propriétaire,  le  baron  de  Christophe,  demeurant  aussi  à  l'hôtel 
de  ViTsaillex,  rue  de  Valois. 

Toujours  besogneux,  Saint-Geniès  fit  de  nouvelles  dupes.  Ce  moyen  ne  suffi- 
sant pas,  il  eut  recours  à  un  procédé  plus  efficace,  mais  aussi  plus  dangereux  : 
prévenu  d'avoir  fabriqué  de  faux  billets  de  25  livres  de  la  Caisse  patriotique,  il 
fut  une  seconde  fois  enfermé  au  Chàtelet,  dont  il  ne  sortit,  parait-il,  qu'à 
l'époque  du  2  septembre  1792,  après  environ  dix  mois  de  détention.  Malgré  ces 
fâcheux  antécédents,  le  nouveau  gouvernement  crut  devoir  s'en  servir.  II 
s'ngissait  de  mettre  la  main  sur  une  dame  Laroche,  coupable  d'avoir  voulu 
répandre  de  faux  assignats  dans  l'armée  du  Centre.  Le  sieur  Chatard  et  plu- 
sieurs citoyens  honnêtes  furent,  déclara  Chabot  à  la  Convention,  chargés  de 
cette  mission  ;  mais,  «  comme  il  fallait  un  homme  qui  ne  fut  point  suspect  aux 
fabricateurs  de  faux  assignats  »,  le  comité  de  sm'veillance  leur  adjoignit 
Decombe  Saint-Geniès. 

Celui-ci  fut  muni  d'un  ordre  de  Roland,  daté  du  18  septembre,  lui  donnant 
le  pouvoir  de  requérir  tout  dépositaire  de  l'autorité  pour  faire  arrêter  la  femme 
Laroche  ;  et  d'un  ordre  du  ministre  des  contributions  publiques,  Clavière,  l'au- 
torisant à  se  rendre  à  Givet  pour  tacher  de  découvrir  les  fabricateurs  des  faux 
assignats  apportés  de  Liège.  La  dame  Laroche  fut,  en  effet,  arrêtée. 

A  son  retour  de  cette  expédition,  Decombe  parvint  à  «  subtiliser  »  100  écus 
à  l'administration  ;  mais  cette  nouvelle  équipée  attira  sur  lui  l'attention  des 
administrateurs  de  police,  qui  ouvrirent  une  enquête.  Aussitôt  les  dénoncia- 
tions affluèrent  de  toutes  parts  :  on  rappela  qu'en  1789  il  faisait  des  motions 
incendiaires  dans  les  cafés,  donnait  de  faux  ordres  dans  les  corps  de  garde, 
avait  été  reconnu  pour  un  imposteur,  dégradé  et  dépouillé  de  son  uniforme 
d'aide  de  camp  sur  les  marches  de  l'hôtel  de  ville  ;  un  tailleur  lui  réclamait 
700  livres,  un  cordonnier  déposait  une  plainte  de  même  nature.  Les  administra- 
teurs de  police  ordonnèrent,  le  la  octobre,  que  Decombe  dit  de  Saint-Geniès 
serait  retenu  aux  arrêts  comme  indigne  de  la  confiance  publique  et  de  celle  du 
ministre  qui  l'avait  honoré  d'une  mission.  On  l'avait,  e.i  effet,  trouvé  porteur 
des  deux  ordres  précités. 

Instruit  de  cette  découverte,  Marat  en  profita  pour  attaquer  violemment 
Roland.  A  la  séance  du  24  octobre  1792,  il  accusa  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  lancer  des  lettres  de  cachet  contre  les  citoyens,  pour  servir  son 
ambition  ;  il  en  donnait  pour  preuve  un  ordre,  «  arbitraire  »  selon  lui,  sur- 
pris sur  «  un  infâme  agent  du  pouvoir  exécutif,  dégradé  autrefois  en  place 
de  Grève  ».  Il  demandait  que  Roland  fût  invité  à  rendre   compte  des   motifs 


LE  MAOOUIS  EMBRASSE    LA  CAUSE    DE   LA    REVOLUTION     153 

Nous  venons  de  voir  l'intervention  de  La  Fayette 
empèciier  l'exécution  des  jugements  rendus  contre 
les  sieurs  de  Saint-GenièsetGervais.  Le  cas  du  second 
était  beaucoup  plus  grave  que  celuidu  premier.  Ger- 
vais  était  un  représentant  du  quatrième  état,  un  de 
ces  hommes  du  peuple  qui  jalousaient  les  bourgeois 
comme  ceux-ci  jalousaient  les  nobles,  et  il  avait  essayé 
de  soulever  les  laquais  contre  la  bourgeoisie  ;  ses 
propos  étaient  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  coïn- 
cidaient avec  les  assemblées  que  les  domestiques 
tenaient  aux  Champs-Elysées. 

Le  31  août,  entre  9  h.  1/2  et  10  heures  du  matin, 
dans  le  jardin  du  Palais-Royal,  au  milieu  d'un  attrou- 
pement considérable  et  composé  en  majeure  partie 
de  domestiques,  un  particulier  parlait  très  haut  et 
avec  beaucoup  de  chaleur,  disant  :  «  Tous  les   bour- 


de cette  lettre  de  cachet,  et,  s'ils  n'étaient  pas  suffisants,  qu'il  fût  décrété 
d'accusation.  Mais  Barbaroux,  Choudieu,  Chabot  et  Canibon  prirent  la 
défense  de  Roland.  Barbaroux  rappela  que  la  loi  autorisait  le  ministre  et  la 
Commune  à  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre  les  fabricateurs  et  distributeurs 
de  faux  assignats.  Chabot  déclara  que  Decombe  Saint-Geniès  avait  reçu  sa  mis- 
sion du  comité  de  surveillance  lui-même.  Cambon  ajouta  qu'il  fallait  rechercher 
ceux  qui,  en  arrêtant  le  cours  des  lois,  favorisaient  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats. Après  cette  discussion,  qui  ne  tourna  pas  à  l'avantage  de  l'accusateur,  la 
Convention  renvoya  la  dénonciation  de  Marat  au  comité  de  sûreté  générale,  et 
chargea  les  ministres  des  contributions  publiques  et  de  l'intérieur  de  lui  rendre 
compte  des  faits,  afin  de  découvrir  ceux  qui,  en  s'opposant  indirectement  ;i  l'exé- 
cution des  lois,  avaient  empêché  la  découverte  des  coupables.  [Moniteur,  1702, 
n»  300.) 

La  détention  de  Saint-Geniès  ne  fut  sans  doute  pas  de  longue  durée.  Nous  le 
perdons  alors  de  vue  jusqu'au  22  thermidor  an  XII,  époque  a  laquelle  il  fut 
arrêté  à  Marseille,  parce  qu'il  s'était,  à  Livourne,  ostensiblement  montré 
l'agent  des  Anglais  ;  une  note  du  3  vendémiaire  an  XIII  propose  de  le  retenir 
en  détention  et  de  l'interroger  sur  les  motifs  de  ses  voyages  en  Angleterre  et  à 
Livourne  et  de  son  séjour  à  Marseille.  C'est  sans  doute  le  même  Sainl-Geniès^ 
qui,  en  l'an  XII,  était  venu  à  Paris  comme  espion  du  roi  de  Suède,  et  qui,  retiré 
à  Carlsruhe  en  ventôse  an  XIII,  dut  à  la  qualité  d'Espagnol,  qu'il  prenait  dans 
ses  papiers  et  passeports,  de  ne  pas  être  traité  en  émigré  français  ;  mais,  signalé 
dans  plusieurs  journaux  comme  espion  du  roi  de  Suède  et  agent  du  prince  de 
Condé,  il  fut  expulsé  à  la  demande  du  chargé  d'alfaires  de  l'empereur  des  Fran- 
çais, et  de  l'avis  c^u  ministre  de  la  police,  qui  le  qualifiait  d'intrigant  :  Or  Fou- 
ché  s'y  connaissait.  {Arch.  rt.il.  F.  7  G434  et  6438.) 
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geois   sont  des  Jean  foutre,  sans  exception;  toute  la 
garde  bourgeoise  et  tous  ceux  qui  portent  Vuniforme 
sont   des  Jean  foutre  ;  on  ne  voit  quun  tas  de  frelu- 
quets faire   les  faquins  au  Palais-Roj^al  avec  leurs 
beaux  habits  bleus  à  revers  blancs  ;  s'il  arrivait  quelque 
chose,  tous  ces  foutus  bourgeois,  qui  font  les  fendants 
avec  leurs  foutus  habits  uniformes,  s'enfuiraient  bien 
vite  chez  eux  comme  des  jean  foutre  qu'ils  sont;  ils 
ont  tort  de  mépriser  les  domestiques,  qui  sont  autant 
qu'eux  et  plus  dans  le  cas  de  porter  les  armes  qu'eux, 
parce  que  beaucoup  ont  servi;  ce  sont  des  lurons  qui 
ont  des  moustaches,  et  dix  mille  domestiques  seraient 
capables  de  foutre  le  bal  à  tous  ces  jean  foutre-là. 
Il  y  a   dans  Paris  soixante  mille  domestiques  qui 
pourraient  se  réunir  aux  ouvriers  mécontents  et  aux 
auvergnats    et  Von  verrait  tous  ces  jean  foutre   se 
cacher  chez  eux  avec  leurs  foutus  habits.  » 
Et  il  répéta  ces  propos  au  moins  vingt  fois. 
Parmi  ses  auditeurs  se  trouvait  un  bourgeois,  ci- 
devant  horloger,  le  sieur  Pierre  Lomet,  officier  pro- 
visoire de  la  garde  nationale,  âgé  de  trente-quatre  ans. 
Indigné  et  fatigué  d'entendre  ces  mots  insultants,  il 
s'approcha  de  l'orateur,  et  le  saisit  au  collet  en  disant: 
«  Pourquoi  traitez-vous  ainsi  les  bourgeois?  Je  suis 
un   bourgeois  et  dites-moi  en  quoi  je  puis  être  un 
jean  foutre.  C'est  vous  qui  êtes  un  jean  foutre  et  un 
polisson,  il  faut  que  vous  soj'ez  aristocrate  ou  sou- 
doj'é  pour  tenir  de  pareils  propos,  vous   allez  venir 
avec  moi  et  vous  ne  m'échapperez  pas.  —  Je  ne  dis  pas 
cela  pour  vous,  répondit  l'autre,  il  peut  se  faire  que 
parmi  les  bourgeois  ilj'  en  ait  qui  ne  soient  pas  jean 
foutre.  —  Pourquoi  traitez-vous  ainsi  les  bourgeois? 
— Parce  qu'ils  traitent  les  domestiques  avec  mépris 
et  ne  veulent  pas    les   recevoir  dans  la  garde  bour- 
geoise, et  qu'on  a  jeté  à  coups  de  pied  hors  du  district 
de  r  Oratoire  plusieurs  de  mes  camarades.  —  Cela  est 
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faux;  Vavez-vous  vu  ?  —  Je  ne  l'ai  pas  vu,  mais  l'ai 
entendu  dire.  »  Et  il  cherchait  à  s'esquiver.  Cette  atti- 
tude peu  vaillante  fut  accueillie  par  des  huées,  et 
Lomet,  encouragé  par  plusieurs  personnes,  notamment 
par  un  prêtre  de  l'Oratoire  et  le  sieur  Séraphin,  direc- 
teur des  Ombres  chinoises,  arrêta  le  quidam  et  se  mit 
en  devoir  de  le  conduire  au  corps  de  garde  ;  à  ce  mo- 
ment arrivait  une  patrouille  que  le  sieur  Gilard,  bour- 
geois, était  allé  chercher  ;  elle  s'empara  du  particu- 
lier et  l'emmena  au  milieu  de  nombreux  cris  de  : 
<,<  Tuez-le,  cest  un  gueux.  » 

Au  corps  de  garde  du  Palais-Royal  on  constata  que 
l'auteur  de  ces  propos  dangereux  et  très  propres  à  pro- 
voquer une  émeute  était  un  cuisinier  sans  place,  nommé 
Gervais.  M.  Deshayes,  officier  commandant  le  poste, 
l'envoya  aussitôt  à  l'hôtel  de  ville,  accompagné  d'une 
dénonciation  signée  des  sieurs  Lomet  et  Séraphin  \ 
bourgeois  de  Paris,  et  Jean-Baptiste  Ouin,  compagnon 
menuisier. 

Interrogé  par  le  comité  de  police,  Eugène-Éléonore 
Gervais  se  déclara  né  à  Paris,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  demeurant  depuis  neuf  à  dix  années  à  l'hôtel  des 
Arts,  faubourg  Saint-Martin, ancien  cuisinier  de  la  com- 
munauté des  prêtres  de  Saint-Laurent  et  de  M,  deMoy, 
trésorier  de  la  Sainte-Chapelle,  en  ce  moment  sans 
place  et  n'en  cherchant  pas. 

Il  reconnut  avoir  dit  que  les  bourgeois  portant  l'uni- 
forme étaient  un  tas  de  j.  f.,  parce  que  sa  tète  s'était 
échauffée  en  entendant  ce  qu'on  disait  autour  de 
lui  ^ 

1.  Séraphin-Dominique  François,  connu  sous  le  nom  de  Séraphin,  demeurait 
au  Palais-Royal,  n°  127. 

2.  On  parlait,  prétendit-il,  des  domestiques  assemblés  aux  Champs-l'^lysées  et 
l'on  assurait  que  plusieurs  bourgeois  avaient  dit  qu'il  fallait  les  abimer  ;  on  ajou- 
tait qu'un  dragon  de  la  Colonelle  générale  s'était  présenté  en  face  des  domesti- 
ques assemblés  et  leur  avait  dit  que  s'il  avait  cinquante  hommes  il  les  ferait 
partir,  que  ceux-ci  l'avaient  invité  à  se  retirer  et  au'une  patrouille  bourgeoise 
l'avait  entouré  pour  le  protéger. 
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Il  essaya  aussi  d'atténuer  la  gravité  de  ses  autres 
propos; mais  ses  explications  ambiguës  ne  satisfirent 
pas  le  comité,  qui,  le  même  jour,  le  fit  conduire  aux 
prisons  du  Chàtelet  pour  être  livré  à  la  juridiction 
prévôtale. 

Dans  ses  diverses  comparutions  pardevant  MM.  Le- 
comte  et  01livier,il  atténua  de  plus  en  plus,  de  sorte 
que,  d'après  sa  dernière  version,  il  n'avait  pas  traité 
les  bourgeois  de  j.  f.  mais  avait  dit  simplement  que 
parmi  les  bourgeois  portant  l'uniforme  il  y  en  avait 
qui  faisaient  les  faquins  ;  quant  aux  autres  mots  il 
les  niait. 

Pour  le  tirer  de  ce  mauvais  pas  sa  femme  exhiba 
en  sa  faveur  un  certificat  de  bonne  conduite  signé 
de  MM.  Le  Roulx  Delaville,  l'un  des  représentants 
de  la  Commune,  Le  Carbonnier,  ancien  bailli  général 
du  comté  d'Oisy  et  membre  du  comité  civil  du  dis- 
trict des  Récollets,  Doinville,  membre,  et  J.-B.  Gran- 
din,  vice-président  du  même  comité,  Nau,et  Nicolson, 
avocat.  Elle  implora  également  Bailly.  Mais  comme 
elle  affirmait  la  parfaite  innocence  de  son  mari,  le 
Chàtelet  estima  sans  doute  qu'elle  abusait  du  men- 
songe, il  ne  prit  pas  au  sérieux  les  attestations  de 
bonne  conduite  et  se  montra  particulièrement  sévère. 
Le  10  septembre,  conformément  aux  réquisitions  du 
procureur  du  Roi,  par  jugement  prévôtal  et  en  der- 
nier ressort,  la  chambre  criminelle  déclara  Gervais 
«  duement  atteint  et  convaincu  d'avoir  tenu  dans  le 
jardin  du  Palais-Royal  des  propos  séditieux  tendant 
à  soulever  les  domestiques  et  les  ouvriers  contre  la 
garde  nationale  parisienne  »,  en  réparation  de  quoi 
elle  le  condamnait  à  être  e  par  l'exécuteur  de  la 
haute  justice  attaché  au  carcan  dans  laplaceduPalais- 
Royal  et  y  demeurer  depuis  midi  jusqu'à  2  heures, 
ayant  écriteau  devant  et  derrière  portant  ces  mots  : 
Perturbateur  du  repos  public,  et  audit  lieu  flétri  d'un 
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fer  chaud  en  forme  des  lettres  G.  A.  L.  sur  l'épauie 
droite,  ce  fait  conduit  à  la  chaîne  pour  y  être  atta- 
ché et  servir  le  Roi  comme  forçat  sur  ses  galères 
pendant  le  temps  et  espace  de  neuf  ans.  Défenses  à 
lui  faites  de  se  retirer  en  aucun  cas,  après  le  temps  de 
sa  condamnation  expiré,  dans  la  ville,  faubourgs  et 
banlieue  de  Paris,  ni  à  la  suite  de  la  cour.  » 

Mais  cette  peine  fut  commuée  par  le  monarque,  le 
25  novembre,  en  celle  de  deux  ans  de  prison.  Bien 
mieux,  Gervais  obtint  le  6  mai  1790  de  nouvelles 
lettres  royales  le  déchargeant  du  reste,  et  fut  élargi 
deux  ou  trois  jours  après  *. 

Au  quatrième  état  appartenait  également  Guil- 
laume Harivel,  dont  il  avait  été  plusieurs  fois 
([uestion  dans  les  interrogatoires  des  motionnaires 
arrêtés. 

C'était  un  compagnon  couvreur,  natif  de  Giéville, 
près  Thorigny  en  Normandie,  demeurant  place  du 
Cimetière  Saint-Jean,  dans  la  maison  d'un  perru- 
quier. La  dénonciation  du  sieur  Disnematin,  mar- 
chand doreur  et  argenteur,  rue  de  la  Ferronnerie,  22, 
va  nous  apprendre  ce  qu'on  lui  reprochait  : 

«  Je  me  croirais  indigne  de  porter  l'uniforme  respectable 
dont  nous  nous  honorons  tous  si  je  ne  vous  dénonçais  pas  un 
homme  dangereux  qui  le  dégrade  et  l'avilit  en  répandant  les 
propos  les  plus  flétrissans  et  les  plus  incendiaires  sur  un 
héros  que  nous  chérissons  tous  également,  je  veux  dire  notre 
brave  général;  cet  homme  se  nomme  Harivel,...  demeure 
près  le  Cimetière  Saint-Jean  et  est  du  district  de  Saint-Ger- 
vais,  où  il  s'est,  dit-il,  fait  inscrire  conime  bourgeois  dans  la 
garde  nationale  parisienne...  Si  la  scélératesse  se  revêt  souvent 
du  masque  de  la  candeur,  cet  homme-ci  a  au  moins  l'avan- 
tage pour  la  société  de  ressembler  parfaitement  à  lui-même; 
il  est  dune  taille  assez  haute,  d'une  conformation  nerveuse, 

1.  Y  18767. 
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et  porte  enfiu  sur  sa  physionomie  l'empreinte   du  vice  et  de 
la  corruption...  » 

Cette  note  fut  remise  à  l'assemblée  du  district  de 
Sainte-Opportune,  qui  la  fit  porter  aussitôt  à  l'hôtel 
de  ville,  le  3  septembre  à  6  h.  1  2  du  soir. 

Ce  jour-là,  sur  les  midi,  Guillaume  Harivel,  pas- 
sant dans  la  rue  de  la  Ferronnerie,  avait  aperçu 
Philippe  Dupart,  garçon  de  boutique  du  sieur  Disne- 
malin,  sur  le  pas  de  la  porte  ;  comme  ils  étaient  du 
même  pays  et  se  connaissaient,  il  vint  lui  souhaiter 
le  bonjour  :  «  As-tu  de  V ouvrage?  lui  demanda  Du- 
part. —  Non,  répondit  Harivel  ;  je  tâcherai  cVavoir 
un  fiacre  pour  cet  hiver.  le  n'ai  pas  toujours  du  pain 
le  soir  et  suis  quelquefois  obligé  de  me  coucher  sans 
souper.  C'est  M.  de  La  Fajyette  qui  en  est  cause;  il 
est  le  seul  auteur  de  la  cherté  du  pain  et  de  la  disette 
de  farines,  parce  qui/  empêche  les  moulins  d'aller; 
il  y  a  des  meuniers  qui  ont  reçu  des  billets  non 
signés  portant  défense  de  moudre,  un  meunier  a 
même  présenté  à  M.  de  La  Fajyette  un  de  ces  billets; 
La  Fayette  est  un  traître  qui  file  sa  corde,  il  faut 
le  pendre.  » 

Le  garçon  de  boutique  avait  bien  essayé  de  le  faire 
taire,  mais  Harivel  lui  avait  répondu  :  «  Je  puis  bien 
dire  cela  ici,  puisque  je  l'ai  déjà  dit  à  mon  district.  » 
Alors  Dupart  tenta  de  le  désabuser  en  disant  que  M.  de 
La  Fayette  ne  voulait  que  le  bien  et  qu'il  était  inca- 
pable de  tromper  le  public. 

Arrêté  le  4  septembre  par  ordre  du  comité  de 
police,  Harivel  fut  aussitôt  livré  à  la  juridiction  pré- 
vôtale.  Interrogé  le  5  parMM.  Papillon  et  Ollivier,  sur 
les  paroles  qui  lui  étaient  imputées,  il  répondit  que 
tout  cela  était  faux  ;  mais  le  lendemain,  au  moment 
de  la  confrontation  avec  les  témoins,  il  prétendit 
que  ce  jour-là  il  était  ivre  et  qu'il  ne  se  souvenait 
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pas  d'avoir  tenu  des  propos  tout  à  fait  contraires  à  sa 
façon  de  penser,  qu'il  serait  au  désespoir  d'avoir  dit  du 
mal  d'un  homme  qui  ne  cherchait  que  le  bien  public. 

L'excuse  de  l'ivresse  lui  fut  sans  doute  suggérée 
par  l'audition  des  dernières  dépositions  des  témoins: 
Dupart,  en  effet,  avait  déclaré  qu'au  moment  du  délit 
Harivel  était  «  pris  de  vin  et  fort  échauffé  »,  et  le 
second  témoin,  Cailleux  (ancien  marchand  mercier, 
commis  chez  M.  Disnematin),  que  l'accusé  était  «très 
échauffé  et  gesticulait  très  fort  ».  Il  est  bon  d'obser- 
ver que  dans  leurs  premières  dépositions  les  témoins 
n'avaient  parlé  ni  d'échauffement  ni  d'ivresse;  il  est 
très  probable  qu'ils  firent  cette  addition  pour  déchar- 
ger Harivel,  qui  était  sous  la  menace  d'un  châtiment 
sévère.  La  chambre  criminelle  du  Châtelet  admit 
cette  excuse;  et,  contrairement  à  l'avis  de  M.  de  Flan- 
dre qui  requérait  la  peine  du  carcan,  elle  déclara  que 
l'accusé,  «  dans  un  moment  d'ivresse,  avait  tenu  sur 
le  pas  d'une  porte  des  propos  injurieux  contre  une 
personne  en  place  »,  lui  fît  «  défense  de  récidiver  » 
et  lui  enjoignit  «  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  » 
(10  septembre).  Ce  jugement  prévôtal  fut  prononcé 
et  exécuté  le  12  *. 

En  interrogeant  l'abbé  Bénard  on  avait  appris  que 
parmi  les  motionnaires  habituels  du  Palais-Royal  se 
trouvait  Isaac-Pierre  Bentabole  -,  avocat  plaidant  au 
Conseil  souverain  d'Alsace,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
demeurant  ordinairement  à  Colmar.  Il  fut,  en  consé- 
quence, mandé  au  comité  de  police.  Interrogé,  le 
5  septembre,  sur  sa  liaison  avec  l'abbé  Bénard,  il 
répondit  qu'il  ne  le  connaissait  que  depuis  le  4  août, 
jour  où  il  fit  la  motion  en  faveur  des  gardes  françaises. 

Ceux-ci  se  plaignaient  d'être  dans  le  besoin,  par 
suite  de  la  suppression  de  leur  solde  par  le  Roi.  Le 

1.  Y  18767. 

2.  Futur  conventionnel  rég-icide. 

11 
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3  août,  on  avait  rédigé  au  Palais-Royal  une  adresse 
aux  soixante  districts.  Mais,  comme  on  ne  s'y  occu- 
pait que  des  besoins  pliysiques  des  gardes  françaises, 
un  «Breton  »  demanda,  le  lendemain,  qu'on  les  lais- 
sât «  jouir  de  leur  gloire  »  en  accédant  à  leur  désir 
de  former  un  corps  spécial  sous  le  nom  de  gardes  de 
la  nation,  au  lieu  de  les  mécontenter  en  les  incorpo- 
rant dans  la  garde  bourgeoise. 

«  On  oublie,  disaiL-il.  que  leurs  âmes  généreuses  ont  aussi 
un  besoin,  le  plus  impérieux  de  tous  pour  des  soldats  français, 
l'honneur  de  leur  corps  ;  honneur  dont  ils  doivent  être 
d'autant  plus  jaloux  qu'il  leur  appartient  en  propre  et  qu'ils 
ne  le  partagent  point  avec  leurs  ci-devant  officiers. 

Rappelons- nous  que  les  gardes  françaises  ont  été  la  plus 
ferme  colonne  de  l'insurrection,  qu'ils  en  ont  été  les  plus  zélés 
acteurs,  et  que  leur  généreuse  défection  a  donné  l'exemple 
au  surplus  de  l'armée  de  France,  comme  leurs  promesses  jus- 
tifiées par  les  faits  ont  imprimé  une  bravoure  ordonnée  au 
reste  des  citoj'ens 

Avec  ces  soldats  citoyens,  nous  pouvions  tout  ce  que  nous 
avons  etTectué;  sans  eux,  notre  courage  même  n'auroit  servi 
qu'à  rendre  le  massacre  plus  considérable  et  à  multiplier  les 
victimes  '■  » 

Cette  motion  n'eut  pas  grand  succès.  On  préféra 
se  rallier  à  celle  qui  invitait  les  citoyens  à  s'assem- 
bler dans  les  districts  pour  prendre  des  arrêtés  qui 
obligeassent  la  Commune  d'abord,  la  Nation  ensuite, 
à  garantir  aux  gardes  françaises  une  pension  de 
cent  cinquante  livres, réversible  à  leurs  veuves,  sous 
la  condition  de  s'engager  dans  la  garde  nationale 
de  Paris  ;  en  cas  de  refus  de  la  Commune,  on  ouvri- 

1.  Un  fait  nous  fixera  sur  le  niveau  moral  et  patriotique  de  ces  héros.  En 
octobre  1791  on  voulait  envoyer  aux  frontières  une  partie  des  ci-devant  gardes 
françaises,  et  voici  comment  ils  accueillirent  cette  nouvelle  :  «  Cet  événement, 
écrit  l'abbé  Salamon,  occasionne  beaucoup  de  rumeur  dans  ce  régiment  révolté 
contre  son  Roi  en  17S9.  Ils  ont  fait  afficher  dans  tous  les  coins  une  pétition 
erme  par  laquelle  ils  disent  qu'ils  ne  veulent  point  aller  sur  la  frontière.  » 
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rait  une  souscription  pour  y  suppléer.  Cette  motion 
était  signée  de  Bentahole,  avocat,  de  l'abbé  Bénard, 
et  d'une  centaine  de  noms  parmi  lesquels  nous  re- 
marquons :  Chéry,  avocat  aux  Conseils  duRoi;  l'abbé 
de  Villette;  Bourdon;  Houzau,  avocat  en  Parlement; 
L'Héritier,  Rouiller,  Liechtlé,  avocats  ;  Thiroiois 
et  Savari,  officiers  du  duc  d'Orléans;  dame  de  Martz- 
loff  ;  le  baron  du  Perron,  officier  de  dragons  ;  Le 
Noir,  de  l'Académie  de  peinture  ;  Véry,  restaurateur 
au  Palais-Royal  ;  Lami,  idem;  de  la  Barchède,  bour- 
geois de  Paris;  Maclot,  censeur  royal. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'après  l'avoir  fait  imprimer 
et  l'avoir  portée  à  la  connaissance  du  public,  Benta- 
tole  et  Bénard  crurent  prudent  de  ne  plus  s'en 
occuper. 

Aux  interrogations,  Bentabole  répondit  qu'il  était 
à  Paris  depuis  le  26  décembre  1788,  pour  solliciter 
la  décision  d'une  affaire  contentieuse  pendante  au 
ministère  de  la  Guerre  et  l'intéressant  personnelle- 
ment ;  que  le  procureur  général  de  sa  province  et 
MM.  Rewbell,  avocat,  le  baron  d'Andlau  et  l'abbé 
prince  de  Guebvillers,  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pouvaient  rendre  compte  de  sa  conduite  ; 
que,  depuis  son  arrivée  à  Paris,  il  allait  à  peu  près 
tous  les  jours  au  Palais-Royal. 

Il  déclara  qu'il  n'avait  pas  signé  la  motion  du 
30  août,  parce  qu'elle  «contenait des  résolutions  trop 
violentes  ».  Il  avait  proposé,  comme  le  seul  moyen 
légal,  de  réclamer  la  consultation  des  districts  sur 
cette  question  du  veto,  qui  paraissait  occuper  tous 
les  esprits,  et  sur  les  députés  dont  on  croyait  avoir 
à  se  plaitidre  ;  mais  son  avis  n'avait  pas  paru  pré- 
senter des  moyens  assez  efficaces.  Il  fut  pourtant  re- 
pris le  lendemain  par  Loustalot  et  adopté.  Bentabole 
n'était  pas  l'un  des  agitateurs  les  moins  dangereux  du 
palais-Royal  ;  néanmoins  les   charges  qui   pesaient 
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sur  lui  parurent  insuffisantes  et  il  ne  fut  pas  autre- 
ment inquiété. 

Loustalot  se  faisait  remarquer  parmi  cette  nuée  de 
journalistes  et  de  pamphlétaires  quis'étaient  abattus 
sur  Paris  dès  le  début  de  la  tempête,  et  que  Mounier 
compare  à  ces  oiseaux  de  proie  qui  accourent  à  la 
suite  des  batailles  ^ 

En  annonçant,  un  an  plus  tard,  la  mort  du  ré- 
dacteur des  Révolutions  de  Paris,  un  contemporain 
s'exprimait  ainsi  :  «  Cet  homme  a  véritablement  été 
funeste  par  la  chaleur  incendiaire  de  son  zèle  et  le 
succès  de  ses  pages  fanatiques  ^,  » 

Bentabole  et  Loustalot  représentaient,  dans  la 
Société  patriotique  du  Palais-Bojyal,  l'élément  mo- 
déré ;  ils  s'ingéniaient  à  donner  à  la  rébellion  des 
apparences  légales,  à  la  dissimuler  sous  les  couleurs 
flatteuses  de  l'amour  du  bien  public  et  de  l'intérêt 
commun.  Leur  modération  était  d'ailleurs  toute  su- 
perficielle ;  elle  devait  néanmoins  les  faire  accuser 
de  tiédeur  par  des  exaltés  comme  Saint-Huruge, 
Bénard  et  Taintot.  Ceux-ci,  partisans  résolus  des 
mesures  violentes,  prêchaient  l'action  immédiate  et 
ne  comprenaient  rien  à  la  prudente  temporisation 
des  premiers. 

Le  Palais-Royal  avait  ses  chefs  ;  il  eut  aussi  son 
organe,  la  Correspondance  du  Palais-Rojyal,  rédigée 
par  le  chevalier  de  Morgan. 

«  Il  n'est  aucun  Français,  disait-il  dans  son  prospectus, 
qui  ne  doive  être  instruit  des  événements  précieux  qui  vont 
se  succéder  avec  rapidité.  Un  peuple  généreux,  brisant  avec 
indignation  les  fers  honteux  dont  on  osa  le  charger,  donne  à 
la  terre  étonnée  le  spectacle  le  plus  imposant  *.  » 

1.  Observations  de  Moiuiier  sur  les  motifs  de  son  départ.  Cf.  Mém.  de  Bailly 
III,  427. 

2.  Journ.  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  22  sept.  1790. 

3.  Y  18767. 
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Nous  avons  passé  en  revue  les  membres  les  plus 
marquants  de  \di  Société  patriotique  du  Palais-Roy  al  : 
ces  portraits  ne  sont  guère  de  nature  à  infirmer  la 
définition  de  Mallet  du  Pan,  qui  qualifiait  la  faction 
d'Orléans  de  «  ramassis  de  scélérats  soldés  ». 

Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la  plupart  des 
hommes  dont  nous  venons  de  parler  étaient  les  ins- 
truments directs  ou  indirects  de  cette  faction. 

Derrière  les  Saint-Huruge,  les  Taintot,  les  Bénard, 
les  Decombe  Saint-Geniès,  les  Benlabole,  derrière 
ces  agitateurs  vulgaires  se  dissimulaient  des  person- 
nages d'une  autre  envergure,  tels  que  Mirabeau  et 
Danton.  A  ceux-là  surtout  pouvaient  s'appliquer  les 
vers  de  Le  Franc  de  Pompignan  : 

«  L'intérêt  personnel,  sous  des  noms  spécieux. 
Conduit  secrètement  leurs  coups  ambitieux.  . 
Le  peuple  n'a  jamais  profité  de  leur  crime  ; 
Il  en  est  le  prétexte,  il  en  est  la  victime^.» 

Il  faut  lire  les  dernières  publications  de  documents 
sur  sa  famille,  pour  avoir  une  idée  juste  des  souil- 
lures dont  était  couvert  le  «  grand  Mirabeau  ».  Son 
père  disait  de  lui,  à  la  veille  de  la  Révolution,  qu'il 
était  méprisé  de  tous  et  chef  de  meute  des  gens  per- 
dus de  dettes  et  de  crimes.  Il  paraît  bien  que  Mira- 
beau nappartint  jamais  à  la  faction  d'Orléans  ;  son 
dessein  n'était  pas  de  renverser  Louis  XVI  mais  de 
le  contraindre  à  lui  confier  les  rênes  du  gouverne- 
ment. 

Danton,  au  contraire,  rêvait  un  changement  dans 
l'ordre  dynastique,  en  faveur  de  Philippe  dont  il 
espérait  devenir  le  ministre.  Ils  étaient  dignes  l'un 
de  l'autre. 

Marat  semble  bien,  lui  aussi,  avoir  eu  des  atta- 
ches avec  cette  faction. 

1.  Discours  philosophiques,  p.  43G. 


166  LE    MARQUIS    DE  SAINT-IIURUGE 

A  cette  aurore  de  la  Révolution,  les  idées  républi- 
caines étaient  encore  fort  peu  répandues  et  les  dé- 
putés de  la  Constituante  étaient  presque  unanimes  à 
les  regarder  comme  inapplicables  en  France  ;  ce  ne 
fut  que  deux  ans  plus  tard,  après  le  retour  de  Varen- 
nes,  que  le  parti  républicain  prit  une  réelle  consis- 
tance. 

Au  mois  d'août  1789,  les  chefs  du  mouvement 
avaient  pour  objectif  immédiat  d'énerver  la  Royauté, 
en  lui  arrachant  l'une  après  l'autre  toutes  ses  préro- 
gatives, et  de  faire  du  Roi  de  France  ce  qu'on  appel- 
lera bientôt,  par  dérision,  l'Exécutif  ^ 

C'est  dans  cette  vue  qu'on  va  lui  enlever  le  pou- 
voir législatif,  en  ne  lui  laissant  qn'iin  droit  de  veto 
simplement  temporaire.  La  motion  du  30  août,  que 
Saint-Huruge  fut  chargé  de  porter  à  Versailles,  ten- 
dait bien  à  ce  but  ;  mais  le  marquis  et  ses  amis  dépas- 
saient la  mesure  en  menaçant  d'exterminer  tous  ceux 
qui  étaient  d'un  avis  contraire;  leur  zèle  paraissait 
intempestif  aux  révolutionnaires  modérés,  et  telle 
fut  la  cause  de  leur  emprisonnement. 

Saint-Huruge  avait  donc  été  arrêté,  par  ordre  du 
comité  de  police  de  la  ville  \  le  2  septembre  entre 
10  et  11  heures  du  soir,  au  milieu  du  café  de  Valois, 
et  conduit  à  l'hôtel  de  ville,  puis  à  son  domicile, 
hôtel  d'Orléans,  rue  des  Bons-Enfants,  où  le  com- 
missaire Chénon,  accompagné  de  M.  Brelut  de  la 
Grange,  notaire  au  Chàtelet  et  membre  du  comité  de 
police,  avait  mis  ses  papiers  sous  les  scellés  \ 

1.  La  situatiun  humiliante  à  Laquelle  les  factieux  allaient  bientôt  réduire  la 
Royauté  est  plaisamment  dépeinte  dans  une  comédie  composée  lors  de  l'arresta- 
tion des  tantes  du  Roi  à  Arnay-le-Duc  :  Les  intriffues  de  M"'  de  Staël,  à  l'oc- 
casion du  départ  de  Mesdames  de  France. 

2.  Ce  comité  comptait  alors  parmi  ses  membres  :  MM.  Bourrée  de  Corberon, 
vice-président  ;  Dufour,  secrétaire  ;  Gorguereau  ;  Bélanger  ;  Brelut  de  la 
Grange  ;  Pitra  ;  Poursin  de  Grandchamp. 

3.  Quelques  jours  auparavant,  mais  pour  un  motif  bien  différent,  on  avait 
saisi  les  meubles  qui  garnissaient  son  appartement  delà  rue  de  Savoie,  meubles 
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Le  commissaire  ayant  offert  au  marquis  de  mettre 
un  scellé  sur  ses  effets  mobiliers  ou  de  prendre  quel- 
que autreprécautionpour  leur  conservation,  ilrefusa, 
disant  qu'il  avait  la  plus  grande  confiance  en  son 
valet  de  chambre,  Auguste  Emile,  noir  de  Madagas- 
car, qui  lui  représenterait  bien  fidèlement  le  tout.  II 
avait  ensuite  été  mis  au  Chàtelet. 

Le  lendemain,  le  commissaire  leva  les  scellés  pour 
procéder  à  l'examen  des  papiers  :  il  n'en  trouva 
aucun  qui  put  servir  à  l'instruction  du  procès. 

Saint-Huruge  avait  trop  compté  sur  la  bonne  garde 
de  son  nègre,  et  avait  eu  tort  de  refuser  les  offres  de 
M.  Ghénon.  11  lui  écrivait,  en  effet,  le  10  septembre, 
pour  se  plaindre  du  portier  de  l'hôtel  d'Orléans,  qui, 
le  croyant  perdu,  avait  volé  ou  laissé  voler  par  un 
cocher  plusieurs  objets  dans  son  appartement,  et 
notamment  un  superbe  fusil,  avec  toute  sa  poudre  et 
son  plomb, quatre  cravates  neuves, de  superbes  mous- 
selines à  22  livres  l'aune,  des  boutons  de  manche  en 
cristal  de  roche  de  laplusgrande  beauté,  et  deux  bou- 
teilles d'excellent  vin.  Son  superbe  fusil  neuf  est 
entre  les  mains  du  cocher,  qui  n'aura  pas  manqué  de 
l'abîmer  en  le  portant  à  la  chasse.  Son  nègre,  qui  l'a- 
vait prévenu  de  ces  détournements,  craignait  même 
qu'on  ne  laissât  rien.  En  attendant  sa  prochaine  libé- 

qu'il  avait  dû,  à  son  grand  regret,  l'on  s'en  souvient,  laisser  à  l'usage  de  la 
marquise.  Celle-ci  avait,  parait-il,  abandonné  l'appartement  depuis  plus  de  deux 
ans,  en  y  laissant  ses  meubles,  et  depuis  lors  elle  n'avait  plus  payé  de  loyer. 
Aussi,  le  26  août  1789,  Pierre-Elie  Baraud  Desgranges,  bourgeois  de  Paris,  au 
nom  et  comme  tuteur  de  messire  Bernard-Joseph  Coste  de  Champeron,  cheva- 
lier, seigneur  de  Chailly,  et  de  M»"  Charlotte-Jeanne  et  Marie-Catherine 
Coste  de  Champeron,  enfants  mineurs  de  feu  messire  Joseph  Benoit  Coste 
de  Champeron,  chevalier,  conseiller  au  parlement  et  de  grandchambre  hono- 
raire, et  de  dame  Jeanne  Chiquet  de  Laperrière  son  épouse  ;  lit  opérer,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  lieutenant  civil,  saisie  des  meubles  et  eflets  qui 
garnissaient  l'appartement  sis  au  cinquième  étage,  appartement  qualifié  de 
«  grenier  ..,pour  lequel  le  marquis  et  la  marquise  étaient  solidairement  redeva- 
bles d'une  somme  de  18. )0  livres,  montant  de  deux  années  de  loyers  échus  le 
1"  juillet  précédent.  (Arch.  nat.  Y  13818.) 
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ration,  c'est-à-dire  le  moment  où  il  pourrait  «  les 
arranger  comme  il  faut  »,  il  priait  M.Chénon  de  faire 
arrêter  ces  scélérats  sur-le-champ.  D'ailleurs  tout 
marchait  à  merveille,  il  était  certain  d'obtenir  justice 
la  semaine  suivante,  et  ses  ennemis,  les  abomina- 
bles aristocrates,  étaient  perdus  sans  ressource, 
comme  ils  le  méritaient  '. 

Sa  délivrance  n'était  pas  aussi  prochaine  qu'il  fei- 
gnait de  le  croire.  Beaucoup  s'attendaient  à  lui  voir 
subir  la  peine  de  «  ses  motions  insensées  et  de  son 
désir  de  devenir  chef  de  parti*»,  et  lui-même  était 
loin  d'éprouver  l'assurance  qu'il  affectait. 

Mais  il  se  trouva  des  gens  pour  réclamer  son  élar- 
gissement, au  premier  rang  desquels  il  faut  citer 
Camille  DesmouHns  et  les  membres  du  district  des 
Cordeliers. 

Dans  sa  Réclamation  en  faveur  du  marquis  de 
Saint-Huruge  %  Desmoulins  s'élevait  avec  violence 
contre  la  juridiction  prévôtale:  Je  connais  à  peine  le 
marquis,  disait-il,  je  ne  lui  ai  parlé  qu'une  fois  pour 
lui  faire  une  remarque  à  laquelle  il  a  répondu  fort 
brutalement,  mais  je  défends  en  lui  tous  les  citoyens 
français. 

Que  reproche-t-on  à  Saint-Huruge? 

D'avoir  envoyé  une  lettre  comminatoire  à  TAssem- 
blée  nationale,  ce  qu'il  nie  d'ailleurs  absolument  : 
mais,  ou  bien  il  n'a  pas  signé  cette  lettre,  et  alors 
il  n'est  point  coupable;  ou  bien  il  l'a  signée,  et  cette 
signature  est  sa  meilleure  justification,  car  elle  prouve 
qu'il  ne  se  croyait  point  coupable.  (O  logique  admi- 
rable !) 

Que  lui  reproche-t-on  encore  ? 

1.  Arch.  nat.  Y  11518. 

2.  Corresp.  secrète  sur  le  règne  de  Louis  XVI,  publiée    par  M.  de  Lescure, 
II,  p.   383. 

3   Arch.  nat.  AD  38. 
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La  motion  du  Palais-Royal.  Il  est  vrai  que  Saint- 
Huruge  l'a  signée  ;  mais  six  cents  citoyens  en  ont 
fait  autant. 

Et  puis,  que  contenait-elle  donc  de  si  criminel  ? 

Elle  demandait  qu'il  fût  sursis  au  décret  sur  le 
veto  jusqu'à  ce  que  les  provinces  et  les  districts  eus- 
sent fait  connaître  leur  dernière  volonté  ;  que  les 
provinces  et  la  ville  de  Paris  fussent  suppliées  d'exa- 
miner si  la  conduite  de  leurs  députés  était  irrépro- 
chable, si  Ton  ne  devait  pas  craindre  que  certains 
d'entre  eux  ne  fussent  flattés  de  devenir  sénateurs 
et  d'être  appelés  «  milord  »  ou  «  votre  seigneu- 
rie »,  au  lieu  de  «  maître  un  tel  »,  et,  dans  ce  cas, 
de  les  rappeler  sur-le-champ  comme  suspects  ;  que, 
attenc^u  la  grande  atfection  que  les  patriotes  por- 
taient à  M.  le  comte  de  Mirabeau  et  les  alarmes  que 
leur  causait  la  nouvelle  des  menaces  qu'on  lui  avait 
écrites,  l'élite  des  patriotes  allassent  lui  olfrir  une 
garde  et  lui  faire  un  rempart  de  leurscorps,  à  l'exem- 
ple de  cette  foule  de  jeunes  gens  qui  allaient  chercher 
Gicéron  à  sa  maison  du  mont  Palatin  et  l'escortaient 
jusqu'au  Sénat  au  milieu  des  applaudissements. 

Celte  motion  n'était  donc  point  si  criminelle. 

«  Cependant,  ô  douleur  1  j'ai  vu  une  foule  de  citoyens,  des 
citoyens  éclairés, se  faire  une  fête  d'être  commandés,  disaient- 
ils, pourdissiper, à  coups  de  baïonnettes,  les  groupes  du  Palais- 
Royal  [J'ai  entendu  un  vice-président  de  district  jeter  en  public 
des  cartouches  sur  une  table,  se  plaindre  de  n'avoir  pu  s'en 
servir  pour  arquebuser  des  citoyens  sans  armes  !  Et  quand 
j'ai  demandé  où  était  la  réquisition  du  magistrat,  des  bour- 
geois,depuis  hier  en  uniforme,  m'ont  répondu  qu'ils  ne  con- 
naissaient que  leur  capitaine  I  » 

D'ailleurs,  chacun  peut  faire  une  motion,  etM.  Jos- 
serand  seul  est  fondé  à  se  récrier  contre  les  patrio- 
tes qui  submergent  son  café. 
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«  Undécret  est  légal  ou  illégal,  mais  une  motion  e.^t  raison- 
nable ou  folle,  et  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  qu'une  motion 
légale... 

A  Athènes,  le  citoyen  ne  se  retirait  point  dans  son  bourg 
pour  faire  des  pétitions;  il  y  avait  des  gens  qui  faisaient  des 
motions  du  matin  au  soir,  sur  la  place  publique,  sans  que  l'ar- 
chonte le  trouvât  mauvais  et  les  menaçât  de  la  ciguë  ;  et  on 
n'eût  pas  souffert  une  patrouille  dans  le  Céramique.  » 

Desmoulins  ajoutait  que  le  nombre  des  députés 
suspects  grossissait  chaque  jour  :  mais  il  veut  les 
suivre  avec  sa  lanterne  pour  éclairer  tous  leurs  pas  ;  il 
dénoncera  les  abus  et  poursuivra  les  mauvais  citoyens, 
jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  arraché  la  vie  et  qu'on  ait 
soufflé  sa  lanterne  ;  Diogène  ne  restera  pas  oisif  et 
roulera  son  tonneau  dans  la  ville  de  Gorinthe. 

Enfin,  on  accuse  Saint-Huruge  d'avoir  proféré  des 
menaces  :  mais  un  citoyen  enfermé  de  longues  années 
à  Gharenton,  si  longtemps  victime  du  despotisme, 
n'est-il  pas  «  excusable,  dans  une  fièvre  épidémique 
de  liberté,  d'avoir  des  accès  plus  violents  que  les 
autres  ?  » 

Un  sieur  Thomas  "^  publiait  en  même  temps  en 
faveur  du  marquis  un  panégyrique  beaucoup  moins 
habile  que  la  défense  de  Desmoulins  : 

«  Pour  atteindre  à  la  liberté,  disait-il,  il  faut  dépas- 
ser le  but  ;  celui  qui  ne  fait  qu'en  approcher,  qui 
règle  son  élan  à  la  voix  de  la  prudence,  reste  en 
arrière  et  se  voit  toujours  esclave.  »  Le  marquis  de 
Saint-Huruge  est,  aux  yeux  des  aristocrates,  une 
«  tète  exaltée»,  un  «effréné»  ;  mais,  pour  les  patrio- 
tes, c'est  simplement  un  homme  énergique  \ 

Le  28  septembre  paraissait  un  nouveau  Mémoire 
pour  le  marquis  de  Saint-Huruge  contre  les  sieurs 
Baillj  et  La  Fayette,  élaboré  au  café  de  Foy  parles 

1.  Futur  conventionnel 

2.  Arch.  nat.  AD  58. 


LE    MARQUIS    EMBRASSE  LA    CAUSE   DE    LA  RÉVOLUTION    171 

sieurs  Thomas  et  Desmoulins  et  approuvé  par    sept 
cent  cinquante  citoyens. 

Les  auteurs  de  celte  maladroite  apologie  n'avaient 
pas  craint  d'inscrire  au  frontispice  de  leur  factum, 
avec  une  lé2:ère  addition,  la  parole  célèbre  d'Achille 
de  Harlay:  «  Mon  âme  est  à  Dieu,  mon  cœur  au  Roi 
{et  à  la  Nation),  et  mon  corps  entre  les  mains  des 
méchants.  » 

Ils  réclamaient  la  mise  en  jugement,  pour  crime 
de  lèse-nation,  des  représentants  de  la  Commune,  du 
marquis  de  La  Fayette,  du  sieur  Bailly,  maire  de 
Paris,  qui  exerçaient  le  despotisme  tant  reproché  aux 
ministres.  Le  premier  usage  queces  sycophantes  ont 
fait  de  l'autorité,  qu'ils  ont  usurpée  sous  prétexte 
de  maintenir  la  liberté,  a  été  de  détruire  cette  même 
liberté,  en  faisant  arrêter  une  multitude  de  malheu- 
reux etnotamment  le  très  patriote  marquis  de  Saint- 
Huruge,  qui  n'a  commis  d'autre  crime  que  d'aimer 
son  Roi  et  sa  patrie.  «  Un  palais  inviolable,  le  ber- 
ceau et  l'asile  de  la  liberté,  a  été  violé  par  de?,  pro- 
fanes, par  des  scélérats  »,  qui  n'ont  été  que  les  ins- 
truments du  marquis  de  La  Fayette,  homme  corrompu 
dévoué  à  l'aristocratie,  de  Bailly,  ce  maire  «  qui  n'a 
d'autre  talent  que  de  traduire  élégamment  les  ouvra- 
ges d'autrui  et  de  se  les  approprier  ».  On  a  osé  por- 
ter une  main  sacrilège  sur  un  citoyen  français  «dans 
le  palais  d'un  prince  justement  chéri,  V idole  de  la 
nation  et  l'ami  de  la  liberté  »,  on  l'a  «  chargé  de 
chaînes  et  jeté  dans  les  horreurs  d'un  cachot  ». 

Et  pourquoi  ?  Parce  qu'il  est  zélé  patriote,  qu'il  a 
osé  donner  publiquement  son  opinion  comme  un 
ciloyen  libre,  qu'il  a  démasqué  les  traîtres  et  pro- 
posé de  s'opposer  à  l'enlèvement  du  Roi,  que  les 
députés  corrompus  de  Versailles  voulaient  transpor- 
ter ailleurs. 

S'il  était  coupable,  ce  ne  serait  que  par  un  excès 
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d'amour  pour  son  Roi  et  sa  patrie  ;  il  serait  doue 
digne  de  toute  l'indulgence  et  de  toute  l'estime  de 
ses  compatriotes,  que  déjà  son  mérite  et  ses  actions 
patriotiques  lui  ont  acquises. 

La  lettre  qu'on  lui  attribue,  et  dans  laquelle  on 
reproche  à  nos  mandataires  leur  coupable  indiffé- 
rence pour  les  intérêts  dé  la  patrie,  n'est  pas  de  lui  ; 
mais  elle  ne  peut  émaner  que  d'un  bon  citoyen  et, 
s'il  en  était  l'auteur,  bien  loin  de  la  désavouer,  il 
s'en  ferait  gloire. 

Il  a  été  emprisonné  injustement,  illégalement,  par 
La  Fayette,  Bailly,  et  les  représentants  de  la  Com- 
mune, qui  sont  des  traîtres  vendus  à  nos  ennemis. 
Sans  tenir  aucun  compte  du  Roi,  les  tyrans  munici- 
paux s'arrogent  la  souveraineté  ;  ils  ont  favorisé  la 
fuite  du  baron  de  Besenval  et  fait  grâce  à  tous  les 
criminels  de  lèse-nation,  et,  d'autre  part,  ils  ont  érigé 
la  différence  d'opinion  en  crime  de  haute  trahison. 
La  Fayette  se  rappelle  que  les  maires  du  palais  usur- 
pèrent le  trône  :  qui  sait  si  tel  n'est  pas  le  but  de 
son  ambition?  Celui  qui  parle  en  maître  et  agit  en 
despote  est  capable  de  tout. 

Saint  Huruge  a  vainement  réclamé  auprès  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  délibérer  ;  les  députés,  pervers,  injustes  et 
traîtres,  ont  commis  à  son  égard  un  déni  de  justice 
formel  :  qu'il  en  appelle  à  leurs  commettants  et  au 
Roi. 

Les  monarques  se  sont  fait  un  devoir  sacré  de  ren- 
dre justice  à  leurs  sujets.  Machetas  s'étant  aperçu  que 
Philippe  dormait  au  lieu  de  l'écouter,  et  ayant  été 
condamné,  en  appela  de  Philippe  endormi  à  Philippe 
éveillé:  celui-ci  ne  s'en  irrita  pas  et  lui  donna  satis- 
faction. Peut-être  La  Fayette  et  Bailly  rougiraient-ils 
de  prendre  pour  modèles  des  rois  vertueux. 

Les  auteursfaisaient  ensuite  l'éloge  du  Palais-Royal, 
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qui  fut  le  berceau  et  dont  on  voudrait  faire  le  tom- 
beau de  la  liberté;  de  ce  soixante-et-unième  district, 
refuge  de  tous  ceux  qui,  logeant  en  garni,  ne  sont 
admis  dans  aucun  district.  Sans  le  patriotisme  éclairé 
des  habitués  du  Palais-Royal,  la  France  était  perdue, 
la  conjuration  aurait  réussi,  et  MM.  de  LaFayette  et 
Bailly  ne  gouverneraient  pas  la  ville. 

Ils  se  proposaient,  disaient-ils  enfin,  d'envoyer  dix 
mille  exemplaires  de  ce  mémoire  dans  les  villes  de 
province,  afin  que  la  nation  entière,  instruite  de  l'at- 
tentat commis  sur  un  citoyen  libre,  put  prendre  sa 
défense. 

Le  prisonnier  faisait,  de  son  côté,  imprimer  un 
Mémoire  succinct  du  marquis  de  Saint-Huruge,  ser- 
gent dans  les  gardes  nationales  parisiennes,  adressé 
aux  soixante  districts,  et  daté  du  20  septembre  1789. 
Il  s'y  plaignait  d'être  poursuivi  prévôtalement,  bien 
qu'il  n'eût  commis  ni  crime  ni  délit,  à  moins  cependant 
que  l'on  ne  regardât  comme  des  crimes  le  patriotisme 
le  plus  vif  et  le  plus  pur,  l'amour  de  l'ordre,  de  la 
liberté,  de  l'égalité,  l'intime  persuasion  que  la  nais- 
sance n'est  rien  par  elle-même  et  qu'il  faut  être 
homme  libre  et  honnête,  puis  citoyen,  avant  d'être 
homme  de  qualité. 

On  a  répandu  contre  lui  des  calomnies  atroces;  la 
méchanceté  la  plus  noire  et  l'intrigue  la  plus  adroite 
n'ont  jamais  conçu  de  fourberie  comparable  à  celle 
qui  fut  imaginée  le  31  août  pour  le  perdre  et  la  chose 
publique  avec  lui.  On  espérait  ainsi  le  faire  accro- 
cher à  la  fatale  lanterne.  Il  se  promet  bien  de  pour- 
suivre les  auteurs  de  cet  attentat,  afin  que  l'Assem- 
blée nationale  puisse  en  tirer  une  vengeance  éclatante. 
Quels  sont  ces  auteurs  ?  Les  politiques,  qui  ne  sont 
que  des  aristocrates  déguisés. 

Et  pourquoi  s'acharnaient-ils  donc  contre  lui  ?  Ils 
étaient  irrités  de  l'honneur  qu'on  lui  avait  fait  en  le 
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choisissant  pour  chef  de  la  députation  *  chargée  de 
porter  à  l'Assemblée  nationale  cette  motion  du 
30  août, dans  laquelle  on  protestait  contre  le  veto  et 
où  l'on  réclamait  la  révocation  des  députés  suspects  et 
la  rédaction  de  nouveaux  cahiers,  parce  que  les  autres 
avaient  élé  «  rédigés  dans  un  temps  de  trouble  qui 
n'avait  pas  laissé  à  la  Nation  celui  de  développer  et 
connaître  ses  droits  ».  11  affirme  qu'il  était  absent 
lorsqu'elle  fut  proposée;  mais  qu'il  y  a  donné  son 
adhésion  et  l'a  signée.  Or,  plus  tard,  il  se  vantera 
d'en  avoir  été  l'auteur  :  cette  contradiction  montre 
avec  quelle  réserve  en  doit  accueillir  ses  assertions. 

Les  aristocrates  avaient  aussi  été  aigris  par  la  mar- 
que de  confiance  que  lui  donna,  le  lendemain,  le 
marquis  de  La  Fayette,  en  lui  conférant  le  comman- 
dement 2  dans  le  Palais-Royal  pour  surveiller  leurs 
démarches  et  contenir  leurs  émissaires  ;  et  peut-être 
plus  encore  par  la  manière  dont  il  s'acquitta  de  cette 
commission  délicate. 

Alors,  pour  le  perdre  dans  l'opinion  publique,  ils 
lui  attribuèrent  une  lettre  infernale  envoyée  au  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale,  et  signée  du  «  mar- 
quis de  Saint- Hurugue  »  et  de  quelques  autres. 

L'effet  de  lacalomuie,  dit-il,  ne  setit  pas  attendre: 
dans  la  nuit  du  2  au  3  septembre,  il  était  incarcéré. 
En  vain  désavoua-t-il  lalettre,  en  vain  fit-il  observer 
que  l'imposteur  avait  défiguré  son  nom:  on  n'en  ins- 
truisit pas  moins  prévôtalement  son  procès  ;  or, 
d'après  lui,  la  juridiction  prévôtale    n'est  pas  com- 


1.  Le  registre   des  écrous  porte,  en  effet  :   prévenu   d'avoir  élé  chef  d'une 
députation  à  Versailles.  Il  déclara  être  né  en  la  paroisse  d'Ougy  en   Bourgo 
gne,  ce  qui  était  vrai  ;  mais  il  se  rajeunit  en  se  disant  âgé  de  quarante-sept  ans, 
puisqu'il  en  avait  près  de  cinquante  et  un.  (Arch.  nat.  18793,  f"  469.) 

2.  Il  y  a  là  une  exagération.  La  Fayette  l'avait  sans  doute  engagé  à  user  de  son 
inQuence  pour  ramener  le  calme  ;  Saint-Huruge  s'était  alors  regardé  comme 
investi  du  commandement  dans  le  Palais-Royal,  et  nous  avons  vu  qu'il  avait  pris 
son  rôle  au  sérieux  et  s'était  mis  à  la  tète  d'une  patrouille. 
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pétente,  puisqu'il  n'est  pas  accusé  d'avoir  provoqué 
un  attroupement  armé.  Il  laisse  percer  l'inquiétude 
qu'il  éprouve  en  se  voyant  entre  les  mains  de  cette 
juridiction  expéditive  et  qui  jugeait  sans  appel;  aussi 
avait-il  demandé  le  consentement  de  la  Commune  à 
sa  mise  en  liberté  provisoire  et  prié  M.  de  La  Fayette, 
son  supérieur  hiérarchique,  d'intervenir  en  sa  faveur: 
il  n'avait  obtenu  aucune  réponse.  Le  silence  de  La 
Fayette  Ta  particuhèrement  froissé,  car  il  n'admet 
pas  que  les  places  ou  les  honneurs  puissent  dispen- 
ser des  égards  que  se  doivent  des  hommes  égaux  par 
la  naissance  et  l'éducation.  C'est  M.  de  La  Fayette 
qui  l'a  fait  arrêter,  et  c'est  lui  ou  la  Commune  qui  pro- 
longe sa  détention,  bien  que  les  juges  ne  demandent 
qu'à  l'élargir.  Voilà  pourquoi  il  se  voit  forcé  de 
s'adresser  aux  soixante  districts,  d'où  émane  l'autorité 
publique,  pour  faire  respecter  en  sa  personne  le 
principe  de  la  liberté  individuelle  '. 

Peu  de  jours  après,  il  les  priait  encore  de  lui  en- 
voyer chacun  deux  patriotes,  auxquels  il  dévoilerait 
les  odieux  moyens  que,  d'accord  avec  certains  aris- 
tocrates qui  craignaient  avec  raison  d'être  appelés 
par  lui  en  justice,  on  employait  pour  le  retenir  en 
prison  \ 

Le  27  septembre,  le  district  des  Carmes  déchaus- 
sés ordonna  l'envoi  d'une  députation  au  district  de 
Saint-Roch  pour  se  concerter  avec  lui  au  sujet  de 
cette  réclamation  ^  Le  district  des  Cordeliers  se 
montra  beaucoup  plus  zélé  :  le  30  septembre,  sur  le 
rapport  des  commissaires  chargés  de  visiter  le  mar- 
quis de  Saint-Huruge  au  grand  Châtelet,  à  l'unani- 
mité il  arrêta  que  les  mêmes    commissaires  se  reti- 


1.  Arch.  nat.  AD  58. 

2.  Biblioth.  de  Versailles  ;  autographes. 

3.  Tuetey,  Répertoire  des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  la  Révolution 
française,  n»  408. 


176  LE   MARQUIS    DE    SAINT-HURUGE 

reraient  vers  le  grand  prévôt  afin  de  lui  demander 
un  jugement  définitif  ou  un  élargissement  provisoire 
pour  le  marquis,  et  que  les  cinquante-neuf  autres  dis- 
tricts seraient  invités  à  adhérer  à  ce  vœu  K 

Nous  connaissons  la  réponse  du  grand  prévôt  par 
une  lettre  du  4  octobre  que  le  marquis  adressait  au 
district  de  Saint-Roch  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Pénétré  de  reconnaissance  pour  le  zèle  et  l'intérêt  que 
vous,  monsieur,  et  messieurs  de  votre  district,  daignez  met- 
tre à  me  faire  sortir  de  prison,  je  m'empresse  de  vous  infor- 
mer que  M.  Papillon,  prévost  de  l'Isle  de  France,  vient  de 
venir  à  4  h.  1/2  m'apprendre  qu'il  étoit  inutile  de  s'adresser 
à  lui,  ni  au  procureur  du  Roi,  ni  à  qui  que  ce  soit,  pour  ma 
liberté  provisoire,  parce  qu'il  avoit  les  mains  liées  par  un 
sursis  et  qu'il  falloit  aller  directement  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

«  Je  n'ai  point  demandé  ce  sursis  et  je  n'ai  chargé  personne 
de  le  demander  pour  moi.  Ce  déni  de  justice  inouï,  je  dirai 
même  ce  trait  de  despotisme,  contre  lequel  on  auroit  crié 
même  dans  le  tems  du  plus  dur  esclavage,  manquoit  à  mon 
histoire  :  seroit-ce  donc  là  le  premier  fruit  de  la  liberté  fran- 
çaise ? 

«  Vous  voudrez  bien,  monsieur,  faire  part  de  cette  nou- 
velle injustice  à  messieurs  de  votre  district;  je  les  supplie  de 
me  conserver  leur  bienveillance,  dont  j'ai  grand  besoin,  et 
d'obtenir  pour  moi  de  M.  le  garde  des  sceaux  la  mainlevée 
du  sursis  et  ensuite  ce  qu'ils  avoient  arrêté  de  demander  à 
M.  le  prévost  de  l'Isle  de  France. 

Je  suis  avec  les  sentimens  les  plus  distingués,  monsieur 
le  président,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

Le  marquis  de  Saint- Huruge  ^.  » 

1.  Journ.  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  5  octobre. 

2.  Bibl.  nat.  Fr.  nouv.  acq.  2G70,  f»  173. 
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II  est  presque  inutile  de  faire  observer  que  cette 
lettre  n'avait  pas  été  rédigée  mais  seulement  signée 
par  lui. 

Il  est  probable  que  le  district  de  Saint-Roch  et 
d'autres  encore  poursuivirent  leurs  démarches  en  sa 
faveur.  Nous  en  avons  la  preuve  pour  celui  des  Cor- 
deliers,  comme  en  témoigne  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  district  des  Cordeliers,  prenant  en  singulière  considé- 
ration la  détention  de  Al.  de  Saint-Huruge,  et  parfaitement 
instruit  que  les  motions  de  ce  citoyen  n'avaient  contre  elles 
que  la  forme  et  la  circonstance,  puisqu'elles  ont  été  exécutées 
depuis  de  point  en  point,  a  arrêté  qu'il  serait  communiqué 
sur  celte  atfaire  avec  les  autres  districts,  afin  que  la  majorité 
desdits  districts  veuille  bien  ordonner  l'élargissement  provi- 
soire de  M.  le  marquis  de  Saint-Huruge,  qui  sera  ensuite 
poursuivi,  s'il  y  a  lieu,  par  les  voies  de  droit,  seules  justes  et 
convenables  à  la  liberté  individuelle  des  citoyens  français'.» 

Ces  réclamations  réitérées  obtinrent  enfin  le  résul- 
tat désiré.  Tandis  qu'on  punissait  avec  la  dernière 
rigueur  ceux  qui  étaient  soupçonnés  de  tramer  une 
contre-révolution,  l'on  montrait  une  indulgence  ex- 
trême pour  ceux  qui  s'etforçaient  de  jeter  de  plus 
en  plus  la  Révolution  dans  la  voie  de  la  violence 
et  de  l'injustice.  Le  Ghàtelet,  intimidé  par  les  cla- 
meurs et  les  menaces  de  la  démagogie,  allait  bientôt 
condamner  le  malheureux  Favras  à  la  peine  capitale  ; 
mais  il  jugea  que  deux  mois  de  prévention  étaient 
pour  Saint-Huruge  une  expiation  suffisante.  Le  3  no- 
vembre, ce  dernier  fut  mis  en  liberté  provisoire". 

i.  Journ.  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  10  octobre  17S9. 

2.  Y  1879o,  f"  4G9.  M.  La  Saudade,  commissaire  du  Roi  prùs  le  deuxième  tribu- 
nal criminel,  parle  de  cette  affaire  dans  une  lettre  du  21  juillet  1791.  A  la  solli- 
citation de  l'accusé  et  par  ordonnance  du  ci-devant  prévôt  de  l'Isle,  le  procès 
contre  le  sieur  de  Saint-Hurug-e,  prévenu  «  d'avoir  fait  des  motions  au  Palais- 
Royal  et  occasionné   des  attroupements  «,  avait  été  renvoyé  au  deuxième  tri- 

12 
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Marat  n'en  écrivait  pas  moins,  le  5,  dans  l'Ami  du 
peuple  : 

«  Un  d'Autichamp,  un  d'Esterhazy,  un  Lamljesc  n'ont  pas 
été  sommés  de  se  présenter  en  jugement,  tandis  que  M.  de 
Saint-Hurug-e  gémit  dans  un  cachot  du  Ghâtelet,  tandis  que 
VAmi  du  peuple,  décrété  de  prise  de  corps  pour  avoir  sauvé 
la  patrie  et  la  vouloir  sauver  encore,  est  réduit  à  se  caciier 
comme  un  scélérat  !  » 


bunal,  tandis  qu'il  aurait  dû  l'être  au  premier  tribunal,  le  délit  ayant  été  commis 
dans  le  ressort  du  premier  arrondissement.  La  Saudade  ajoute  que  ce  procès 
est  de  nature  à  être  envoyé  au   comité  des  recherches.  (Arch.  nat.  BB5  355) 


CHAPITRE     V 


ROTONDO 


Lescroc  des  daasauses.  Emprisouaemenl  et  expulsion  de  Rotondo. — 
En  juillet  1789  il  revient  à  Paris.  —  Mercenaire  du  duc  d'Orléans. 
Membre  du  club  des  Cordeliers.    —  Le  sac  de    l'hôtel  de  Castries. 

—  MoriÉ  l'un  motié  l'autre.  —  Le  19  novembre  1790  Rotondo  est 
arrêté  par  le  capitaine  Dubouzit  et  relaxé  presque  aussitôt.  —  Le 
22  novembre, au  café  Hottot,  il  est  pris  à  partie  par  des  officiers  de 
laararde  nationale.— Le  27  novembre  dans  la  nuitilestassailli  àcoups 
de  bâton  dans  la  rue  Croix  des  Petits-Champs.  Il  accuse  Cabers  dit 
Louvain,  Millet,  GeolTroy  et  Estienne  d'être  les  auteurs  ou  compli- 
ces de  cet  attentat.  L'assemblée  des  Vainqueurs  de  la  Bastille  ex- 
clut Louvain, Estienne  et  Geoffroy.  Scène  teirible  au  faubourg  Saint- 
Antoine  :  Louvain  et  Millet,  assaillis  par  Rossignol  et  autres  amis 
de  Marat,  sont  sauvés  à  grand'peine  parla  garde  à  cheval. Geoffroy, 
prévenu  qu'on  le  guettait  pour  lui  couper  la  tète,  abandonne  son 
domicile.  —  Estienne  répond  avec  vigueur  aux  attaques  de  Marat 
et  Fréron. Lutte  entre  la  faction  d'Orléans  et  le  parti  de  La  Fayette. 

—  Rotondo  se  met  sous  la  sauvegarde  de  la  section  de  Mauconseil. 
Il  est  incarcéré  le  7  décembre  à  raison  de  ses  propos  incendiaires; 
mais  le  IS  janvier  le  tribunal  d  appel  annule  1  information  du  Chà- 
telet  et  acquitte  Rotondo.  —  Celui-ci  entame  des  poursuites  contre 
Dubouzet,  contre  Louvain  et  consorts,  et  contre  le  libraire  Cham- 
pigny.  —  Avec  labbé  Malfranc  dit  Massoulard,  il  est  à  la  tête  de 
la  députation  chargée  de  porter  à  l'Assemblée  nationale  une  péti- 
tion tendant  à  la  déchéance  de  Louis  XVI. —  Le  17  juillet  1791  il  est 
surpris  déclamant  contre  la  garde  nationale  et  arrêté,  puis  relâché 
quinze  jours  après.  —  Les  prédications  de  l'abbé  Malfranc.  — 
Ephraïm.  —  Rotondo  jugé  par  son  avocat  Verrières.  —  En  septem- 
bre 1792  il  va  prêcher  le  désordre  à  Rouen  et  en  octobre  à  Londres: 
dans  ces  deux  villes  il  n'échappe  à  l'arrestation  que  par  la  fuite. — 11 
tente  de  bouleverser  Genève,  mais  est  arrêté  et  détenu  plusieurs 
mois.  Deux  heures  après  son  élargissement  il  est  appréhendé  sur  le 
territoire  bernois,  roué  de  coups  par  le  peuple,  emprisonné,  enfin 
livré  au  roi  de  Sardaigne.  —  Rotondo  et  les  moines  du  mont  Saint- 
Bernard.  —  Après  trois  ans  de  captivité  Rotondo  est  relâché.— 
La  République  le  charge  de  propager  en  Italie  les  doctrines  dénia- 
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jj^ogiques.  —  En  thermidor  an  VI  il  est  arrêté  à  Paris  et  expulsé 
comme  ultra-révolutionnaire  ou  plutôt  comme  espion  de  l'Angle- 
terre. —  En  ventôse  an  X  il  est  expulsé  de  nouveau.  Une  fois  de 
plus,  il  peut  se  proclamer*  martyr  et  apôtre  de  la  liberté».  —  llo- 
tondo  moine  puis  défroqué.  —  En  1811  il  est  arrêté  comme  voleur 
de  grand  chemin. 


En  esquissant  les  silhoiieltes  des  principaux  jno- 
tionnaires  du  Palais-Royal  nous  avons  omis  à  des- 
sein celle  de  l'Italien  Rotondo.  Il  était  pourtant 
digne  de  figurer  en  bonne  place  parmi  cette  cohorte 
impure.  IMais  il  semble  qu'à  ces  débuts  de  la  Révo- 
lution, Rotondo,  tout  récemment  arrivé  à  Paris, 
craignant  peut-être  qu'on  se  remémorât  sa  lettre 
d'exil,  se  soit  tenu  sur  une  prudente  réserve  ;  il  n'a- 
gissait que  dans  lombre  et  ce  fut  seulement  un  an 
plus  tard,  quand  il  pourra  le  faire  sans  aucun  dan- 
ger, que  nous  le  verrons  se  démasquer  et  se  placer 
au  premier  rang  des  agitateurs. 

Un  coup  d'œil  sur  ses  antécédents  nous  permettra 
de  porter  un  jugement  plus  sur  à  son  endroit. 

En  1784,  Rotondo  était  venu  à  Paris,  pour  y  faire, 
dit-il,  le  commerce  des  pierreries.  Nous  allons  voir 
la  manière  ingénieuse  dont  il  le  pratiquait  et  qui 
amena  son  emprisonnement. 

Unjourdela  fin  de  juin  il  entre  chez  Geneviève  Bes- 
sier,  dite  Lambert,  femme  de  Jean  Barreau, maréchal 
à  Caylus  en  Quercy,et  marchande  lingèreà  Paris,  rue 
des  Blancs-Manteaux,  38,  âgée  de  quarante-six  ans. 
Il  se  donne  comme  Anglais  et  venant  de  la  part  du 
chevalier  Gaillon  et  commande  deux  douzaines  de 
chemises  et  autant  de  mouchoirs.  Pour  lui  donner 
confiance,  il  lui  montre  ses  poches  de  veste  pleines 
de  louis,  trois  montres,  beaucoup  de  bagues,  et  dans 
son  portefeuille  plusieurs  billets  de  la  Caisse  d'Es- 
compte. Puis  il  lui  offre  à  dîner  :  elle  répond  que  per- 
sonne ne  paye  à  dîner  chez  elle  et  que,  s'il  veut  accep- 
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ter  un  poulet,  elle  le  lui  donnera  :  Rotondo  se  garda 
bien  de  refuser. 

Il  avait  vu,  sur  la  cheminée,  la  tabatière  de  la  lin- 
gère,  et  cet  objet  d'argent  doré  le  tentait.  Pour  l'ob- 
tenir plus  facilement  il  mit  au  doigt  de  la  belle  une 
bague  de  cuivre  entourée  de  pierres  fausses  et  d'une 
valeur  de  quinze  francs  :  mais  elle  la  jeta  sur  le 
plancher  en  disant  qu'elle  ne  portait  pas  de  bague 
de  cuivre.  Néanmoins  il  lui  demanda  de  lui  prêter  sa 
tabatière,  ce  qu'elle  ne  put  lui  refuser. 

Après  dîner  il  l'emmena  promener  dans  un  fiacre, 
et  fit  arrêter  aux  Champs-Elysées  devant  la  maison 
du  traiteur  Le  Bœuf,  où  il  était  connu,  car  il  appe- 
lait les  garçons  par  leurs  noms.  Il  lui  proposa  de 
descendre  ;  mais  elle  ne  voulut  pas,  disant  qu'elle 
ne  prenait  rien  entre  les  repas.  Pourtant  il  fit  venir 
une  bouteille  de  vin  blanc,  dont  ils  burent  chacun 
un  verre,  et  Rotondo  donna  le  reste  au  cocher. 

Il  la  conduisit  ensuite  à  la  grille  de  Chaillot,  chez 
le  limonadier,  où  il  demanda  deux  glaces,  mais  il 
n'y  en  avait  pas  ;  ce  que  voyant,  il  fit  préparer  un 
demi-bol  de  punch,  dont  elle  accepta  un  verre  et 
Rotondo  but  le  reste. 

De  là  il  se  fit  conduire  au  Palais-Royal,  où  il  vou- 
lut faire  entrer  le  fiacre  malgré  la  sentinelle,  sur 
laquelle  il  leva  la  canne  ;  il  fut  arrêté,  conduit  par- 
devant  le  commissaire  Chenon  et  de  là  chez  le  lieu- 
tenant général  de  police.  En  chemin  la  lingère  avait 
fait  arrêter  le  carrosse  pour  descendre.  Rotondo  la 
rejoignit  chez  elle  et  lui  dit  que  M. Le  Noir,  qui  était 
de  ses  amis,  lui  avait  fait  le  plus  grand  accueil  et 
l'avait  reconduit. 

Il  revint  le  surlendemain  et  le  dialogue  suivant 
s'engagea  :  «  Travaillez-vous  à  mes  chemises  ?  —  Il 
faut  me  donner  de  l'argent.  —  J'ai  mis  tout  mon  ar- 
gent àlaCaisse  d'Escompte  etvais  en  chercher  sur  les 
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billets  que  j'ai.  —  Vous  n'avez  qu'à  me  laisser  un  de 
vos  billets  que  j'irai  convertir  en  espèces.  >  Mais  il 
sortit  en  disant  qu'il  allait  revenir  et  qu'elle  pouvait 
préparer  le  dîner  :  elle  l'attendit  vainement  jusqu'à 
3  heures. 

Six  semaines  après,  étant  aux  Tuileries  avec  la 
demoiselle  Moreau,  peiniresse  en  fleurs  demeurant 
rue  des  Mauvais-Garçons,  elle  aperçoit  le  prétendu 
Anglais  et,  l'accostant:  «  Quand  me  rendrez-vous  ma 
tabatière?  —  Vous  me  l'avez  donnée,  répond-il.  —  Si 
vous  ne  la  rendez  pas,  réplique  la  demoiselle  Moreau, 
nous  allons  vous  faire  arrêter.  —  Si  vous  ne  me  lais- 
sez pas  tranquille,  je  vais  vous  faire  arrêter  vous- 
mêmes,  comme  m'ayant  raccroché.» La  lingère  n'osa 
point  donner  suite  à  cette  atTaire,  croyant  qu'il  était 
ami  de  M.  Le  Noir  et  que  ce  pouvait  être  un  prince 
étranger  ou  un  milord.  Mais  quand  elle  apprit  à  la 
fin  de  septembre  son  arrestation,  elle  se  rendit  chez 
M.  Le  Noir  et  reconnut  l'escroc  :  il  convint  avoir 
encore  la  tabatière,  mais  prétendit  qu'elle  la  lui  avait 
donnée  en  échange  d'une  bague.  Elle  retrouva  l'objet 
chez  le  sieur  de  Longpré,  inspecteur  de  police,  dépo- 
sitaire des  bijoux  trouvés  sur  et  chez  Rotondo. 

Sur  la  fin  de  juin  également,  celui-ci  s'était  présenté 
chez  Marie-Thérèse  Carré,  tille  danseuse  de  l'Acadé- 
mie royale  de  musique,  demeurant  rue  des  Bons-En- 
fants, âgée  de  vingt-sept  ans,  et  lui  avait  proposé  de 
lui  faire  du  bien.  Elle  répondit  à  cet  inconnu  qu'elle 
avait  quelqu'un  et  n'avait  besoin  de  personne.  L'étran- 
ger lui  dit  que  l'homme  qu'elle  connaissait  devait 
partir  incessamment  et  qu'il  reviendrait  après  son 
départ.  Il  revint  huit  jours  après  et  lui  fit  la  même 
proposition  :  nouveau  refus.  Il  revint  une  troisième 
fois,  le  8  juillet  :  elle  refusa  encore.  Alors  il  lui  pro- 
posa de  la  mener  dîner  à  la  campagne  ;  sur  son 
refus,  il  demanda  à  dîner  avec  elle;  mais  avant  de  se 
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mettre  à  table,  il  voulut  troquer  sa  montre  contre  la 
sienne  :  elle  n'y  consentit  point.  Enfin  il  prit  la  chaîne 
de  cette  montre  en  disant  qu'elle  était  trop  mince 
et  qu'il  lui  en  apporterait  une  plus  forte  le  samedi 
suivant.  Il  troqua  aussi  avec  cette  fille  une  bague  de 
pierre  de  composition  bleue  avec  un  trophée  en 
roses  et  un  entourage  de  roses  et  lui  donna  en 
échange  une  bague  d'un  rubis  entouré  de  perles, 
avec  promesse  de  lui  rapporter  une  bague  de  plus 
grand  prix  le  samedi  suivant.  Mais  il  ne  revint  que 
le  dimanche  19  septembre,  disant  qu'il  arrivait  de 
Londres.  Cette  fois  la  danseuse  ne  le  laissa  point 
entrer  et  lui  reprocha  de  l'avoir  volée  ainsi  que 
nombre  de  ses  camarades.  Ayant  appris  peu  après 
que  cet  étranger  avait  été  arrêté  et  trouvé  porteur  de 
plusieurs  bijoux,  elle  se  rendit  chez  le  sieur  de  Long- 
pré,  où  elle  retrouva  sa  chaîne  mais  non  sa  bague  ; 
cette  chaîne  était  à  deux  brins,  avec  une  petite  pla- 
que à  cinq  mouches  de  chaque  côté,  trois  anneaux 
en  belière,  une  lorgnette  d'or  de  couleur,  et  un  petit 
panier  rempli  d'œufs,  le  tout  d'or. 

Au  commencement  de  juillet,  Rotondo  était  venu 
chez  Louise  Chèneval,  âgée  de  vingt  ans,  fille  danseuse 
à  rOpéra,  demeurant  rue  de  Lancry.  Le  domestique 
lui  dit  que  sa  maîtresse  se  faisait  coiffer,  à  quoi  il 
répondit  que,  ne  voulant  point  se  présenter  devant 
un  coifi'eur,il  attendrait  sa  sortie.  La  danseuse  quitta 
sa  toilette  et  vint  lui  parler.  Lorsqu'elle  fut  coiffée, 
elle  revint  le  trouver  dans  la  pièce  où  il  attendait.  Il 
lui  raconta  qu'il  était  Anglais,  qu'il  avait  été  trompé 
par  une  actrice  de  l'Opéra,  qui  avait  changé  des  chif- 
fres sur  un  écrit  qu'il  lui  avait  fait,  ce  qui  avait  de 
beaucoup  augmenté  la  somme;  mais  qu'aussitôt  cette 
dette  acquittée  il  l'entretiendrait,  à  raison  de  cin- 
quante louis  par  mois.  Puis  il  lui  demanda  à  dîner. 
Après  le  dîner,  il  lui  demanda  sa  chaîne  de  montre 
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SOUS  prétexte  d'y  faire  réparer  un  porte-mousqueton 
cassé  :  elle  la  lui  confia  et  ne  le  revit  plus.  Quand 
elle  apprit  qu'il  avait  été  arrêté  et  trouvé  porteur  de 
plusieurs  bijoux,  elle  se  rendit  chez  le  sieur  de  Long- 
pré,  où  elle  reconnut  sa  chaîne  relie  était  à  deux  brins, 
avec  médaillon  à  deux  faces  représentant  chacune 
unegerbe  de  cheveux  sur  nacre  deperle,  deux  porte- 
mousqueton,  une  lorgnette,  un  souvenir,  un  cachet, 
le  tout  en  or,  un  petit  pot  pourri  d'agathe  monté  en 
or,  avec  un  pied  d'argent  doré;  mais  Rotondo  avait 
substitué  deux  anneaux  d'or  aux  porte-mousqueton  et 
un  gros  cachet  et  une  clef  au  pot  pourri,  qu'il  avait 
attaché  à  une  autre  chaîne. 

A  la  même  époque  ils'étaitprésenté  chez  Charlotte 
Delair,  dite  Lolotte,  âgée  de  dix-neuf  ans,  première 
danseuse  de  la  Comédie  française. demeurant  rue  des 
Cordeliers.  Il  se  donna  comme  riche  et  lui  proposa 
cinquante  louis  pour  lier  connaissance  et  cent  louis 
par  mois  pour  l'entretenir  :  elle  refusa.  Alors  il  s'in- 
vita à  dîner  avec  elle  et  d'autres  personnes  de  la  con- 
naissance de  celle-ci.  Après  le  dîner,  il  trouva  que 
les  anneaux  d'or  qu'elle  avait  à  ses  oreilles  n'étaient 
pas  assez  riches,  il  les  prit  et  lui  promit  de  lui  rap- 
porter sous  quelques  jours  une  autre  paire  d'anneaux 
à  pierres:  il  ne  revint  pas.  Bien  plus  elle  s'aperçut 
qu'il  lui  manquait  une  bague  de  cristal  à  deux  faces  et 
tournante  d'un  côté,  surmontée  des  lettres  M.  D.  en 
diamants  ;  comme  plusieurs  femmes  s'étaient  plain- 
tes d'avoir  été  volées  par  cet  étranger,  elle  présuma 
que  cette  bague  lui  avait  été  prise  par  lui  :  elle  la 
retrouva,  en  effet,  avec  ses  deux  boucles  d'oreilles, 
chez  le  sieur  de  Longpré;  mais  aux  lettres  M.  D. 
Rotondo  avait  substitué  son  initiale  R.  aussi  en  dia- 
mants. 

Dans  le  courant  du  même  mois  dejuillet  il  était  venu 
chez  Marie-Thérèse  Gaudrier,àgée  de  vingt-huit  ans. 
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épouse  du  sieur  Antoine  iNIignot,  marchand  mercier, 
demeurant  passasse  des  Petits-Pères.  Il  lui  proposa 
de  lui  faire  du  bien:  elle  le  remercia. ajoutant  qu'elle 
ne  le  connaissait  pas.  Il  lui  dit  qu'il  l'avait  vue  la 
veille  à  l'Opéra  et  l'avait  trouvée  charmante.  Tout 
en  causant  il  vit  sur  la  cheminée  la  bague  de  la  dame, 
en  forme  de  collier  de  chien,  ayant  pour  devise  : 
Te  ne  ris  que  pour  tqy.  Il  la  prit,  disant  qu'il  lui  en 
apporterait  une  plus  belle.  Il  revint  le  surlendemain; 
cette  femme  lui  redemanda  sa  bague  et  menaça  de 
le  faire  arrêter  :  il  sortit.  Elle  le  rencontra  depuis 
au  Palais-Royal  et  la  lui  réclama  encore  :  il  l'envoya 
promener.  Ayant  trouvé  cet  étranger  chez  le  sieur  de 
Longpré,  elle  lui  demanda  de  nouveau  sa  bague  :  il 
voulut  d'abord  la  méconnaître,  puis  il  dit  que  la 
bague  était  à  Nîmes  chez  un  de  ses  amis  et  qu'on  la 
lui  rendrait,  enfin  il  la  montra  :  elle  était  à  son 
doigt  ! 

Au  commencement  d'août  ce  fut  le  tour  de  Gene- 
viève Clavet,  dite  Esther,  danseuse  de  l'Académie 
royale  de  musique,  demeurant  rue  Poissonnière  : 
celle-ci  était  à  Chantilly  et  Rotondo  ne  trouva  que 
la  femme  de  chambre.  Il  revint  après  le  retour  de  la 
maîtresse,quinze  jours  plus  tard;  il  s'annonça  comme 
connu  de  quelqu'un  qui  fréquentait  chez  elle  et  dit 
qu'il  désirait,  par  l'entremise  de  celle-ci,  procurer 
une  place.  Dans  la  conversation  il  lui  demanda  et 
obtint  le  nom  de  plusieurs  danseuses  et  actrices. Tout 
en  causant,  l'escroc  explorait  du  regard  la  pièce  et 
surtout  la  cheminée  :  il  y  vit  un  grand  cœur  entouré 
de  petits  globes  et  garni  de  sa  chaîne  avec  un  chiffre, 
le  tout  d'or;  le  chiffre  posé  sur  un  émail  bleu  et  l'au- 
tre côté  du  cœur  monté  d'un  cristal  sur  fond  bleu  de 
ciel.  Il  le  lui  demanda  afin  d'en  faire  faire  un  pareil 
pour  la  demoiselle  Civille,  dont  il  prenait  soin  et  qu'il 
aimait    beaucoup,  jajoutant   qu'il  le  lui  rapporterait 
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dès  que  Toiivrier  en  aurait  pris  le  modèle. Elle  le  lui 
confia  en  disant  qu'elle  portait  ce  cœur  tous  les  jours 
et  qu'il  lui  ferait  plaisir  en  ne  le  i^ardant  pas  long- 
temps. Il  répondit  que  si  elle  avait  quelques  craintes 
il  allait  lui  compter  comme  garantie  dix  louis,  valeur 
du  cœur  :  elle  refusa,  s'en  rapportant  à  sa  parole, 
en  quoi  elle  eut  tort,  car  il  ne  revint  pas.  EUe^ap- 
prit  qu'il  fréquentait  chez  une  femme  demeurant 
dans  la  même  maison  qu'elle-même  et  qu'il  lui  avait 
pris  une  petite  bague  à  joug  montée  de  perles  lines 
au  milieu  et  de  diamants  aux  deux  côtés  avec  un  cor- 
don en  chaîne  de  montre,  et  présuma  qu'il  garderait 
aussi  son  cœur  d'or  :  elle  le  retrouva  chez  Longpré. 

On  reste  stupéfait  de  l'incommensurable  bêtise  de 
ces  créatures,  qui  confiaient  des  bijoux  de  grande 
valeur  à  un  inconnu;  vraiment  Rotondo  n'avait  pas 
grand'pcine  à  les  exploiter. 

Il  se  présenta  également  chez  les  femmes Dorival, 
Delahaye,  Duparc,  Saint-Charles,  d'Aigueperse,  Du- 
vernay,  Sainte  ]Marie,Masson  Seconde  et  Manette  de 
Vermont  sous  prétexte  de  les  entretenir,  et  à  chacune 
d'elles  il  déroba  des  bijoux  qui  se  trouvaient  à  sa 
portée  ou  les  escroqua  en  abusant  de  leur  confiance. 

Ce  singulier  commerce  cessa  brusquement  à  la 
suite  de  plaintes  déposées  par  plusieurs  d'entre  elles  ; 
et  le  24  septembre  1784,  en  vertu  des  ordres  de  M.  Le 
Noir,  le  filou  fut  arrêté  par  le  sieur  Le  Chennetier 
de  Longpré,  conseiller  du  Roi,  inspecteur  de  police, 
qui  le  conduisit  chez  le  commissaire  Chenon  père. 
On  trouva  sur  ou  chez  lui  une  quantité  de  bijoux  ', 

1.  Voici  la  nonienrlatvire  dos  olijets  trouvés  sur  lui  : 

Quatre  doubles  louis  de  48  livres,  sept  louis  de  24  livres,  un  écu  de  0  livres, 
un  écu  de  3  livres,  quatre  pièces  de  12  sols,  six  pièces  de  2  sols,  quatre  pièces 
de  6  liards,  et  1  liard  : 

Une  pièce  de  liesse  en  arg-ent.  de  la  lai-geur  d'une  pièce  de  24  sols  ; 

Un  jeton  d'argent  de  l'Académie  des  sciences  ; 

Deux  montres  à  répétition  en  or  ; 
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qu'il  déclara  lui  appartenir,  à  l'exception  de  la  taba- 
tière ovale,  propriété  d'une  femme  à  laquelle  il  avait 
donné  une  bague  en  échange. 

Interrogé,  il  répondit,  en  personne,  les  24  et  29  sep- 
tembre, se  nommer  Jean-Baptiste  Roltondi,  âgé  de 
trente-trois  ans,  natif  de  Milan,  ancien  officier  au 
service  impérial;  et  le  12  octobre  suivant  il  déclara, 
par  la  bouche  d'un  interprète  (qu'il  avait  demandé, 
entendant  mal  et  parlant  difficilement  le  français), 

Neuf  bagues  montées  en  or  ou  diamants  : 

Sept  anneaux  en  or,  dont  plusieurs  ornes  de  perles  ; 

Plusieurs  chaînes  ou  cordons  ; 

Neuf  agathes  en  forme  d'olive  ^vec  monture  et  anneau  d'or: 

Les  débris  d'un  collier  de  femme  à  cordelière,  en  trois  parties  dont  une  poire, 
le  tout  en  or  : 

Une  petite  boite  ronde  en  ivoire  contenant  un  morceau  de  pâte  d'odeur 

Une  petite  bonbonnière  d'écaillé  incrustée  d'or  ; 

Un  erand  cœur  d'or,  avec  chiffre  d'or,  attaché  à  une  chaîne  et  porte-mousque- 
ton d'or; 

Un  caillou  noir  dans  un  petit  sac  de  peau  noire  : 

Un  petit  portefeuille  de  maroquin  rouge  garni  d'un  cure-dents  en  or,  dun 
petit   couteau,  dun  canif,  dun  tire-bouchon,  de  ciseaux  et  d'un  porte-crayon  : 

Un  porte-crayon  d'or  avec  une  plume  d'or,  dans  son  étui  de  galuchat  vert  : 

Et  plusieurs  autres  objets,  outre  un  contrat  de  rente  viagère  de  345  li\Tes  de 
l'édit  de  février  ITSl,  au  nom  de  Jacques- Antoine-Jean-Baptiste  Rottondy  de 
Milan,  passé  devant  M'  Petit  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  31  août  17S1. 

A  son  domicile  on  trouva  dix  rasoirs,  six  paires  de  ciseaux,  deux  couteaux, 
deux  fourchettes  à  trois  branches,  dont  un  couteau  et  une  fourchette  de  nacre 
de  perle  incrustés  en  écaille  ; 

Une  tabatière  ovale  d'argent  doré  et  ciselé,  à  médaillon,  dans  laquelle  il  y 
avait  une  bague  topaze  montée  en  cuivre  ; 

Une  petite  tabatière  ronde  d'ivoire  doublée  d'écaillé,  avec  un  médaillon  n 
cercles  et  perles  de  cuivre,  dans  laquelle  étaient  un  collier  de  perles  imitant 
l'or,  une  petite  équerre,  deux  boucles  d'oreilles  de  jais  en  poires  : 

Quatre  anneaux,  dont  un  cassé  ; 

Un  porte-mousqueton  en  or  ; 

Une  boite  à  rouge  d'or  de  Manheim  avec  son  miroir  : 

Une  boite  à  rouge  en  ivoire  avec  un  médaillon  en  or  ; 

Une  montre  à  l'anglaise,  au  nom  de  Jacques  Maurice,  dans  sa  double  boite  de 
cuivre,  avec  sa  chaîne  et  sa  clef  d'acier  ; 

Trois  petits  nécessaires  de  galuchat  vert,  l'un  garni  de  quatre  flacons  avec 
leurs  dés  d'argent  doré,  le  second  garni  de  deux  pareils  flacons  et  d'un  enton- 
noir, et  le  troisième  de  deux  flacons  à  bouchons  d'argent  doré  : 

Un  étui  de  cuir  bouilli  contenant  une  cuillère  d'argent  ployante  à  charnière. 
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être  âgé  de  trente-quatre  à  trente-cinq  ans,  natif  de 
Monza  près  Milan,  commis  du  bureau  de  l'inten- 
dance royale  audit  Milan.  Bien  qu'en  cette  affaire 
il  signât  Rottondi,  nous  savons,  par  son  titre  de 
rente  et  par  les  déclarations  des  filles,  que  souvent 
il  adoptait  la  finale  en  y:  il  voulait  sans  doute  don- 
ner à  son  nom  une  forme  anglaise,  attendu  qu'il  se 
présentait  comme  Anglais  chez  ses  dupes.  Il  demeu- 
rait alors  rue  Saint-Martin,  près  Saint-Julien  des 
Ménétriers,  chez  le  sieur  Vismann,  perruquier. 

Interrogé  sur  l'origine  de  tous  ces  bijoux,  il  répon- 
dit qu'ils  provenaient  de  son  trafic  et  commerce  et 
qu'il  les  avait  apportés  de  Milan,  de  Londres  ou 
d'autres  pays.  Il  avait  apporté  de  Milan  la  première 
des  montres,  acheté  la  seconde  à  Naples.  Il  avait  de- 
puis deux  ou  trois  ans  les  chaînes  de  montre. La  pierre 


une  fourchette  à  deux  branches  et  lui  couteau  avec  leurs  manches  d'écaillé 
incrustés  en  argent  ; 

Une  ceinture  de  velours  noir  avec  sa  boucle  à  pierres  fausses  montées  en 
argent  doré  : 

Trois  couteaux  à  manche  d'ivoire  : 

Une  demi-aune  d'ivoire  dans  son  étui  de  galuchat  vert  ; 

Un  étui  d'ivoire  aplati  à  viroles  d'or  ; 

Deux  petits  écrans  de  poche  dans  leurs  étuis,  l'un  de  bois  de  rose,  l'autre 
d'ivoire  à  mouches  d'or  : 

Un  étui  verni  noir  fond  d'écaillé  à  viroles  d'argent  ; 

Un  étui  à  vis  de  bois  de  Sainte-Lucie  : 

Sept  tabatières  de  carton  verni,  dont  quatre  à  médaillon,  une  en  forme  d'aven- 
turine,  une  fond  vert,  et  l'autre  à  deux  personnages  : 

Un  tire-bouchon  d'acier  ; 

Quatre  clefs  de  montre  en  cuivre  en  forme  de  soufflet  : 

Quatre  médaillons  de  cuivre,  dont  un  cassé  : 

Cinq  anneaux  en  faux  grenat  montés  en  cuivre,  dont  quatre  cassés  ; 

Deux  boites  de  marbre  en  forme  de  boite  de  montre,  contenant  des  caillouta- 
ges  et  petits  morceaux  d'histoire  naturelle  : 

Un  petit  portefeuille  de  maroquin  rouge  imprimé  de  blanc  et  de  fleurs  d'or 
avec  la  serrure  d'argent  doré  : 

Un  petit  flacon  de  cristal  rempli  de  sel,  dont  le  bouchon  est  cassé  dans  la 
gorge  : 

Deux  flacons  de  toilette  incrustés  en  or  et  une  vergette  de  poil  blanc,  le  des- 
sus peint  façon  de  la  Chine. 
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noire  provenait  du  désastre  de  Messine.  Les  bagues? 
Il  les  a  achetées  à  Paris,  sauf  celle  qui  a  pour  devise: 
Je  ne  ris  que  pour  to;/,  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
Mignot  et  qu'il  voulait  lui  payer.  La  petite  bonbon- 
nière d'écaillé  ?  Il  l'a  achetée  trois  livres  à  Paris.  La 
boîte  d'odeur  ?  Il  l'a  rapportée  de  Milan.  Les  neuf 
agathes  ?  Il  les  a  rapportées  de  Londres.  Le  porte- 
crayon  ?  Il  Ta  acheté. 

Cependant,  malgré  sa  présence  d'esprit,  il  lui  arriva 
de  se  contredire.  Lors  du  premier  interrogatoire  il 
déclara  qu'il  avait  obtenu  le  grand  cœur  d'or  en 
échange  d'une  bague  ;  et  lors  du  dernier,  que  la  fille 
Esther  lui  avait  donné  ce  cœur  en  échange  d'un  autre 
petit  cœur  entouré  de  brillants  fins,  objet  d'une  valeur 
de  neuf  à  dix  louis  et  supérieure  d'un  louis  à  celle  du 
premier. 

A  propos  de  la  tabatière  de  la  femme  Lambert  il 
déclare  qu'elle  la  lui  a  troquée  contre  une  bague  de 
cuivre  et  qu'elle  est  à  lui,  ne  se  souvenant  plus  qu'il 
avait  dit  quinze  jours  auparavant  qu'elle  appartenait 
à  cette  femme. 

Quant  aux  autres  objets  reconnus  par  les  filles 
comme  leur  ayant  été  volés  par  lui,  il  prétendit  qu'il 
leur  en  avait  payé  le  prix  soit  en  argent  soit  en  bijoux; 
que  la  plupart  de  ces  objets  lui  avaient  été  vendus 
par  elles  parce  qu'elles  avaient  besoin  d'argent  et  ne 
voulaient  pas  les  porter  au  Mont-de-Piété. 

Comme  on  lui  demandait  s'il  ne  s'était  pas  présenté 
chez  ces  «  femmes  du  monde  »  sous  prétexte  de  les 
entretenir, il  répondit  qu'il  connaissait  intimement  la 
plupart  de  ces  particulières,  mais  n'avait  jamais  eu 
l'intention  d'en  entretenir  aucune. 

Interrogé  sur  ses  moyens  d'existence  il  répondit 
qu'il  n'avait  aucun  bien  dans  son  pays,  mais  qu'il 
avait  un  frère  vicaire  à  Abbiategrasso,  à  quatre  lieues 
de  Milan,  lequel  était  riche  et  avait  la  complaisance 
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de  lui  faire  passer  des  fonds  par  la  voie  du  sieur  Cac- 
cia,  banquier  rue  Saint-Martin  ;  ce  qui  avec  son  con- 
trat de  rente  lui  permettait  de  vivre  aisément  et  hon- 
nêtement. 

La  culpabilité  de  Rottondi  n'était  pas  douteuse  ; 
cependant  il  en  fut  quitte  avec  six  mois  d'emprison- 
nement. 

Il  avait  obtenu  le  désistement  d'une  partie  de  ses 
victimes,  qui  redoutaient  peut-être  sa  vengeance. 
Dans  la  première  quinzaine  de  novembre  la  dame 
Lambert  et  les  demoiselles  Geneviève  Clavet,  dite 
Esther,  Louise  Gbèneval  et  Charlotte  Delair,  dite 
Lolotte',  se  désistèrent  successivement  de  leur  plainte; 
les  deux  dernières  ajoutèrent  même  qu'elles  consen- 
taient à  ce  que  le  sieur  Rottondy  fût  élargi.  Celui-ci 
s'en  prévalut  aussitôt  pour  supplier  le  lieutenant 
criminel  de  le  mettre  en  liberté.  Le  16  novembre 
M.  Bachois  ordonna  que  cette  requête  fût  montrée 
au  procureur  du  Roi.  Mais  M.  de  Flandre  ne  donna, 
que  le  7  mars  suivant,  ses  conclusions;  elles  étaient 
ainsi  conçues  : 

«  Je  n'empêche  pour  le  Roi,  en  attendant  plus 
ample  instruction,  le  suppliant  être  élargi  et  mis  hors 
des  prisons,  à  la  charge  de  se  représenter...  à  toutes 
les  assignations  qui  lui  seront  données  pour  l'instruc- 
tion et  le  jugement  de  son  procès.  » 

Le  lendemain  ]NL  Bachois  rendit  une  ordonnance 
de  «  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis  »  :  c'était  la  Uberté 
pour  Rotondo.  Mais,  avant  de  le  relâcher,  on  lui 
envoya  un  ofticier  recruteur  du  régiment  de  Berry 
pour  l'enrôler:  bien  entendu  il  refusa.  On  lui  rendit 
les  bijoux,  exceptés  ceux  qui  avaient  été  réclamés 
par  les  tilles,  et  on  lui  ordonna  de  sortir  du  royaume  2. 

Nous    ne  le  suivrons  pas  dans  les  divers  pays  où 

1.  Elle  signe  naïvement  C.  Deler  dite  Lolotte, 

2.  Arch.  nat.  Y  9942  :  F7  4625 
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il  habita  les  années  suivantes:  qu'il  nous  suffise  de 
dire  qu'après  un  assez  long  séjour  en  Hollande  il 
passa,  en  1787,  en  Angleterre  et  s'établit  à  Londres 
où  il  demeura  environ  deux  ans.  Il  revint  à  Paris 
en  juillet  1789  et  dès  qu'eût  éclaté  «la  plus  retentis- 
sante révolution  qui  se  fût  jamais  opérée  et  qui,  en 
rompant  les  chaînes  bourboniques,  remit  la  France 
en  sa  souveraineté  originaire  »  '-.  Son  retour  eut 
probablement  lieu  peu  de  temps  après  la  prise  de  la 
Bastille  K 

Non  seulement  l'écume  de  la  nation  remontait  à 
la  surface  et  tous  les  hommes  perdus  de  dettes  et 
d'honneur  voyaient  dans  la  Révolution  une  chance 
inespérée  de  salut  ;  mais  de  toutes  les  contrées  les 
gens  de  sac  et  de  corde  prenaient  leur  essor  vers 
cette  terre  de  promission. 

Quels  étaient  alors  les  moyens  d'existence  de 
Rotondo?  Il  donnait  des  leçons  d'italien,  et  quelques 
années  plus  tard  il  se  qualifiera  pompeusement  «  pro- 
fesseur de  langues  latine  et  italienne  et  homme  de 
lettres  » . 

De  retour  à  Paris,  il  ouvrit  un  cours  public  d'ita- 
lien '.  Mais  cette  ressource  était  sans  doute  insuffi- 

1.  Memorie  storiche,  F7  6153. 

2.  Dans  son  interrogatoire  du  9  décembre  1790  il  déclara  qu'il  était  en  France 
depuis  quinze  mois.  Cette  réponse  concorde  avec  ses  Mémoires  manuscrits  et 
ses  Mémoires  imprimés,  du  rapprochement  desquels  il  résulte  qu'il  revint  à 
Paris  en  1789  et  dès  qu'eut  éclaté  la  Révolution. 

3.  Le  Journal  de  Paris  du  dimanche  14  mars  1790  publiait  cette  annonce  : 
«  Le  S"'  Rottondo,  professeur  de  langue  italienne,  natif  d'Italie,  recommencera 
son  cours  de  langue  italienne  au  cirque  du  Palais-Royal  demain  15  du  courant, 
et  il  aura  lieu  tous  les  mardis  et  vendredis  depuis  midi  1  2  jusqu'à  2  heures. 
Il  en  tiendra  un  autre  les  lundis  et  jeudis  à  la  môme  heure  chez  lui  rue  des 
Vieux-Augustins,  hôtel  de  Toulouse.  S'adresser,  pour  les  conditions,  audit  hôtel 
et  au  suisse  du  cirque...  Une  dame  et  un  cavalier  ne  compteront  que  pour  un.  « 

Dans  une  annonce  analogue  publiée  par  une  autre  l'euiLe,  nous  trouvons  le 
tarif  de  ses  leçons  : 

30  billets  d'entrée 27  livres 

18  —  15  livres 

12  —  10  livres  4  sols 
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santé,  et   il  recourut  à  des  procédés  moins  avoua- 
bles. 

Il  se  mit  à  la  solde  du  duc  d'Orléans  et  s'affilia  au 
club  des  Cor  délier  s  ou  Société  des  amis  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen. 

Il  assista  au  sac  de  l'hôtel  de  Castries  (13  novem- 
bre 1790),  où,  si  nous  l'en  croyons,  il  n'aurait  été 
que  spectateur.  Il  raconte  que,  quand  le  peuple  se 
porta  vers  cet  hôtel,  sis  rue  de  Varennes,  lui  Rotondo 
et  plusieurs  étrangers  se  rendirent  dans  cette  rue, 
curieux  de  voir  ce  qui  s'y  passait.  Il  monta  sur  un 
banc  de  pierre  et  du  dehors  examina  les  mouvements 
de  la  foule.  S'étant  aperçu  qu'un  ofticier  de  la  cava- 
lerie nationale,  nommé  Beauregard,  avait  risqué  de 
blesser  beaucoup  de  monde  et  d'occasionner  ainsi 
du  tumulte,  il  se  plaignit  de  l'imprudence  de  cet  offi- 
cier à  son  général  et  lui  observa  que  les  cavaliers 
repoussaient  avec  trop  d'ardeur  et  que  les  chevaux 
culbuteraient  le  peuple.  La  Fayette,  reconnaissant 
qu'il  avait  un  accent  étranger,  lui  demanda  s'il  était 
Anglais  ou  Italien  ;  et  comme  celui-ci,  Italien  d'ori- 
gine, était  établi  depuis  longtemps  à  Londres  où  il 
enseignait  publiquement  sa  langue,  il  répondit  dans 
son  jargon  :  «  Motié  l'un,  motié  Vautre.  » 

Quoique  cette  réponse  fut  toute  naturelle,  le  public 
l'interpréta  comme  une  allusion  ironique  au  nom  patro- 
nymique du  général  (Motier)  et  au  caractère  d'homme 
à  double  face  attribué  par  certains  à  La  Fayette,  que  des 
gravures  représentaient  en  Janus  avec  cette  devise  : 
patriote  le  jour ,  courtisa?!  la  nuit.he  mot  de  Rotondo 
eut  du  succès.  «  Tout  le  monde  connoît  cette  réponse 
fameuse  »,  cette  «  réponse  d'homme  libre  »,  disait-il 
plus  tard  ^  en  se  rengorgeant.  Il  oubliait  qu'un  an  au- 
paravant il  déclarait  avoir  «innocemment  blessé  l'or- 

1.  Adresse  du   professeur  Rollondo  à   tous  les  citoyens  français  amis  de  la 
liberté  (printemps  de  1792). 
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gueil  du  général  devant  l'hôtel  de  Castries  »  i.  Là  est 
la  vérité,  et  personne  ne  fut  plus  étonné  que  Rotondo 
du  bruit  que  l'on  fit  autour  de  son  mot.  !Mais  quand 
il  eut  compris  le  sens  caché  de  son  innocente  équi- 
voque et  le  parti  qu'il  pouvait  en  tirer,  il  rattacha 
tout  à  elle  comme  à  un  centre  unique  autour  duquel 
gravitaient  tous  les  événements  de  sa  vie.  Il  préten- 
dit, avec  une  évidente  exagération,  y  voir  l'origine 
et  la  source  amère  de  toutes  ses  mésaventures  et  des 
«persécutions»  qu'il  subit  en  France,  en  Angleterre, 
à  Genève,  en  Suisse  et  en  Italie  -.  Il  affirme  que  sa 
réponse  indisposa  l'orgueilleux  commandant  en  chef, 
ce  qui  est  très  vraisemblable,  et  qu'elle  mit  au  nom- 
bre de  ses  ennemis  «  tous  les  valets,  tous  les  flatteurs 
de  ce  général,  et  tous  ces  hommes  qui  vouloient  non 
pas  le  bonheur  public  mais  de  s  places  et  de  l'argent^». 
Il  ajoute  que  certains  individus  en  tirèrent  l'occasion 
de  le  vexer  cruellement  et  présume  que  le  capitaine 
Dubouzet,  dans  l'intérêt  de  son  avancement,  voulut 
flatter  le  général  et  montrer  du  zèle  en  arrêtant 
Rotondo. 

Le  19  novembre  1790,  à  1  h.  3/4  de  relevée,  celui- 
ci,  passant  dans  la  cour  des  Feuillants,  s'arrêta 
pour  lire  les  Petites  Affiches.  Un  particulier  entra 
au  corps  de  garde  et  montrant  le  lecteur  à  l'officier 
lui  dit  :  «  Capitaine,  assurez-vous  de  ce  monsieur  et 
faites-le  conduire  à  la  mairie,  je  vais  devant.  »  Aussi- 
tôt, sur  l'ordre  de  M.  Dubouzet,  un  soldat  alla  invi- 
ter Rotondo  à  venir  au  poste,  lui  disant  que  quel- 
qu'un voulait  lui  parler  :  à  peine  entré,  il  fut  investi 
de  quatre  fusiliers  et  déclaré  prisonnier.  Rotondo 
demanda  l'exhibition  de  l'ordre  d'arrestation  :  l'offi- 


1.  Aux  citoyens  patriotes  des  sections   de  Paris  et   de  toutes  les  sociétés   des 
amis  de  la  constitution  française  (i'^'  mai  1791;. 

2.  Memorie  storiche. 

3.  Aux  citoyens  patriotes... 

13 
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cier   répondit  qu'il   n'avait   pas  d'ordre  écrit,  mais 
qu'un  particulier  lui  avait  dit  de  l'arrêter  et  conduire 
chez  M.   le    maire  où  ils  s'expliqueraient.   Rotondo 
reprit  qu'il  était   bon   patriote  et  ne  craignait  rien, 
et  que,  bien  qu'il  n'eût  pas  le  droit   de  l'arrêter,  il 
allait  se  rendre  chez  M.  le  maire.    Il  demanda  une 
voiture,  que  Dubouzet  lui  refusa  d'abord,  en  disant 
que   la   mairie   était    à  quatre   pas  ;  mais   Rotondo 
insista,  représentant  que,  s'il  y  était  conduit  à  pied 
entre   des   soldats,  on  pourrait  le   prendre  pour  un 
citoyen  suspect.  On  alla  donc  chercher  un  fiacre,  où 
le  prisonnier  fut  introduit  avec  trois  fusiliers.  Tan- 
dis  que  Dubouzet    se  rendait    séparément   chez    le 
maire,  Rotondo  était  déposé  à  la  salle  de  police  de 
la  mairie.  Il  y  resta  trois  heures  et  demie,  entouré 
de  ses  gardes,  qui  avaient  reçu  l'ordre  rigoureux  de 
ne  pas  le  quitter  un  instant,  même  s'il  voulait  satis- 
faire à  ses  besoins.    En   vain  réclama-t-il  une  au- 
dience du  maire   ou    d'un   administrateur,  en  vain 
demanda-t-il  pourquoi  on  avait  attenté  à  sa  liberté. 
Alors  il  envoya  chercher  deux  dames  de  sa  connais- 
sance, Catherine  Angélique  Roussel,  veuve  de  Jean- 
Charles-Philibert  Allard,  secrétaire  des  bâtiments  du 
Roi  au  département  de  Paris,  et  sa  fille,  Anne- Angé- 
lique  Allard,   femme    séparée  de  biens   d'Antoine- 
François  Lamare,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeu- 
rant toutes    deux   place   du  Carrousel   au    magasin 
des  bâtiments  du  Roi.  Après  avoir  vu  Rotondo,  elles 
demandèrent   à  parler    à  Bailly,    dont  elles   étaient 
connues  :  l'administrateur  de  police  Perron  leur  dit 
que  M.  le  maire  allait  se  mettre  à   table,  mais  que 
dans  une  heure   elles   pourraient   lui  parler.    Elles 
retournèrent  auprès   de    Rotondo.  Gomme   il   était 
4  heures,  on  vint   offrir   au  prisonnier,  de  la  part 
du  maire,  de  prendre  quelque  chose  :  il  accepta  un 
bouillon.    Il    achevait    de    le    consommer     lorsque 
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M.  Perron  et  un  autre  monsieur  vinrent  lui  annoncer 
qu'il  était  libre  et  pouvait  se  retirer  :  il  répondit 
qu'il  ne  sortirait  pas  sans  savoir  le  motif  de  son  arres- 
tation. Perron  répliqua  qu'il  n'avait  rien  à  lui  dire 
et  qu'il  était  libre  de  s'en  aller  ou  de  rester.  Bien 
plus,  les  trois  fusiliers  lui  ayant  demandé  une  dé- 
charge de  la  personne  du  détenu,  en  disant  qu'à 
défaut  de  cette  pièce  ils  iraient  en  prison,  Perron 
répondit  qu'il  ne  leur  donnerait  rien  du  tout  et 
qu'ils  n'avaient  qu'à  s'en  aller,  puis  lui  et  son  com- 
pagnon se  retirèrent  d'assez  mauvaise  humeur. 

Voici  ce  qui  s'était  passé  :  Quand  on  eut  amené 
Rotondo  à  la  mairie,  on  prévint  le  maire  qu'on  avait 
arrêté  un  particulier  sur  la  réquisition  d'un  autre. 
Bailly  avait  à  ce  moment  chez  lui  un  comité  qui 
délibérait  sur  des  affaires  importantes  intéressant 
la  tranquillité  publique  ;  il  ne  crut  pas  devoir  inter- 
rompre la  délibération.  Lorsqu'elle  fut  terminée, 
Perron  vint  annoncer  la  disparilion  du  particulier 
qui  avait  requis  l'arrestation;  alors  le  comité  de  police 
lit  mettre  en  liberté  le  prisonnier. 

Mais  cette  sorte  de  désaveu  ne  pouvait  qu'enhar- 
dir Rotondo,  qui  ne  laissa  pas  échapper  une  si  belle 
occasion  de  protester  contre  l'arbitraire  des  autori- 
tés constitutionnelles.  Il  se  rendit  aussitôt  au  Cer- 
cle social  des  amis  de  la  confédération  universelle 
ou  Société  de  la  confédération  des  amis  de  la  vérité^ 
qui  tenait  ce  jour-là  une  séance  publique.  Après  la 
réunion, Rotondo  lit,  en  présence  d'un  grand  nombre 
de  personnes,  parmi  lesquelles  étaient  M.  Goupil, 
député  à  l'Assemblée  nationale,  président  de  la 
Société,  et  l'abbé  Fauchet,  le  récit  véhément  de  son 
arrestation  arbitraire.  L'un  des  auditeurs,  le  chirur- 
gien Souberbielle,  fit  observer  que,  connaissant  M.  Du- 
bouzet,  il  ne  pouvait  croire  qu'il  se  fût  conduit  d'une 
manière  aussi    contraire  aux    principes  de  justice. 
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Rotondo  répondit  qu'il  ne  demandait  pas  mieux  que 
l'on  allât  vérifier  les  faits  à  la  section  des  Tuileries. 
On  désigna  donc  quatre  des  assistants  :  MM.  Sou- 
berbielle,  Maubech,  contrôleur  de  la  caisse  du  trésor 
public,  Fouilloux,  avocat,  ancien  représentant  de  la 
Commune,  et  un  quatrième,  pour  s'y  rendre,  accom- 
pagnés de  Rotondo. 

Ils  se  présentèrent  d'abord  au  comité  civil  de  la 
section,  puis  au  comité  militaire,  où  ils  rencontrèrent 
M.  Delaroche,  commandant  du  bataillon,  qui  leur 
dit  avoir  blâmé  M.  Dubouzet  pour  cette  arrestation 
opérée  sans  ordre  légal.  Dubouzet,  survenant  alors 
avoua  ne  pas  connaître  le  particulier  qui  lui  avait 
fait  la  réquisition,  et  Rotondo  lui  reprocha  très  jus- 
tement de  ne  les  avoir  pas  arrêtés  tous  deux  pour 
les  conduire  ensemble  à  la  mairie.  Rotondo  s'étant 
retiré  ainsi  que  trois  des  députés  du  Cercle  social,  et 
Souberbielle  étant  resté  avec  Dubouzet  et  Delaro- 
che,  celui-ci  réprimanda  le  capitaine  sur  la  légèreté 
de  son  action  :  «  J'ai  fait  une  grande  bêtise,  répon- 
dit Dubouzet  ;  Rotondo  a  été  arrêté  illégalement 
aujourd'hui,  mais  sous  peu  il  le  sera  d'une  manière 
bien  légale  ;  M.  le  maire  m'a  dit  qu'il  y  avait  six  ou 
sept  dénonciations  contre  lui,  on  le  soupçonne  d'ê- 
tre pour  beaucoup  dans  la  faction  d'Orléans.  » 

Cependant  le  comité  militaire  de  la  section  des 
Tuileries  ayant  refusé  de  recevoir  la  plainte  de 
Rotondo,  celui-ci  la  rendit  le  lendemain  20  novem- 
bre à  la  section  de  la  place  Louis  XIV.  Il  la  renou- 
vela le  31  décembre  pardevant  Louis-Michel-Roch 
Delaporte,  commissaire  enquêteur  et  examinateur  au 
Châtelet,et  le  30  mars  devant  le  tribunal  du  premier 
arrondissement.  A  la  suite  d'une  information  faite  au 
commencement  d'avril,  ce  tribunal  ordonna  le  3  mai 
1791  que  Dubouzet,  prévenu  d'avoir  arrêté  Rotondo 
sans  réquisition  légale,  serait  assigné  pour  être  ouï  ; 


ROTONDO  197 

mais  ce  fut  seulement  le  14  décembre  suivant  que 
Rotondo  fit  signifier  ce  décret  avec  assignation  à 
comparoir  au  premier  tribunal  criminel  de  Paris. 

Trois  jours  après  cette  première  arrestation,  l'Ita- 
lien faillit  être  appréhendé  une  seconde  fois. 

Le  22  novembre  1790,  vers  11  heures  du  soir, 
dans  le  café  du  sieur  Hottot  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants, Rotondo,  des  papiers  publics  à  la  main,  dis- 
cutait avec  les  sieurs  Cuza,  premier  chirurgien  des 
ci-devant  gardes  françaises,  et  Mithois,  garde  natio- 
nal de  Monte  haton  près  Coutances  et  auteur  du 
Journal  du  département  de  la  Manche,  lorsqu'il  fut 
abordé  par  cinq  ou  six  officiers  de  la  garde  nationale 
qui  lui  reprochèrent  d'avoir  dit  que  l'état-major  était 
composé  de  mouchards. 

Le  sieur  Hottot,  qui  avait  eu,  six  mois  auparavant, 
une  rixe  légère  avec  lui  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants à  propos  d'une  chaise,  prit  le  parti  des  officiers 
et  attesta,  ainsi  que  ses  garçons  S  que  Rotondo  avait 
l'été  précédent  tenu  des  propos  répréhensiblcs. Pen- 
dant cette  discussion  le  limonadier  envoya  chercher 
la  garde.  La  dispute  s'étant  échauiïée,  l'un  des  fusi- 
liers menaça  Rotondo  de  sa  baïonnette.  Ce  dernier 
eût  certainement  été  arrêté  sans  l'intervention  de 
son  ami  Mithois^,  qui,  pour  apaiser  les  assaillants, 
leur  dit  que  Rotondo  était  un  excellent  homme,  un 
patriote  sage  et  connu,  mais  qui  avait  bu  quelques 
coups  de  trop  (ce  qui  était  un  officieux  mensonge, 
observe  Rotondo). 

Celui-ci  rendit  plainte,  le  lendemain,  au  commis- 
saire Prestat,  contre  Hottot  et  plusieurs  officiers  et 
fusiliers  de  la  garde  nationale  ses  complices  et  adhé- 
rents. 

1.  Dans  son  Adresse  de  1T92  Rotondo  prétend  que  tous  ces  garçons  «  ont 
quitté  le  métier  de  limonadier  pour  faire  celui  de  délateur  et  de  mouchard  ".  A 
l'en  croire,  tous  ceux  qui  témoignent  contre  lui  sont  des  mouchards. 
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Quelques  jours  après,  il  lui  arrivait  une  troisième 
mésaventure,  beaucoup  plus  grave  que  les  précéden- 
tes. 

Le  26  novembre,  vers  10  heures  du  soir,  Rotondoel 
Mithois,  celui-ci  habillé  en  garde  national  de  province, 
rencontrèrent  au  Palais-Royal  un  sieur  Estienne,  vêtu 
d'une  redingote  bleue  à  collet  rouge,  auquel  Rotojido 
demanda  s'il  n'était  pas  le  rédacteur  du  Journal  de 
Paris :suv  sa  réponse  négative,  il  lui  demanda  s'il  ne 
faisait  pas  d'autres  feuilles  ou  ne  connaissait  pas  d'au- 
tres journalistes  qui  pussent  insérer  dans  leurs  jour- 
naux des  notes  intéressantes  sur  une  arrestation  illé- 
gale: Estienne  répondit  qu'il  en  connaissait.  Rotondo 
le  pria  de  lui  donner  son  adresse  et  la  permission 
d'aller  le  voir  chez  lui,  en  le  conjurant  de  prendre 
la  défense  d'un  étranger  persécuté.  Ils  s'aperçurent 
alors  qu'ils  étaient  suivis  avec  une  sorte  d'affectation 
par  quatre  ou  cinq  personnes,  dont  deux  portaient 
l'habit  de  la  garde  nationale,  l'un  avec  revers  et  pare- 
ments rouges.  Estienne  leur  demanda  ce  qu'ils  vou- 
laient. «  Ce  n'est  pas  votre  affaire  »,  répondirent-ils. 
Rotondo,  qu'on  accusait  depuis  quelque  temps  de 
propos  injurieux  contre  la  garde  nationale,  le  Roi  et 
la  reine,  pria  Estienne  de  l'accompagner  chez  INI.  de 
La  Fayette  sous  la  sauvegarde  duquel  il  désirait  se 
placer  :  Estienne  essaya  de  l'en  dissuader  en  lui  disant 
que,  s'ilcraignait  les  assassins,  la  meilleure  sauvegarde 
était  de  ne  pas  sortir  le  soir,  ou,  s'il  y  était  obligé, 
de  se  munir  d'une  paire  de  pistolets.  Rotondo  insis- 
tant, Estienne  se  rendit  en  fiacre,  avec  lui  et  Mithois, 
chez  le  général,  où  ils  arrivèrent  sur  les  11  h.  1/2  du 
soir  ;  ils  l'attendirent  dans  son  salon. La  Fayette  étant 
rentré  vers  minuit,  Rotondo  se  plaignit  d'être  conti- 
nuellement inquiété  et  demanda  main-forte  :  le  géné- 
ral lui  dit  qu'il  fallait  s'adresser  à  M.  le  maire  et, 
voyant  Rotondo  pénétré  de  peur,  lui  donna  un  de 
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ses  aides  de  camp  pour  l'y  accompagner  dans  une  de 
ses  voitures.  Arrivées  tous  quatre  à  la  mairie,  ils  par- 
lèrent à  M.  Dufour,  auquel  Rotondo  fit  part  de  ses 
craintes  :  Dufour  lui  dit  de  prendre  bien  ses  précau- 
tions, de  rentrer  chez  lui  de  bonne  heure,  ajou- 
tant que  M.  le  maire  emploierait  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  pour  sauvegarder  la  sûreté  du  plai- 
gnant. 

Le  lendemain  sur  les  7  heures  du  soir,  Estienne 
vit  arriver  chez  lui,  rue  Croix  des  Petits-Champs,  51, 
Mithois  et  Rotondo. 

Ce  dernier  dit  qu'il  étaitfatigué  etavait  soif.Estienne 
descendit  pour  aller  chercher  deux  bouteilles  de  vin 
et  des  marrons.  Peu  après  son  retour,  un  homme 
ouvrit  la  porte,  regarda  dans  la  chambre,  s'excusa 
en  disant  qu'il  se  trompait  d'étage,  et  s'en  alla.  La 
conversation  fut  reprise.  Rotondo,  ayant  demandé  à 
Estienne  s'il  était  garde  national,  parut  très  joyeux 
de  sa  réponse  négative  *  et  lui  dit  qu'il  faisait  bien  de 
ne  pas  appartenir  à  un  corps  de  mouchards  et  d'as- 
sassins, dont  presque  tous  les  chefs  étaient  méprisa- 
bles. Alors  il  lui  présenta  une  note  sur  une  arresta- 
tion illégale,  et  une  contre  le  Roi  avec  cette  épigra- 
phe :  A  moi,  benêt,  un  mot  :  Estienne  dissimula  son 
indignation.  Rotondo,  croyant  qu'il  partageait  ses 
principes,  lui  proposa  d'écrire  des  libelles  contre  le 
monarque  et  la  garde  nationale  et  de  travailler  pour 
un  grand  seigneur  qu'il  lui  ferait  connaîtr e.Y.stiemie, 
désireux  de  lui  arracher  son  secret,  lui  lut  quelques 
libelles  qui  attaquaient  le  Roi  et  la  garde  nationale  et 
dont  il  se  déclara  l'auteur.  Il  ajouta  qu'il  avait  sous 

1.  Quand.le  12  mai  1791,  le  juge  interrogea  Estienne,  il  ne  manqua  pas  de  lu 
tlemander  pourquoi  il  avait  dit  à  Rotondo  qu'il  n"était  point  de  la  garde  natio- 
nnle,  dont  il  portait  l'uniforme  au  moment  de  l'interrogatoire  :  Estienne  répon- 
dit que  le  27  novembre,  demeurant  depuis  peu  de  temps  dans  l'arrondissement 
il  ne  s'était  pas  encore  enrôlé  dans  le  bataillon  de  Saint-Honoré,  où  il  entra 
quelque  temps  après,  dans  la  compagnie  des  chasseurs. 
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presse  des  Remontrances  bougrement  patriotiques  du 
Père  DuchesTie  aux  pères  de  famille  et  aux  amis  de 
la  Constitution,  dont  il  espérait  qu'il  serait  content. 
Rotondo  lui  en  demanda  quelques  exemplaires  : 
Estienne  répondit  qu'ils  étaient  tous  à  l'imprimerie. 
Rotondo,  pressé  de  voir  quels  étaient  les  principes 
d'Estienne,  voulut  avoir  un  exemplaire  le  même  soir. 
Il  était  environ  8  h.  1/2. 

Ils  descendirent  pour  aller  à  l'imprimerie  qu'Es- 
tienne  avait  dans  la  même  maison.  Estienne,  en  robe 
de  chambre,  pantoufles  et  bonnet  de  nuit,  marchait 
devant,  sa  lumière  à  la  main  ;  il  ouvrit  la  porte  de 
l'allée  et  sortit  dans  la  rue,  suivi  de  Rotondo  et 
Mithois.  A  peine  s'y  trouvait-il  qu'un  coup  de  bâton 
s'abattit  sur  son  flambeau  et  Téteignit.  Estienne  prit 
la  fuite,  tandis  que,  dans  l'obscurité,  les  coups  de 
bâton  pleuvaient  comme  grêle  sur  Rotondo  ;  il  fut 
atteint  à  la  tète,  au  pouce  et  au  petit  doigt  de  la  main 
droite  ;  un  coup  fit  sauter  le  diamant  d'une  bague 
qu'il  portait  à  ce  doigt,  un  autre  coup  lui  cassa  une 
dent  ;  enfin  il  serait  probablement  resté  sur  la  place 
si  un  marchand  de  vin  voisin  n'était  venu  à  son 
secours.  On  le  conduisit  à  la  section  de  la  Halle  au 
blé,  où  il  fut  pansé  par  le  chirurgien  pendant  qu'on 
dressait  procès-verbal  et  que  trois  témoins  dépo- 
saient. 

Rotondo  affirme  que  Mithois  eut  aussi  sa  part  de- 
horions  et  sortit  de  la  bagarre  couvert  de  sang  et  de- 
blessures  ;  mais  Estienne  prétend  que  Mithois  vint 
le  voir  le  lendemain  vers  0  heures  du  matin  et 
qu'il  était  sain  et  sauf.  Nous  croirions  d'autant  mieux 
à  la  version  de  Rotondo  qu'elle  est  conforme  à  la 
déclaration  de  JNIithois  et  que  d'ailleurs  il  aurait  eu 
tout  intérêt  à  dire  que  lui  seul  était  visé.  La  véra- 
cité d'Estienne  est  très  douteuse  :  il  assure  qu'il  re- 
çut un  coup  de  plat  de  sabre  sur  la  tête  et  un  coup 
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de  bâton  sur  le  bras  droit  ;  mais  les  contradictions 
de  dates  constatées  dans  les  certificats  exhibés  à  l'ap- 
pui de  son  dire  nous  induisent  à  penser  qu'il  s'en 
fut  indemne,  comme  l'affirme  Rotondo.Nous  ne  som- 
mes même  pas  éloigné  de  croire  à  Taccusation  de 
celui-ci,  qui  assure  que  quand  Estienne  descendit 
sous  prétexte  d'aller  chercher  du  vin  et  des  marrons', 
il  alla  quérir  des  «assassins»  armés  de  bâtons, sabres 
et  pistolets. 

A  la  réunion  des  Amis  de  la  Constitution  Vain- 
queurs de  la  Bastille,  tenue  le  19  décembre  1790,  un 
certain  Ride  déclara  s'être  trouvé  à  l'agression  du 
27  novembre.  Il  raconta  que  ce  jour,  entre  8  et 
9  heures  du  soir,  Geoffroy  conduisit  Louvain,  Millet 
VarsouiUe,  Georges,  Senard  et  Raimbaut,  cavaUers, 
Ride  et  plusieurs  autres  dans  la  rue  Croix  des  Petits- 
Champs,  et  les  mit  en  embuscade  ;  qu'il  envoya  un 
de  ses  agents  pour  savoir  si  Rotondo  était  chez 
Estienne  et  que  l'agent  revint  dire  que  oui  ;  que 
quand  Estienne  sortit  dans  la  rue,  sa  lumière  à  la 
main,  suivi  de  Rotondo  et  du  fédéré,  Cabers  dit  Lou- 
vain et  Millet  Varsoiiille  tombèrent  à  coups  de  bâton 
sur  les  deux  derniers. 

Ride  ajouta  qu'il  avait  été  enrôlé  par  Geoffroy 
dans  la  troupe  des  gens  qu'il  payait  pour  contrain- 
dre l'opinion  publique,  et  parmi  lesquels  il  avait 
vu  les  sieurs  Senard,  Raimbaut,  Bardin,  Dubois^ 
Rouillard,  Louvain,  ébéniste.  Millet,  Ducatel,  Es- 
tienne et  Georges,  qui  délivraient  les  cachets  sur 
lesquels  payait  Geoffroy.  Il  suivait  ce  dernier  dans 
les  groupes  des  Tuileries  et  du  Palais-Royal,  et  il  y 
avait  entendu  dire  que  Rotondo  avait  été  fouetté  et 
marqué  et  que  Mithois  avait  craché  dans  le  bouillon 

1.  Rotondo  se  contredit  sur  un  point  :  dans  l'interrogatoire  du  9  décembre  il 
dit  qu'Estienne  resta  dehors  «  environ  un  demi-quart  d"heure  »,  tandis  que  dans 
sa  plainte  du  31  décembre  il  dit  «  un  gros  quart  d  heure  ». 
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du  général  en  disant  :  «  Que  cela  lui  serve  de  poi- 
son. » 

Un  jour  Geoffroy  l'avait  conduit  gratuitement  au 
spectacle  des  Variétés,  pour  appuyer  la  motion  d'ô- 
ler  les  armes  du  duc  d'Orléans.  Une  autre  fois  il  le 
conduisit  aux  Champs-Elysées,  à  un  repas  splendide 
auquel  assistaient  plusieurs  officiers  de  la  garde  natio- 
nale :  on  y  but  à  la  santé  du  Roi,  du  général  et  de 
M.  Gouvion  ;  après  le  repas  un  oftîcier  proposa  d'al- 
ler au  café  du  Caveau  pour  soutenir  le  général  de 
tout  leur  pouvoir,  ce  qui  fut  exécuté. 

Enfin  Ride  manifesta  son  repentir  d'avoir  écoulé 
Geoffroy,  en  remettant  à  l'assemblée  les  trente  livres 
qu'il  en  avait  reçues  :  elle  déclara  qu'elle  regardait 
M.  Ride  comme  un  brave  homme. 

Cette  assemblée  des  Vainqueurs  était  tenue  en 
leur  salle  commune  à  la  Boule  blanche,  établisse- 
ment situé  faubourg  Saint-Antoine  et  appartenant 
au  sieur  Cercueil.  Elle  avait  était  convoquée  pour 
entendre  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  accusés  de 
délation  par  la  voix  publique  et  par  une  lettre  à 
V Ami  du  Peuple.  E.ny[von  quatre  cents  personnes,  se 
disant  Vainqueurs  de  la  Bastille,  avaient  répondu  à 
l'appel.  La  réunion  était  présidée  par  M.  Santerre, 
commandant  de  bataillon,  ayant  à  côté  de  lui  le 
sieur  Démarque,  chirurgien.  Nombreux  étaient  les 
faux  Vainqueurs  ;  Santerre  lui-même  n'avait  pas 
figuré  à  la  prise  de  la  Bastille,  il  s'était  prudemment 
borné  à  y  envoyer  ses  chevaux  pour  charrier  les 
voitures  de  fumier  qui  s'y  trouvaient  :  aussi  Rossi- 
gnol prétend-il  avoir  proposé  de  recevoir  les  che- 
vaux de  Santerre  et  non  sa  personne  '. 

Pierre  Cabers,  dit  Louvain,  maître  et  marchand 
ébéniste,  demeurant  grande  rue  du  faubourg  Saint- 

1.  La  vie  véritable  du  ciloyeii  Jea7i  Rof:si(fnol,  publiée  par  Barrucand. 
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Antoine  Au  bras  d'or  ;  Pierre-François  Millet,  sculp- 
teur en  bâtiments,  demeurant  même  rue  ;  Dubois  ; 
Estienne  ;  Geoffroy  avaient  reçu  chacun  une  lettre 
signée  Demarque-Duclos,  vainqueur  de  la  Bastille, 
et  Santerre,  président  provisoire  et  secrétaire,  par 
laquelle  on  les  invitait  à  se  rendre  le  dimanche  19  à 
10  heures  du  matin  à  la  Boule  blanche  pour  se  justi- 
fier, étant  inculpés  par  Marat  d'une  manœuvre  indi- 
gne des  Vainqueurs  de  la  Bastille. 

Louvain  se  présenta  et  fut  accusé  d'être  l'agent 
continuel  de  Geoffroy  et  l'exécuteur  de  ses  opéra- 
tions despotiques.  Dubois,  absent,  fut  accusé  d'avoir 
avoué  recevoir  quarante  sols  par  jour  pour  faire 
des  motions  contraires  à  l'opinion  publique,  d'être 
continuellement  avec  Geoffroy  qui  le  payait,  et 
d'avoir  dit  aux  déposants:  «Allez  avec  votre  Barnave, 
votre  Lameth  et  votre  (V  Orléans,  nous  vous  repasse- 
rons» '.  Les  réponses  de  Louvain  et  Dubois  n'ayant 
pas  satisfait  l'assemblée,  ils  furent  exclus. 

Santerre  et  le  sieur  Rossignol  posèrent  à  Millet 
différentes  questions,  cherchant  à  lui  faire  dire  qu'il 
était  mouchard  de  MM.  Bailly  et  de  La  Fayette, 
ajoutant  que  «  s'il  vouloit  avouer  le  fait  il  ne  lui 
manqueroit  rien  et  qu'il  seroit  toujours  respecté 
comme  ci-devant  parmi  eux  ».  Millet  ne  pouvant, 
dit-il,  «  convenir  de  faits  aussi  faux  »,  Rossignol 
déclara  qu'ils  le  feraient  mettre  à  la  lanterne  ainsi 
que  Louvain  et  qu'ils  auraient  la  tête  de  Geoffroy,  de 
Bailly  et  de  La  Fayette.  «  Je  n'aime  pas  et  n'aimerai 
jamais  La  Fayette,  observa-t-il,  parce  qu'il  m'a  fait 
un  passe-droit.  »  Cependant  on  ajourna  la  décision 
quant  à  Millet. 

1.  Rossignol  alla,  le  même  jour,  déclarer  au  commissaire  de  police  que  Geof- 
froy payait  des  gens  pour  détruire  dans  l'esprit  des  citoyens  «  l'opinion  favo" 
rablc  qu'ils  ont  de  MM.  Lameth,  Barnave,  Menou  et  d'Orléans  «  [L'Ami  dn 
Peuple,  t.  I,  pièce  2). 
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Estiennc,  qui  non  seulement  n'avait  pas  répondu 
à  la  convocation,  mais  n'avait  même  pas  daigné  se 
justifier  par  écrit,  fut  également  exclu.  Les  témoins 
l'accusèrent  d'avoir  servi  de  mouchard  pour  faire 
arrêter  et  frapper  Rotondo,  d'avoir  de  fortes  liai- 
sons avec  Geotfroy,  et  d'être  l'auteur  du  faux  Père 
Duchesne,  de  Philippe  Capon  et  de  pamphlets  contre 
MM.  Barnave,  Lameth,de  Menou  et  autres  patriotes. 

Geoffroy  ne  parut  pas  davantage  :  Santerre  dé- 
clara qu'il  portait  indûment  les  épaulettes  de  lieute- 
nant et  qu'il  avait  menti  en  lui  disant  être  lieutenant 
à  la  suite  de  l'état-major  \  ce  dont  la  fausseté  parais- 
sait résulter  d'une  lettre  de  d'Ermigny.  L'assemblée 
des  Vainqueurs  voulait  envoyer  une  députation  chez 
Geoffroy  afin  d'examiner  ses  papiers  et  le  conduire 
en  prison  pour  ensuite  son  procès  lui  être  fait  par 
eux  ;  mais  le  président  leur  dit  qu'il  valait  mieux  le 
guetter  et  l'arrêter  ". 

Telles  furent  les  mesures  prises  par  les  Amis  de  la 
Constitution  Vainqueurs  de  la  Bastille  «pour  détruire 
les  mouchards,  maintenir  les  décrets  et  anéantir  les 
ennemis  directs  et  indirects  de  la  Révolution  ».  Il 
n'y  avait  pas  encore  de  quoi  les  faire  trembler. 

Mais  de  graves  conséquences  allaient  en  résulter. 
Le  même  jour,  vers  9  heures  du  soir,  Louvain  et 
Millet  se  trouvaient  avec  le  sieur  Chocq  à  la  salle  du 
Grand  Sablon,  près  la  rue  de  Charonne;  le  sieur 
Géfer,  menuisier,  entra  :  Louvain  lui  offrit  un  verre 
de  vin,  mais  il  répondit  qu'il  ne  buvait  pas  avec  un 

1.  Pourtant  Geoffroy  déclara  au  commissaire  Grandin,  le  22  décembre,  qu'il 
était  <i  lieutenant  des  chasseurs  à  la  suite  de  la  garde  nationale  »,  et  sa  parole 
valait  bien  au  moins  celle  de  Santerre. 

2.  La  déposition  de  Geoffroy  est  en  contradiction  avec  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  des  Vainqueurs,  qui  porte  que  les  sieurs  Rossignol,  Dejon,  Panne- 
tier  et  Pijeau  furent  nommés  commissaires  à  l'effet  de  faire  appeler  Geoffroy 
chez  le  commissaire  de  police  et  de  rechercher  d'après  quel  ordre  il  portait  les 
f'paulettes  de  lieutenant 
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mouchard;  Louvain  s'emporta  et  une  querelle  s'en- 
suivit, au  cours  de  laquelle  on  lui  vola  sa  montre  en 
OP.  Le  public  prit  parti  contre  Louvain  et  Millet, 
criant  :  Il  faut  les  pendre  !  Si  nous  ne  somnies  pas 
assez  d'un  cent,  nous  nous  mettrons  mille  !  Céfer 
étant  allé  chercher  la  garde,  ils  se  rendirent  tous  en- 
semble chez  le  commissaire  Le  Rat,  où  ils  firent 
chacun  leur  déposition  :  pendant  ce  temps  Rossi- 
gnol déclarait,  en  pleine  étude  du  commissaire  : 
«  Nous  aurons,  par  nous  ou  par  d'autres,  la  tête  de 
Geoffroy  et  celle  de  La  Fayette.  »  La  garde  recon- 
duisit Louvain  et  Millet  chez  eux. 

Le  lendemain  lundi,  vers  les  8  heures  du  soir, 
Louvain  se  rendant  chez  le  sieur  Fleury  rue  Lenoir, 
suivait  la  grande  rue  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  en 
face  de  la  rue  de  Charonne  il  rencontra  le  sieur 
Martin,  avec  lequel  il  entra  chez  le  limonadier  Léger. 
Les  sieurs  Dejon  ',  Bourbonais,  Félix  Pyot  et  trois 
autres  qui  s'y  trouvaient,  s'écrièrent  :  Les  voilà,  ce 
sont  des  mouchards,  il  faut  les  pendre  !  Et  ils  se 
jetèrent  sur  Louvain  ;  à  l'instant,  environ  cent  cin- 
quante particuliers  se  joignirent  à  eux,  donnèrent 
au  malheureux  ébéniste  des  coups  de  pied  et  de 
poing  et  le  prirent  par  le  cou  pour  l'étrangler.  Millet, 
qui  passait  à  ce  moment,  s'approcha  pour  savoir  ce 
que  c'était.  Aussitôt  plusieurs  crièrent  :  En  voilà 
encore  un  !  Ils  se  jetèrent  sur  lui,  et  le  frappèrent  à 
coups  de  pied,  de  poing  et  de  bâton,  voulant  le  pen- 
dre. Son  visage  et  tout  son  corps  étaient  déjà  meur- 
tris, quand  la  garde  à  cheval  survint,  délivra  avec 
peine  Louvain  et  Millet  des  mains  de  ces  forcenés  et 
les  conduisit  chez  le  commissaire  Le  Rat,  au  milieu 
des  cris  de  :  Pas  de  rémission  !  Il  faut  les  pendre! 

Dans  l'étude  du  commissaire  les  mêmes  individus 

1.  Jean-Nicolas  Dejon,  l'un  des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  était  aussi  marchand 
ébéniste;  il  demeurait  au  faubourg,  rue  Saint-Xicolas. 


206  LE    MARQUIS  DE    SAINT-IIURUCIE 

maltraitèrent  encore  Millet  et  Louvain.  Celui-ci  reçut 
plusieurs  coups  de  pied  dans  les  parties  et  ailleurs, 
fut  blessé  au-dessus  de  l'œil  droit  et  faillit  recevoir 
un  coup  de  sabre  d'un  certain  Cadet  Jacquier,  sol- 
dat au  régiment  de  La  Fère  :  le  coup  porta  sur  le 
bras  d'un  cavalier  et  coupa  l'habit.  Un  combat 
s'engagea  entre  la  garde  et  ces  forcenés  qui  voulaient 
lui  arracher  leurs  victimes  et  criaient  :  Il  faut  les 
pendre  !  A  la  lanterne  !  Pour  soustraire  Louvain  et 
Millet  à  leur  fureur,  M.  Le  Rat  ordonna  de  les  con- 
duire à  l'hôtel  de  La  Force.  En  chemin,  on  voulut 
encore  les  arracher  des  mains  de  la  garde  ;  Jacquier 
tira  de  nouveau  son  sabre  pour  fendre  la  tète  à  Lou- 
vain, mais,  les  cavaliers  lui  ayant  dérangé  la  main, 
la  lame  porta  à  plat  sur  le  bras  de  l'ébéniste.  Le 
peuple  était  si  furieux  qu'il  voulut  enfoncer  la  porte 
de  la  prison  de  La  Force,  et  sept  ou  huit  individus 
entrèrent  «  jusque  dans  le  premier  guichet  »,en  con- 
tinuant à  crier  :  Ce  sont  des  mouchards  du  maire  et 
de  La  Fajyette,  il  faut  les  pendre  !  Et  ils  menacèrent 
de  se  rendre  au  magasin  du  sieur  Louvain  ',  qui 
était  considérable,  pour  y  casser,  briser  et  brûler 
tous  les  meubles  et  effets. 

Il  s'en  fallut  de  bien  peu,  ce  jour-là,  que  les  scè- 
nes hideuses  du  14  juillet  ne  se  renouvelassent.  Le 
péril  avait  été  si  grand  que  Louvain  et  Millet  jugè- 
rent prudent  de  rester  plusieurs  jours  détenus  à  La 
Force  «  pour  sûreté  de  leur  personne  »,  et  le  22  dé- 
cembre le  commissaire  J.-J.  Grandin  s'y  transporta 
pour  dresser  acte  de  leur  plainte  contre  Rossignol  et 
autres.  Il  venait  de  recevoir  en  son  hôtel  celle  du 
sieur  Alexandre-Casimir  Geoffroy  *, demeurant  grande 


1.  Il  est  bon   d'observer   que  ce  riche  marchand    ne  savait  pas  écrire.  Millet 
seul  put  signer  la  déclaration. 

2.  Il  signe  Joffroy.  Plainte  contre  les  quidams  composant   l'assemblée  tenue 
à  la  Boule  blanche,  leurs  fauteurs  et  adhérents,  22  déc.  1790. 
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rue  du  faubourg  Saint-Antoine  Au  bras  d'or,  c'est-à- 
dire  dans  la  maison  de  Louvain. 

Le  lundi  20  Geoffroy  avait  été  averti  que  les  parti- 
culiers qui  s'étaient  réunis  la  veille  à  la  Boule  blan- 
che devaient  faire  une  descente  chez  lui,  y  casser  et 
briser  tous  les  meubles  et  mettre  le  feu,  lui  couper 
la  tète  ainsi  qu'à  Louvain  et  promener  ces  sanglants 
trophées  dans  le  faubourg.  Instruit  que  plusieurs 
individus  le  guettaient  autour  de  sa  maison,  ayant 
tout  à  craindre  pour  sa  personne,  il  avait  abandonné 
son  domicile  ^ 

Le  principal  fauteur  des  scènes  terribles  des  19  et 
20  décembre  était  Rossignol,  compagnon  orfèvre, 
demeurant  rue  de  Charenton,  vis-à-vis  les  Quinze- 
Vingts.  C'était  un  exalté,  cherchant  volontiers  que- 
relle. Il  en  voulait  à  mort  aux  gradés  de  la  garde 
nationale,  surtout  aux  ofiîciers,  dont  il  disait  avec 
amertume  :  «  J'ai  trempé  la  soupe  et  ce  sont  eux 
qui  la  mangent  -.  » 

A  ces  scènes  se  rattache  l'échauffourée  qui  se  pro- 
duisit, rue  des  Noyers,  près  la  place  Maubert,chezle 
marchand  de  vin  Gholat,  l'un  des  commissaires  char- 
gés de  la  distribution  des  fusils  donnés  par  TAssem- 
blée  nationale  aux  Vainqueurs  de  la  Bastille.  Un 
rendez-vous  y  avait  été  fixé  pour  le  3  janvier  à  tous 
les  commissaires.  Trois  d'entre  eux,  les  sieurs  Ouasse, 
Gonor  et  Fossard  s'y  rendirent  à  9  h.  12  du  matin. 
Ils  furent  surpris  d'y  trouver  Dubois  en  train  de 
payer  à  boire  à  une  vingtaine  de  chasseurs  et  de  gre- 
nadiers, en  attendant  l'arrivée  de  Santerre  et  Rossi- 
gnol. 

Ceux-ci  n'étant  pas  venus,  Dubois  prit  sa  revan- 
che sur  Ouasse  et  Gonor  :  quand  ils  parurent,  il  les 

1.  Arch.  nat.  Y  13320. 

2.  Y  13320,  8  octobre  1790.  Information  faite  à  la  requête  du  procureur  du  Roi 
au  sujet  de  menaces  et  voies  de  fait  exercées  par  le  nommé  Rossignol. 
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désigna  comme  étant  «  de  la  cabale  »  ;  aussitôt  qua- 
tre chasseurs  saisirent  Ouasse  et  le  maltraitèrent  en 
lui  mettant  la  tète  dans  un  châssis,  et  Dubois  frappa 
Gonor  d'un  violent  coup  de  poing  dans  les  dents  : 
Gonor  s'enfuit  dans  un  cabinet  de  Cholat,  poursuivi 
par  plusieurs  chasseurs  qui,  le  sabre  nu  à  la  main, 
criaient  :  «  Ce  sont  tous  des  gueux,  des  coquins,  il 
faut  les  couper  en  morceaux.»  A  ce  moment  arrivè- 
rent vingt-cinq  cavaliers  que  Cholat  était  allé  deman- 
der à  l'hôtel  de  ville,  et  le  calme  se  rétablit. 

On  voit  clairement,  dans  la  déposition  de  Cholat, 
qui  n'est  appuyée  sur  aucun  témoignage,  l'intention 
de  grossir  le  plus  possible  une  échaufFourée  sans 
importance  K  Elle  se  réduit  à  ce  fait  que  Dubois  et 
ses  chasseurs,  partisans  delà  Fayette,  exaspérés  par 
les  cabales  incessantes  de  Santerre,  Rossignol  et 
autres,  s'étaient  rendus  chez  Cholat  pour  leur  admi- 
nistrer une  correction,  et  que,  n'y  trouvant  pas  les 
meneurs,  ils  se  rabattirent  sur  quelques  comparses 
et  les  houspillèrent  légèrement  :  ceux-ci  ne  crurent 
même  pas  devoir  déposer  une  plainte.  C'était  une 
revanche  bien  anodine  des  tentatives  d'assassinat 
faites  sur  Louvain,  Millet  et  Geoffroy. 

Estienne,  n'habitant  pas  dans  le  faubourg,  était 
beaucoup  moins  exposé  aux  vengeances  des  amis 
de  Marat.  Il  les  redoutait  si  peu  qu'au  lieu  d'es- 
sayer de  se  faire   oublier  il  répondit  bravement  par 

1.  Plainte  de  Claude  Cholat  au  commissaire  Grandin.  contre  Dubois,  ses  fau- 
teurs, complices  et  adhérents,  17  janvier  1791  (Y  13320). 

L'insistance  de  Cholat  est  caractéristique.  Le  3  janvier  il  fait  sa  déclaration 
au  commissaire  de  police  au  moment  où  celui-ci  arrive  rue  des  Noyers  ;  le  soir 
il  va  la  compléter  chez  ledit  commissaire  ;  le  lendemain  il  y  retourne  deux  fois. 
Puis  il  va  se  plaindre  quatre  fois  au  département  de  police  et  quatre  fois  au 
procureur  de  la  commune.  Enfin  il  s'adresse  au  maire  et  au  commandant  géné- 
ral, qui  l'engagent  à  déposer  une  plainte  entre  les  mains  du  commissaire,  ce 
qu'il  fait  le  17.  Au  total  quinze  plaintes  en  quinze  jours  et  pour  la  même  affaire: 
■c'était  trop  montrer  le  bout  de  l'oreille. 

Ajoutons  que  Cholat  fut  plus  tard  signalé  comme  massacreur  de  septembre. 
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un  placard  des  plus  violents,  qu'il  fit  imprimer  et 
distribuer.  Il  y  prenait  vigoureusement  à  partie 
Marat  et  Fréron  : 

«  Antoine  Estienne,  Tun  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  au 
très  petit  nombre  des  lecteurs  du  libelliste  Marat  salut. 

«  Depuis  que  VAmi  du  Peuple  m'a  fait  l'honneur  de  me 
dénoncer  dans  ses  feuilles  je  me  crois  un  personnage  impor- 
tant à  la  Révolution  ;  car  il  est  sans  doute  glorieux  pour  moi 
d'être  en  butte  à  la  fureur  et  aux  sarcasmes  d'un  folliculaire 
qui  ne  considère  nos  législateurs  que  comme  de  vils  escla- 
ves qu'il  faudroit  égorger  pour  cimenter  avec  leur  sang  l'édi- 
fice de  notre  liberté,  qui  accuse  MM.  Bailly  et'de  La  Fayette 
de  n'être  que  des  traîtres  et  des  conspirateurs,  qui  taxe  M.Du- 
port  du  Tertre  d'hypocrisie  et  M.  Duportail  de  scélératesse, 
qui  enfin  ne  prêche  que  le  meurtre  et  le  carnage,  ne  veut 
distribuer  au  peuple  que  des  poignards  et  du  poison,  et 
afTecte  du  mépris  pour  la  garde  nationale.  Si  ce  prétendu 
Ami  du  Peuple  n'étoit  point  si  lâche,  s'il  avoit  le  courage  de 
se  faire  connoître,  si  je  pouvois  découvrir  son  domicile,  je 
serois  certainement  très  empressé  à  le  remercier  personnel- 
lement de  la  réputation  qu'il  a  bien  voulu  me  faire  en  me 
supposant  d'assez  grands  talents  pour  qu'on  s'empressât  d'a- 
cheter ma  plume Je  lui  dirois    qu'avant 

la  Révolution  j'ai  eu  les  honneurs  de  la  brûlure  pour  avoir 
défendu  la  cause  de  la  liberté  dans  un  temps  où  le  despotisme 

étoit  en  vigueur J'ajouterois  au  libelliste    Marat  et  à  son 

digne  émule  l'Orateur  du  Peuple:  Vous  êtes  deux  imposteurs 

et  deux  scélérats  de m'avoir  accusé  d'être  l'instigateur  de 

l'alîairede  M.  Rotondo  :  si  vous  vous  découvriez  comme  moi, 
il  me  seroit  aisé  de  vous  convaincre  devant  un  tribunal  que 
c'est  vous  qui  avez  voulu  me  faire  assassiner  ',  et  cela  parce 
que  je  prends  la  défense  de  M.  de  La  Fayette,  dont  vous 
empoisonnez  les  plus  belles  actions  et  que  vous  voudriez 
flétrir  dans  l'opinion  publique,  parce  qu'on  vous  paye. 


1.  Il  est  bon  de  rapprocher  cette  accusation  d'un  passage  de  l'interrogatoire 
de  Rotondo  :  Le  20  nov.  Estienne  dit  à  celui-ci  et  à  Mithois  que  la  veille  il  eût 
été  assassiné  sans  le  secours  d'un  boucher  et  de  son  chien. 

14 
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Et  après  une  apostrophe  ampoulée  à  ses  «  braves 
et  généreux  compagnons  d'armes  »,  qu'il  qualifie  de 
«  héros  du  faubourg  Saint- Antoine  »,  il  signait  : 
«  Estienne,  Tun  des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  Ami 
de  la  Loi  et  du  Roi.  » 

Ces  documents  sont  précieux  en  ce  qu'ils  nous 
font  pénétrer  dans  le  vif  de  la  lutte  entre  la  faction 
d'Orléans  et  le  parti  de  La  Fayette. 

Lors  de  son  interrogatoire  du  12  mai  1791,  Estienne 
se  qualifia  ingénieur  et  homme  de  lettres,  âgé  de 
vingt-huit  ans,  né  à  Milhau  (Aveyron),  demeurant  à 
Paris  rue  de  Buci,  n°  9. 

Quand  on  lui  demanda  s'il  connaissait  Geoffroy 
et  Gabers  dit  Louvain,  il  répondit  qu'il  les  avait  vus 
dans  l'assemblée  des  Vainqueurs,  dont  il  avait  été  le 
secrétaire,  mais  qu'il  n'entretenait  aucune  relation 
personnelle  avec  eux  '. 

Il  est  probable  qu'il  connaissait  Geoffroy  beau- 
coup plus  qu'il  ne  le  prétend.  C'est,  paraît-il,  ce 
Geoffroy  qui  avait  été  chargé  de  toutes  les  expédi- 
tions de  coups  de  bâton  et  de  bains  forcés  exécu- 
tées au  Palais-Royal  ;  on  l'accusait  aussi,  non  seule- 
ment d'avoir  organisé  l'attentat  contre  Rotondo,  mais 
d'avoir  donné  900  livres  à  deux  cavalierl  de  la  garde 
nationale  pour  assassiner  M.  d'Orléans-. 

Rotondo  ne  se  borna  pas  à  rendre  plainte  de  l'a- 

1.  Arch.  nul.  F7  4025. 

2.  Dénonciation  de  Jean-Louis  Picard,  dit  Saint-IIilaire,  Jjourgeois  demeurant 
rue  des  Marais,  faite  le  11  février  1702  au  commissaire  de  police  de  la  section  de 
Bondy.  Il  déclara  que  ce  particulier  nommé  Alexandre  Geoffroy,  natif  de  Mau- 
beuge,  lui  semblait  d'autant  plus  suspect  qu'il  arrivait  des  frontières  où  il  était 
entretenu  soi-disant  aux  frais  de  M.  de  La  Fayette  à  900  livres  d'appointements 
par  mois  ;  qu'il  demeurait  présentement  à  Paris,  rue  du  faubourg  du  Temple 
n">  7,  sous  prétexte  d'attendre  un  brevet  du  ministre  de  la  guerre  auquel  il  était 
recommandé  par  La  Fayette  ;  et  que  quatre  jours  auparavant  il  avait  été,  à  la 
porte  du  Palais,  sommé  à  son  de  trompe  de  paraître  au  tribunal  du  deuxième 
arrondissement  au  jugement  de  TalTaire  Rotondo  contre  Gabers  dit  Louvain, 
dans  laquelle  il  était  très  impliqué.  (Arch.  de  la  Prcf.  de  police,  procès-ver- 
baux des  commissaires  de  police,  section  de  Bondy.) 
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gression  du  27  novembre  aux  comités  des  sections 
de  la  Halle  aux  blés  et  des  Petits-Pères.  Dès  le  30  il 
établit  son  domicile  en  la  maison  du  sieur  Juliette, 
rue  Saint-Denis,  A  la  Sellette  rouge,  dans  les  limi- 
tes de  la  section  de  Mauconseil,  et  vint  déclarer  au 
comité  permanent  de  celle-ci  que,  voyant  sa  vie  en 
danger  et  craignant  les  embûches  des  inconnus  qui 
ont  voulu  l'assassiner  rue  Croix  des  Petits-Champs, 
il  se  mettait  sous  la  sauvegarde  dq  la  loi  et  la  pro- 
tection de  la  section.  Il  s'engageait  à  faire  part  à  l'as- 
semblée générale  des  motifs  de  cette  démarche  et 
priait  le  comité  de  se  faire  délivrer  copie  des  procès- 
verbaux  dressés  sur  sa  plainte,  pour  l'aider  à  pour- 
suivre les  auteurs  de  l'attentat. 

En  même  temps  le  sieur  Pierre-Charles-François 
Mithois  fit  une  déclaration  analogue. 

Lui  aussi  était  venu  demeurer  .4  la  Sellette  rouge. 
Il  était  à  Paris  depuis  deux  mois  à  peine,  comme 
l'indiquait  son  passeport,  délivré  par  Vieillard. maire 
de  Saint-Lô,  et  daté  du  25  septembre  1790.  L'inti- 
mité de  ces  deux  hommes,  qui  se  connaissaient 
depuis  si  peu  de  temps,  est  assez  bizarre  '. 

Observons  que  Rotondo  et  Mithois  ne  furent  pas 
seuls  à  changer  de  domicile  :  Estienne  crut  sage  d'en 
faire  autant  -. 

Ce  n'était  j)as  sans  raison  que  Rotondo  avait 
quitté  sa  chambre  del'hôtel  Saint-Georges.  Le  diman- 
che 5  décembre  à  I  heure  du  matin,  le  commissaire 
de  police,  accompagné  de  cinq  personnes,  vint  frap- 

1.  Les  deux  commissaires  de  la  section  qui  reçurent  ces  déclarations  s'appe- 
aiont  Poupin  et  Senjenl.  {Arcli.  de  In  Préf.  de  police,  procès-verbaux  des 
omniissaires  de  police,  section  des  Amis  de  la  Patrie.) 

i.  II  prétend  qu'il  ne  fit  que  suivre  le  conseil  que  lui  aurait  donné  Mithois  le 
-■^  nov.  au  matin  :  celui-ci  lui  ayant  demandé  s'il  avait  été  blessé  dans  l'aU'aire 
'le  la  veille,  Estienne  lui  aurait  montré  ses  contusions  ;  alors  Mithois  lui  aurait 
lonseillé  de  déménager  parce  qu'étant  reconnu  il  pourrait  encore  être  attendu 
.1  sa  porte  ;  croyant  cet  avis  salutaire,  Estienne  donna  immédiatement  congé  au 
propriétaire. 
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per  à  coups  redoublés  à  la  porle  et  demander  à  la 
dame  Edmée  Bron,  marchande  faïencière  et  tenant 
ledit  hôtel,  si  Rotondo  était  chez  lui  :  elle  répondit 
que  depuis  quatre  jours  il  couchait  chez  un  de  ses 
amis  et  ne  rentrait  chez  lui  qu'à  8  heures  du  matin. 
Après  avoir  fait  perquisition  dans  la  chambre  qu'oc- 
cupait Rotondo  depuis  plus  de  sept  mois,  le  commis- 
saire se  retira.  Il  revint  le  surlendemain,  sur  les 
3  heures  après  midi,  accompagné  de  la  garde  et  de 
François-René  Damiens,  huissier  au  Châtelet  et  offi- 
cier du  cabinet  criminel/porteur  d'un  décret  de  prise 
de  corps  décerné  contre  Rotondo  le  3  décembre  et 
d'un  ordre  de  M.  de  Lajard  au  commandant  du 
bataillon  des  Petits-Pères  de  prêter  main-forte  :  cette 
fois  on  trouva  Rotondo  chez  lui  et  il  obéit  sans  résis- 
tance au  décret  que  lui  signifia  Damiens  . 

Bien  qu'emprisonné  il  poursuivit  l'affaire  de  l'at- 
tentat, et,  le  31  décembre,  rendit  plainte  à  M.  Dela- 
porte,  aux  prisons  du  grand  Châtelet,  entre  les  deux 
guichets  comme  lieu  de  liberté. 

Le  26  janvier,  il  donne  pouvoir  à  Sergent  de  pour- 
suivre en  son  nom  auprès  des  juges  de  paix.  Le 
11  février  il  demande  au  tribunal  des  Petits-Pères  la 
permission  d'informer  et  la  condamnation  solidaire 
de  Louvain,"  Millet,  Geoffroy  et  Estienne  à  25,000  fr. 
de  dommages  et  intérêts.  Le  7  mars  le  tribunal,  vu 
l'information,  ordonna  que  les  nommés  Cabers  dit 
Louvain  et  Millet,  prévenus  d'avoir,  de  dessein  pré- 
médité, excédé  et  frappé  de  coups  de  bâton  Rotondo, 
professeur  de  langues  anglaise  et  italienne,  seraient 
appréhendés  au  corps  et  constitués  prisonniers,  et 
que  les  nommés  Geoffroy  et  Estienne,  prévenus 
d'avoir  favorisé  lesdits  excès  et  mauvais  traitements, 


1.  Arcli.  (le  la  Préf.  de  police,  procès-verbaux  des   commissairee  de  police, 
section  du  Mail. 
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seraient  assignés  à  comparoir,  tous  quatre  pour  être 
ouïs  et  interrogés. 

Millet  disparut; Geoffroy, assigné  plusieurs  fois,  ne 
comparut  pas;  Estienne  se  présenta  le  12  mai  et  se 
défendit  habilement  ;  Louvain  seul  fut  arrêté,  le 
9  mars,  et  paya  pour  tous.  Nous  avons  vu  comment, 
le  20  décembre,  il  avait  été  assailli  et  blessé  au  fau- 
bourg Saint-Antoine  ;  le  27  janvier  suivant,  il  avait 
été  victime  d'une  nouvelle  agression  ^  :  il  accusa 
Rossignol,  Dejon^  et  Ride  d'avoir  été  du  nombre  de 
ses  assassins  et  demanda  le  rejet  des  dépositions 
qu'ils  avaient  faites  contre  lui  dans  l'affaire  Rctondo. 

On  ne  put  prouver  la  culpabilité  de  Louvain,  qui 
était  défendu  par  Platon  de  la  Varenne,  avoué;  le 
4  juillet,  après  quatre  mois  d'emprisonnement,  il  fut 
mis  en  liberté  provisoire. 

Dans  sa  plainte  du  31  décembre  Rotondo  avait 
inclus  son  arrestation  par  Dubouzet,  sa  prise  à  par- 
tie dans  le  café  Hottot  et  l'agression  de  la  rue  Croix 
des  Petits-Champs;  d'après  lui,  l'ensemble  de  ces 
faits  prouvait  un  dessein  prémédité  de  l'assassiner, 
et  c'est  pour  en  demander  la  répression  qu'il  avait 
requis  le  transport  du  commissaire  Delaporte  au 
Chàtelet  où  il  était  prisonnier  depuis  le  7  décembre: 
nous  allons  voir  pour  quelle  raison. 

Depuis  longtemps  La  Fayette  avait  été  prévenu 
par  plusieurs  personnes,  et  notamment  par  un  offi- 
cier et  un  soldat  de  la  garde  nationale  du  Dauphiné, 
que  cet  Italien  tenait  dans  les  cafés  et  les  lieux  pu- 
blics des  discours  très  incendiaires  et  s'exprimait 
sur  la  personne  du  Roi  et  de  la  reine  de  manière 
à  faire  craindre  de  mauvais  desseins.  Le  comman- 
dant général  répondit  qu'il  n'avait  pas   le   droit  de 

1.  F^  4023.  L'Ami  du  Peuple,  t.  I,  pièce  n"  20. 

2.  Rossignol  et  Dejon    furent   décrétés   de  prise  de   corps   le   27  avril,  puis 
incarcérés  à  propos  de  ces  agressions. 


211  LE  MARQUIS  DE    SAINT-IIURUGE 

faire  arrêter  Rotondo,  qu'il  fallait  porter  ces  dénon- 
ciations à  M.  le  maire  et  au  département  de  police, 
et  que  des  déclarations  signées  étaient  nécessaires 
pour  que  le  département  ou  les  comités  des  recher- 
ches prissent  un  parti  à  cet  égard. 

La  Fayette  en  parla  plusieurs  fois  à  la  mairie,  et 
ce  fut  sans  doute  à  son  instigation  ^  que  les  adminis- 
trateurs de  police  convoquèrent  et  interrogèrent 
plusieurs  témoins  -. 

Il  résulta  de  leurs  déclarations  qu'un  étranger 
connu  sous  le  nom  de  Vltalien  et  qui  parfois  se 
disait  Anglais,  qu'on  appelait  tantôt  Rotondi  tantiM 
Rotondo;  vêtu  tantôt  d'un  frac  de  drap  gris,  tantôt 
d'un  frac  couleur  puce,  tantôt  d'une  lévite  merde 
d'oie  ;  d'une  taille  de  5  pieds  4  pouces  6  lignes  ^  et 
fort  bien  pris  dans  sa  taille;  belle  figure,  visage  plein, 
nez  très  aquilin,  cheveux  bruns  et  en  catogan  ;  ayant 
plusieurs  bagues  aux  doigts  ;  souvent  accompagné 
d'un  homme  de  soixant-quatre  ou  soixante-cinq  ans, 
d'une  taille  de  5  pieds  environ,  au  teint  très  coloré, 
le  dos  voûté  et  la  tète  très  basse,  portant  perruque  à 
bourse,  vêtu  tantôt  d'un  frac  gris,  tantôt  d'un  frac 
brun,  tantôt  d  une  redingote  brune,  tantôt  d'un  habit 
bleu,  qui  paraissait  être  dans  la  plus  grande  intimité 
avec  lui;  tenait  dans  les  cafés  et  jardins  des  Tuileries 
et  du  Palais-Royal  les  propos  les  plus  séditieux,  les 
plus  révoltants  et  les  plus  injurieux  contre  le  Roi,  la 
reine,  les  ministres  et  M.  de  La  Fayette. 

Le:22  octobre  1790,  entre  2  et  3  heures  après  midi, 
devant  la  porte  du  café  de  la  terrasse  des  Feuillants, 

1.  Cf.  la  déposition  de  La  Fayette,  du  l  avril  1791. 

2.  Déclarations  et  dépositions  de  Jean-Joseph  Germain,  marchand  mercier, 
citoyen  et  grenadier  de  la  section  Henri  IV^  pardevant  les  administrateurs  de 
police  et  pardevant  le  commissaire  Grandin,  2  et  28  novembre  ;  de  Michel 
Gamache,  marchand  de  vin  en  gros,  3  et  28  nov.  ;  de  Jean-Baptiste  Moret, 
commis,  ti  et  28  nov.  ;   de  Pierre  Labartlie,  peintre,  28  novembre. 

3.  C'est  la  taille  indiquée  dans  le  passeport  qui  lui  fut  délivré  le  24  messidor 
an  V,.  à  Milan,  par  les  autorités  militaires  françaises 
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Rolondo  pénètre  dans  un  groupe  où  il  y  avait  deux 
abbés  d'un  certain  âge  et  deux  ou  trois  femmes, 
dont  une  ancienne  marchande  bouchère,  vivant  bour- 
geoisement, nommée  M"^  Barré  et  connue  dans  le 
café  sous  le  nom  de  la  présidente.  Il  demande  des 
nouvelles  :  on  lui  répond  que  c'est  à  lui  à  en  don- 
ner. Rotondo  ne  se  fait  pas  prier.  «  La  reine,  dil-il,  se 
mêle  toujours  des  affaires  ministérielles,  elle  sera 
toujours  à  craindre  tant  quelle  s'en  mêlera,  le  Roi 
est  une  foutue  bête  s'il  ne  la  fait  pas  enfermer  dans 
un  couvent  ;  il  est  entre  deux  feux,  les  ministres  et  le 
peuple  ;  je  tiens  d'un  député  de  mes  amis  que  les 
ministres  sauteront  demain  et  que  la  tête  de  quel- 
ques-uns sautera  aussi.  »  Il  laissa  même  entendre 
qu'il  y  avait  des  complots  et  que  la  vie  du  Roi  était 
menacée  :  à  quoi  l'on  répondit  que  de  pareilles  crain- 
tes ne  paraissaient  pas  fondées,  que  si  ce  grand 
malheur  eût  dû  arriver,  il  se  serait  produit  à  l'af- 
faire de  Versailles. 

Le  23  octobre,  sur  les  9  heures  du  soir,  il  y  avait 
beaucoup  de  monde  au  café  du  Caveau.  Rotondo 
déclamait  contre  la  reine  dans  les  termes  les  plus 
méprisants  : 

«  Cette  bougresse,  disait-il,  cette  foutue  garce  a 
corrompu  quarante- quatre  députés  pour  conserver  les 
ministres.  La  Bastille  est  abattue.,  mais  on  rétablit  le 
château  de  Vincennes  pour  y  enfermer  la  reine  et  les 
ministres;  je  suis  certain  qu'avant  peu  ils  n  existe- 
ront plus.  Le  Roi  est  un  homme  faible,  une  machine. 
Les  affaires  n'iront  jamais  bien  tant  que  le  Roi  et  la 
reine  existeront.  Il  faut  pendre  tous  les  ministres 
sans  e.xception.  M.  de  La  Fayette  sort  tous  les  matins 
en  redingote  grise  et  je  sais  bien  où  il  va.  » 

Le  dimanche  24,  Rotondo  se  promenait  sur  la  ter- 
rasse des  Feuillants  avec  trois  particuliers,  dont  l'un 
était  M*  Fremy,  ancien  procureur  au  Parlement,  qui 
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se  trouvait  fréquemment  avec  lui  au  café  du  Caveau. 
Il  faisait  des  exclamations  et  des  contorsions  extraor- 
dinaires, en  leur  disant  que  le  Roi  était  une  foutue 
bète,  qu'il  ne  devait  avoir  d'autres  volontés  que  cel- 
les de  son  peuple. 

Le  même  jour,  vers  10  h.  1  2  du  soir,  il  était 
assis  à  l'entrée  du  café  du  Caveau  ;  on  parlait  du  ren- 
voi des  ministres.  «  Le  Roi,  dit  Rotondo,  ne  se  sou- 
vient plus  de  la  leçon  du  6  octobre  1789,  il  faudra 
en  donner  à  cette  bête  une  autre  dont  elle  se  ressou- 
viendra; quant  à  la  reine  on  n  aura  jamais  de  repos 
quelle  ne  soit  pendue  d'un  côté  et  Guignard  de  Vau- 
tre, »  Et  il  répéta  les  mêmes  propos  à  plusieurs  per- 
sonnes qui  entrèrent  successivement. 

Le  2  novembre,  sur  les  8  heures  du  soir,  au 
Caveau,  près  du  comptoir,  on  parlait  de  former  la 
maison  du  Roi.  Rotondo  dit  à  propos  de  M.  de  Saint- 
Priest  :  «  C'est  ce  Guignard  qui  fait  tout  cela,  parce 
qu'il  est  partisaji  de  la  reine  et  que  c'est  un  homme 
au  Roi  ;  mais  il  ne  viendra  pas  à  bout  de  ses  projets. y> 

Un  autre  jour,  s'entretenant  avec  un  procureur  au 
Parlement,  il  déclara  savoir  que  ]M.  de  Saint-Priest 
devait  sauter  et  sa  tète  aussi. 

Plusieurs  fois,  au  même  café  du  Caveau,  il  avait  à 
haute  voix  tenu  les  propos  les  plus,  grossiers  contre 
la  reine,  disant  que  c'était  une  putain,  une  malheu- 
reuse, qui  avait  ruiné  l'Etat  ;  que  cette  foutue  bou- 
Q-resse  était  la  cause  des  malheurs  de  la  France.  Lors- 
qu'il  fut  question  de  l'arrivée  de  M '"  de  Lamotte, 
il  dit  qu'elle  venait  pour  faire  revivre  son  procès, 
qui  était  injuste,  et  qu'alors  les  iniquités  et  les  tur- 
pitudes de  la  reine  seraient  dévoilées.  «  J'espère, 
ajouta-t-il,  que  Jious  aurons  connaissance  de  ce  pro- 
cès et  que  cette  malheureuse  (en  parlant  de  la  reine) 
sera  dévoilée  ;  et  le  moins  qui  puisse  lai  arriver  sera 
d'être  renvojyée  à  Vienne.  » 
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L'homme  âgé  qui  raccompagnait  souvent,  nommé 
Magnac,  se  permit  aussi  de  dire  un  jour,  au  Caveau, 
que  tant  que  la  reine  s'occuperait  d'affaires  minis- 
térielles les  choses  iraient  toujours  mal,  que  c'était 
une  femme  très  dangereuse. 

Ces  déclarations  furent  lues  par  La  Fayette  ' ,  qui 
insista  pour  que  leur  objet  fût  éclairci,  à  cause 
du  danger  qui  pouvait  en  résulter  pour  la  tranquil- 
lité publique.  En  conséquence  les  administrateurs 
de  police  les  communiquèrent  au  procureur  du  Roi 
au  Ghàtelet.  M.  de  Flandre,  considérant  que  Rotondi 
ou  Rotondo  s'était  permis  les  propos  les  plus  inju- 
rieux, les  plus  grossiers  et  les  plus  indécents  sur  le 
Roi  et  la  reine,  qu'il  avait  même  paru  faire  craindre 
quelque  complot  contre  la  vie  du  Roi,  que  ces  faits 
étaient  d'une  telle  importance  que  son  ministère  lui 
prescrivait  de  les  approfondir  afin  de  faire  punir 
selon  la  rigueur  des  lois  ceux  qui  seraient  convain- 
cus d'avoir  par  leurs  propos  incendiaires  cherché  à 
exciter  le  peuple  et  à  fomenter  et  favoriser  des  des- 
seins criminels  contre  Leurs  Majestés;  rendit  plainte, 
le  26  novembre,  à  M.  Millon,  conseiller  exerçant 
en  l'absence  du  lieutenant  criminel,  et  requit  infor- 
mation. 

Celle-ci,  faite  par  M. Grandin,  commissaire  auChâte- 
let,  ayant  pleinement  confirmé  les  faits  dont  Rotondo 
était  accusé,  le  procureur  du  Roi  requit, le  30  novembre, 
l'arrestation  du  coupable  :  ce  qui  lui  fut  accordé  le 
3  décembre  par  sentence  du  Châtelet,  signée  Cartheiy, 
Lefèçre,  Baron,  Qiiatremère,  Millon.  Incarcéré  "  le  7, 

I.  Déposition  de  Marie-Paul-Joseph-Rocli-Yves-Gilbert  Mottié  La  Fayette, 
33  ans,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  maréchal  de  camp,  major  général  dans  les  armées  des 
États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  demeurant  rue  de  Bourbon,  faubourg 
Saint-Germain. 

l.  On  lit  dans  le  Journal  de  Paris  du  10  décembre  : 

«  Le  nommé  Uotondi,  Italien,  se  disant  Anglais,  a  été  arrêté.  » 
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Rotondo  fut  interrogé  publiquement  le  9  par 
M.  Millon. 

Il  déclara  être  âgé  de  trente-neuf  ans,  professeur  de 
langues  latine  et  italienne,  demeurant  hôtel  Saint- 
Georges,  rue  des  Vieux- Augustins,  n'^  7. 

Questionné  sur  le  nombre  de  ses  écoliers,  il  répon- 
dit qu'il  en  avait  une  vingtaine  auxquels  il  donnait 
leçon  à  domicile,  qu'en  outre  il  professait  au  cirque 
et  dans  sa  maison. 

Il  prétendit  qu'il  n'allait  jamais  au  café  que  le 
matin  pour  déjeuner  et  le  soir  pour  boire  du  punch. 
Il  allait  quelquefois  au  Cabinet  littéraire  du  sieur 
Girardin  dans  le  jardin  du  Palais-Royal. 

Il  nia  tous  les  propos  qu'il  avait  tenus  contre  le 
Roi,  la  reine  et  les  ministres,  donnant  comme  rai- 
sons que  ses  occupations  ne  lui  permettaient  ni  de 
perdre  du  temps  ni  de  risquer  sa  réputation  (!!),  qu'il 
ne  comprenait  pas  la  moitié  de  la  langue  française, 
enfin  qu'il  espérait,  par  l'intermédiaire  du  comte  de 
La  Suze  et  d'autres  personnes,  avoir  le  Roi,  la  reine 
et  M.  de  Saint-Priest  pour  ses  écoliers  (!!!).  Ceux  qui 
l'accusent  sont  des  calomniateurs  ou  bien  l'ont  mal 
compris  ^  ;  comme  il  parle  souvent  du  gouvernement 
d'Angleterre  il  est  possible  que.  se  supposant  à  Lon- 
dres où  réside  la  vraie  liberté,  il  lui  soit  échappé  sur 
le  roi,  la  reine  et  les  ministres  de  cette  île  des  pa- 
roles pleinement  permises  en  Angleterre,  et  que  la 
difficulté  qu'il  éprouve  à  s'exprimer  en  français  ait 
donné  lieu  à  des  malentendus  et  fait  appliquer  ces 
paroles  au  Roi  et  à  la  reine  de  France. 

Interrogé  sur  les  propos  offensants  qu'il  avait  tenus 
contre  M.  de  La  Fayette  et  propres  à  lui  faire  perdre 

1.  En  1702,  dans  son  Adresfie,  il  les  qualifiera  tous  de  mouchards,  et  en 
premier  lieu  Moret,  «  ci-devant  commis  et  espion  de  l'infâme  inspecteur  de 
police  Longpré  ».  Rotondo  a  bonne  mémoire,  il  n'a  pas  oublié  celui  qui 
l'avait  arrêté  en  1784. 
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«  Teslime  et  la  confiance  générale  dont  il  est  en  pos- 
session à  si  juste  titre  »,  il  répondit  que,  tout  au 
contraire,  la  confiance  et  l'estime  qu'il  avait  pour  ce 
général  lavaient  déterminé  à  se  rendre  chez  lui,  envi- 
ron huit  à  dix  jours  auparavant,  pour  implorer  sa 
protection  contre  des  assassins  qui  le  poursuivaient 
la  nuit  ;  que  celui-ci,  après  avoir  daigné  l'écouter,  le 
fit  accompagner  chez  M.  le  maire  ;  que,  n'ayant  pas 
trouvé  le  magistrat  dans  la  nuit,  il  y  retourna  le 
matin  ;  que,  n'ayant  eu  qu'à  se  louer  de  MM.  de  La 
Fayette  et  Bailly,  il  ne  cessait  d'en  faire  les  plus 
grands  et  les  plus  sincères  éloges  tant  dans  les  clubs 
que  dans  les  endroits  où  il  se  trouvait,  ce  qui  pouvait 
être  attestéparune  quantité  innombrable  de  témoins. 

Quant  au  particulier  avec  lequel  il  se  promenait 
très  fréquemment,  Rotondo  déclara  qu'il  se  nommait 
Magnac,  ancien  commis  de  banquier,  âgé  de  soixante- 
dix  ans,  demeurant  rue  QuincampoiXjn"  106, et  qu'il 
était  son  homme  d'affaires  chargé  du  recouvrement 
de  ce  qui  lui  était  dû  par  ses  écoliers  ou  autres, 
attendu  qu'on  ne  le  payait  pas. 

On  lui  demanda  s'il  n'avait  jamais  été  en  prison. 
Il  fut  bien  obligé  d'avouer  qu'en  1784  il  avait  été  au 
Châtelet;  mais  il  prétendit  que  c'était  «  par  une  cabale 
et  une  intrigue  de  femmes  du  monde  et  d'actrices 
entretenues,  d'intelligence  avec  les  inspecteurs  et 
M.  Le  Noir,  alors  lieutenant  de  police  y.  Il  ajouta 
qu'il  en  était  sorti  avec  une  lettre  d'exil,  et  qu'il 
était  revenu  en  France,  particulièrement  pour  faire 
reviser  son  procès. 

M°  Fortin,  procureur  au  Châtelet,  électeur  de  1789, 
conseil  de  Rotondo,  exposa  l'affaire  au  club  des  Jaco- 
bins ;  si  on  l'en  croit,  tous  les  membres  du  club 
députés  de  l'Assemblée  nationale  se  montrèrent  révol- 
tés de  cette  arrestation.  Prieur  s'en  plaignit  amère- 
ment et  Duport  dit  que  le  comité  des  nouvelles  IoIf 
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criminelles  s'occupait  d'une  loi  dliabeas  corpus  plus 
parfaite  encore  que  celle  des  Anglais. 

Rotondo  ayant  réclamé  son  élargissement,  le  Châ- 
telet  se  borna, le  17 décembre, à  joindre  celte  requête 
au  fond.  Rotondo  en  appela  le  lendemain  au  tribunal 
provisoire  établi  par  la  loi  du  5  décembre  pour  juger 
les  appels  des  sentences  et  jugements  criminels^ ren- 
dus au  Cliâtelet  et  aux  différents  sièges  du  ressort 
du  ci-devant  Parlement.  Sur  le  rapport  du  juge  Ou- 
dart  et  les  conclusions  de  l'accusateur  public,  ce  tri- 
bunal, sous  un  faux  prétexte  de  vice  de  forme,  déclara 
nuls  l'information  du  Châtelet  et  tout  ce  qui  avait 
suivi  '  ;  et  «  attendu  que  les  faits  présentés  comme 
gravesdans  la  plainte  du  procureur  du  Roi  sont  vagues 
et  non  circonstanciés  »,  renvoya  Rotondo  de  l'accu- 
sation et  ordonna  sa  mise  en  liberté  (18  janvier 
1791)  \ 

Il  était  absurde  de  prétendre  que  les  faits  étaient 
vagues  et  non  circonstanciés  ;  les  dépositions  con- 
cordantes des  quatre  témoins,  contirmées  par  celle 
de  La  Fayette,  étaient  au  contraire  d'une  précision 
accablante  pour  l'accusé  ;  mais  les  juges  ^  du  nouveau 

1.  Comme  contrevenant  à  l'art,  i-  de  la  loi  d'octobre  178!)  (sur  la  procédure 
criminelle),  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'accusateur  public  déclare,  par 
acte  séparé  de  la  plainte,  s'il  a  un  dénonciateur  ou  non  ;  et,  s'il  en  a  un,  quel 
est  son  nom,  ses  qualités  et  sa  demeure. 

Mais  le  procureur  du  Roi  n'avait-il  pas  le  30  novembre,  par  acte  séparé  de 
sa  plainte  du  20,  fait  une  déclaration  contenant  les  noms  des  dénonciateurs  en 
môme  temps  qu'il  requérait  la  continuation  de  l'information  et  l'arrestation  de 
Rotondo  ?  Le  tribunal  ne  le  reconnait-il  pas  dans  son  jugement,  quand  il  dit  : 
«  Vu...  la  plainte  rendue  par  le  procureur  du  Roi  au  Châtelet  le  36  novembre..., 
la  déclaration  du  procureur  du  Roi...  du  30  novembre  dernier  contenant  les 
noms  du  d'moncialeur  >....?  Où  donc  le  tribunal  a-t-il  constaté  la  violation  de 
la  loi  ? 

Il  usait  sans  doute  d'une  équivoque  misérable,  à  raison  de  ce  que  la  plainte 
contenait  aussi  les  noms  des  dénonciateurs. 

2.  F/  4625. 

3.  MM.  Agier,  président,  Morel  de  Vindé,  Bigot  de  Préameneu,  Minier,  Réco- 
lènc,  Garran  de  Coulon.Oudart,  Vermeil,  Lavigne  et  Daugy.  .Vccusateur  public. 
Ï\L  La  Saudade.  Tous  étaient  anciens  avocats  au  Parlement. 
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tribunal  ne  rougissaient  pas  de  nier  l'évidence,  aussi 
accessibles  à  l'influence  des  cabales  politiques  que 
les  parlementaires  tant  décriés. 

Cet  acquittement,  prononcé  en  présence  de  plu- 
sieurs milliers  de  brigands,  en  partie  fournis  par  le 
club  des  Cordeliers  *,  ne  fut  pas  ratifié  par  l'opinion 
publique.  Nous  en  trouvons  l'écho  dans  un  journal 
hebdomadaire  que  Champigny,  imprimeur-libraire 
rue  Hautefeuille  30,  publiait  sous  le  titre  UAmi  de 
la  Révolution  ou  Philippiques  dédiées  aux  représen- 
tants de  la  nation,  aux  gardes  nationales  et  à  tous 
les  Français.  On  lisait  dans  le  n"  xix(du  15  au  22  jan- 
vier 1791)  : 

«  Un  nommé  Rotondo,  homme  dont  l'existence 
est  une  injure  à  la  société,  emprisonné  deux  fois 
pour  vol  en  1784  et  1785  "-  ;  ami  de  Marat  %  de  ceux 
des  soi-disant  vainqueurs  de  la  Bastille  que  depuis 

1.  L'Ami  du  Peuple,  t.  I,  procès  des  Vainqueurs  contre  les  mouchards, 
pièce  n»  7. 

2.  C'est  un  seul  et  même  emprisonnement. 

3.  Le  12  février  1791,  Rotondo  signait  avec  Legendre,  président,  Vincent, 
secrétaire-greffier,  Maillard,  Fournier,  Boucher  de  Saint-Sauveur,  Verrière, 
«  dom  Ballejat,  chartreux  qui  se  recommande  à  M.  Marat  «,  et  quarante-six 
autres  membres  du  club  des  Cordeliers,  une  adresse  de  chaleureux  dévouement 
à  Marat. 

«  Instruits  des  inquiétudes  pénibles  que  l'Ami  du  Peuple,  le  patriote  Marat, 
semble  concevoir  sur  les  dangers  de  la  patrie,  sur  l'impossibilité  de  parvenir  au 
salut  de  la  liberté  et  au  maintien  de  la  constitution,  inquiétudes  douloureuses 
qu'il  a  versées  dans  le  sein  d'un  ami  »  ; 

«  Considérant  combien  il  y  auroit  à  perdre  pour  tous  les  patriotes  si  celui 
qui  a  seul  soutenu  le  poids  glorieux  de  la  défense  publique,  si  l'Auii  du  Peu- 
ple désespéroit  de  notre  liberté  ou  s'il  cessoit  de  la  soutenir  »  ;  que  «  ce  seroit 
une  calamité  publique  et  que  son  silence  seroit  un  deuil  universel  et  l'avant- 
coureur  le  plus  certain  de  la  ruine  de  l'empire  »  ; 

Ils  lui  adressaient  «  les  témoignages  de  leur  sensibilité  avec  l'expression  de 
leur  sincère  dévouement,  leur  affectueuse  invitation  à  mieux  espérer  de  la 
chose  publique  et  de  vouloir  bien  continuer  à  en  soutenir  la  cause  avec  le  même 
zèle,  la  même  énergie  et  la  même  fermeté,  et  d'être  assuré  que  tous  les  mem- 
bres du  club  concourront  de  tous  leurs  moyens,  de  toute  leur  force,  au  péril, 
même  de  leur  vie,  à  la  sûreté  de  sa  personne,  à  la  propagation  de  ses  prin- 
cipes et  à  la  communication  de  son  patriotisme.  " 

{Arch.  nul.  F7  4025.) 
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quelque  temps  on  voit  dans  tous  les  lieux  publics 
insulter  à  ce  que  nous  connoissons  de  plus  respecta- 
ble dans  la  société,  enfin  de  tous  les  scélérats  que  la 
capitale  supporte  dans  son  sein;  avoit  été  mis  auChà- 
telet  sur  la  dénonciation  de  différentes  sections  dont 
les  procès-verbaux  constatoient  que  cet  homme  avoit 
cherché  par  des  propos  incendiaires  à  faire  insulter 
le  Roi.  Les  ennemis  du  général  profitèrent  de  cette 
détention  pour  faire  répandre  qu'il  en  étoit  l'auteur  \ 
parce  que  Rotondo  avoit,  dit-on,  ameuté  dans  diffé- 
rens  catfés  pour  faire  soulever  les  citoyens  contre  la 
garde  nationale  et  la  garde  nationale  contre  son  chef 
Diflerens  témoins  déposoient  que  Ro- 
tondo avoit  conseillé  des  assassinats 

.  .  .  Ce  Rotondo  vient  d'être  élargi  par  le  tribu- 
nal des  dix  avec  un  plus  amplement  informé  de  six 
mois,  espèce  d'absolution  qui  annonce  que  les  juges 
ont  eu  la  conviction  du  crime  sans  pouvoir  réunir 
assez  d'épreuves  pour  prononcer.  » 

Le  fond  de  l'article  était  vrai  mais  la  conclusion 
erronée.  Rotondo  ne  se  montra  pas  enchanté  de 
cette  réclame.  Le  15  juin  1791,  le  professeur  de  lan- 
gues anglaise  et  italienne,  qui  demeurait  alors  rue 
Dauphine,  maison  de  M.  L'heureux,  au  bureau  de  la 
Loterie,  déposa  contre  Champigny  une  plainte  au 
tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris.  Ecou- 
tez les  éclats  de  sa  colère  : 

«  ^^ictime  de  la  plus  affreuse  calomnie,  il  cède  enfin  aux 
cris  de  son  honneur  outragé,  de  sa  réputation  offensée,  de  son 
crédit  détruit,  de  son  civisme  même  compromis 

«  Mais,  à  cette  audience  publique,  aux  yeux  d'un  peuple 
immense, sur  les  conclusions  mêmes  du  commissaire  du  Roy, 
la  vertu  de  l'exposant,  l'innocence  de  sa  conduite,  la  pureté 
de  ses  sentimens,  ont  été  solemnellement  reconnues,  la  vérité 

1.  Il  n'y  était  pas  étranger,  nous  l'avons  vu. 
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a  triomphé  de  l'imposture,  et  les  juges,  pleinement  convain- 
cus de  l'irrégularité  de  l'arrestation,  l'ont  déclaré  injurieuse 
et  vexatoire,  ils  ont  déchargé  Rotondo  de  toutes  accusations, 
ordonné  qu'il  seroit  mis  sur-le-champ  en  liberté,  et  que 
Técrou  de  sa  personne  seroit  rayé  et  bllFé  sur  les  registres  de 
la  prison  du  Chàtelet. 

«  La  notoriété  de  ce  jugement  rendu  le  19  janvier  '  par  le 
tribunal  des  dix  suffira  sans  doute  pour  convaincre  l'auteur 
des  Philippiques  de  la  plus  insigne  mauvaise  loi  et  de  la 
méchanceté   la  plus  criminelle 

«  Cette  calomnie  a  tout  enlevé  à  Rotondo  :  crédit,  con- 
fiance,amis  et  patrie.  Il  avoit  loué  la  salle  du  cirque  au  Palais- 
Royal  pour  rouvrir  cette  année  un  cours  de  langue  italienne, 
dont  il  est  professeur,  ill'avoit  annoncé  par  une  affiche  publi- 
que. L'année  dernière  il  avoit  eu  un  nombre  considérable 
d'écoliers,  ce  nombre  ne  pouvoit  qu'augmenter  dans  ce  nou- 
veau cours  ;  mais  la  publicité  de  cette  calomnie  aifreuse  a  éloi- 
gné les  écoliers,  le  cours  n"a  point  eu  lieu,  Rotondo  a  eu  la 
douleur  de  voir  s'évanouir  les  avantages  bien  légitimes  qu'il 
s'étoit  promis  en  se  chargeant  d'un  loyer  très  cher,  il  a  fallu 
y  satisfaire.  » 

Il  demandait,  en  conséquence,  que  Champigny  fût 
condamné  à  se  rétracter,  et  à  payer  20.000  livres  de 
dommages-intérêts,  les  frais  d'impression  et  d  affi- 
chage du  jugement  à  mille  exemplaires  et  les  dépens. 

Le  2  juillet  Champigny  fut  assigné  à  comparoir 
à  trois  jours  à  l'audience  du  tribunal  séant  au  palais 
abbatial  de  la  ci-devant  abbaye  Saint-Germain-des- 
Prés.  Le  11,  il  répondit  qu'il  n'avait  causé  à  Rotondo 
aucun  tort  volontaire  ;  il  n'avait  fait  qu'insérer  un 
article,  dûment  signé,  qu'on  lui  avait  envoyé  ;  s'il 
eût  été  à  la  louange  du  plaignant,  il  l'eût  également 
inséré  ;  si  les  choses  n'étaient  pas  conformes  à  la 
vérité,il  ne  croyait  pas  qu'on  pût  s'en  prendre  à  lui". 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  la  faiblesse    d'une 

1.  Le  18. 

2.  F7  402i>. 
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pareille  défense.  La  responsabilité  de  l'imprimeur 
était  d'autant  mieux  engagée  qu'il  ne  donnait  pas  le 
nom  du  signataire  de  l'article. 

Il  lui  eût  été  cependant  facile  de  démontrer  que 
presque  tous  les  faits  articulés  étaient  notoirement 
avérés  et  que  Rotondo  ne  devait  s'en  prendre  qu'à 
lui-même  s'il  jouissait  d'une  si  fâcheuse  renom- 
mée. 

Tellen'était  pas,  enapparence, l'opinion  de  celui-ci, 
qui  se  proclamait  «  un  homme  d'honneur  »,  «  une 
belle  âme  ». 

«  Il  croit  se  devoir  à  lui-même,  écrivait-il  le  1"  mai 
1791,  de  justifier  enfin  combien  il  a  de  droits  à  l'es- 
time et  à  la  confiance  d'une  nation  généreuse  et  hos- 
pitalière ;  il  commence  enfin  à  jouir  du  prix  réservé 
à  la  vertu  opprimée  et  au  courage  qui  a  su  combat- 
tre... Calomnié  par  une  cabale...  Assassiné  de  des- 
sein prémédité...  par  les  mouchards  Geoffroy,  Lou- 
vain.  Millet,  Senard  et  Raimbaut,  cavaliers,  Dubois, 
Rouillart,  Georges  et  Bardin,  en  sortant  de  chez 
Estiennc.Lié  par  l'honneur  et  l'estime  de  soi-même 
à  la  nécessité  de  poursuivre  sans  relâche  les  auteurs 
elles  complices  descruelles  persécutions  qu'il  aéprou- 
vées  par  le  ressentiment  d'un  seul  homme  »,il  ne  se 
bornera  pas  aux  poursuites  intentées  contre  les  prin- 
cipaux coupables.  «Il  va  prendre  à  partie  les  mem- 
bres qui  composoient  le  tribunal  du  Châtelet,  il  va 
traîner  aux  pieds  des  juges  du  Peuple  ce  reste  infâme 
des  suppôts  du  despotisme,  il  les  livrera  au  glaive  de 
la  loi.  » 

Malheureusement  ses  ressources  sont  épuisées,  et 
il  en  est  réduit  «  à  chercher  dans  la  générosité  des 
patriotes  français  les  secours  que  la  vertu  a  le  droit 
d'attendre  de  la  vertu  chez  une  grande  nation.  »  Et 
voyez  jusqu'où  va  cette  vertu  :  pendant  qu'il  était 
dans  les  fers  on  lui  a  fait  des  offres  honteuses,  on  lui 
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a  proposé  de  l'or  (du   moins  il  le  prétend),  et   il  a 
refusé  ! 

On  le  désigne  comme  un  des  agents  de  M.  d'Or- 
léans :  c'est  une  calomnie  ridicule,  il  ne  connaît  pas 
M.  d'Orléans,  il  n'a  aucune  liaison  directe  ou  indi- 
recte avec  lui,  il  ne  lui  a  jamais  parlé  '. 

Cependant  ses  relations  avec  Philippe  étaient  si 
notoires  qu'il  avait  tort  de  les  nier.  Le  ci-devant  duc 
payait-il  insuffisamment  ses  services  ?  On  serait 
porté  à  le  croire,  puisque  Rotondo  crie  famine.  Il 
paraît  même  qu'il  essaya,  par  chantage,  d'extorquer 
de  l'argent  à  M"'  Dubarry  2. 

Au  commencement  de  juillet,  Rotondo  est  victime 
d'une  nouvelle  agression,  qu'il  ne  manqua  pas  de 
qualifier  de  tentative  d'assassinat  :  «  Les  monstres... 

tentent  de  nouveau  de  m'assassiner 

je  demeurois  alors  rue  Contrescarpe,  vis-à-vis  de  la 
poste  aux  chevaux  ;  cinq  d'entre  eux  se  rendent  chez 
moi,  et  sans  les  postillons,  qui  accoururent  à  mon 
secours,  j'aurois  sans  doute  perdu  la  vie  ■'.  » 

Nous  sommes  d'autant  plus  persuadé  qu'il  altère 
la  vérité  qu'il  a  fait  un  récit  absolument  faux  de  son 
arrestation  du  17  juillet, et  pour  ce  dernier  cas  nous 
le  convaincrons  de  mensonge  à  l'aide  d'un  document 
irrécusable. 

Le  14  juillet  la  municipalité  avait  fait  célébrer  au 
Champ-de-Mars  une  messe  et  un  Te  Deuni  en  com- 
mémoraison  de  la  fête  de  la  Fédération.  Les  factieux 


1.  .4uj;  citoyens  patriotes  des  sections  de  Paris  et  de  toutes  les  sociétés  des 
amis  de  la  constitution  française. 

1.  Une  lettre  de  Rotondo,  écrite  en  17'Jl  et  trouvée  dans  les  papiers  de  cette 
dame,  est  conçue  en  termes  équivoques  et  très  suspects.  M.  Lenôtre  l'accuse 
encore  d'avoir  trempé  dans  le  vol  des  bijoux  de  M"'  Dubarry,  mais  il  n'en 
donne  aucune  preave.  Ce  vol  eut  lieu  le  U  janvier  1791,  époque  où  Rotondo 
était  en  prison. 

Adresse  du  professeur  Rotlondo  à  tous   les  citoyens  français  amis  de    la 
liberté. 

15 
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profitèrent  de  l'occasion  pour  y  faire  signer,  à  1  heure 
après  midi,  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale. 

«  C'est  pour  leur  donner  une  constitution,  disaient-ils,  que 
les  François  ont  choisi  leurs  représentans  et  non  pour  réta- 
blir un  chef  traître  et  parjure  à  ses  sermens  les  plus  sacrés, 
un  chef  qui  a  manifesté  les  intentions  les  plus  perfides  et  les 
plus  destructives  de  ce  grand  œuvre  auquel  ils  ont  tous  con- 
couru. 

«  Les  citoyens  présents  viennent  donc,  avec  ce  caractère 
qu'ils  tiennent  des  Romains,  avec  ce  caractère  de  liberté 
qu'ils  conserveront  jusqu'à  la  mort,  demander  aux  représen- 
tans de  la  nation  de  ne  rien  statuer  en  définitif  sur  le  sort 
de  Louis  XVI  avant  que  le  vœu  des  communes  de  France  ne 
se  soit  manifesté. 

«  Songez  enfin  que  vous  ne  pouvez  ni  ne  devez  préjuger 
rien  sur  une  question  de  cette  nature  et  que  tout  décret  qui 
ne  se  renfermeroit  pas  dans  les  bornes  qui  vous  sont  pres- 
crites seroit  frappé  de  nullité  et  auroit  en  même  tems  le 
caractère  du  plus  étrange  attentat  aux  droits  du  souverain  le 
Peuple.  » 

Suivaient  environ  cent  quatre-vingts  signatures, 
dont  une  quarantaine  des  «  sœurs  et  femmes  romai- 
nes ».  Nous  y  relevons  le  nom  de  Massoulard;  celui 
de  Rotondo  n'y  figure  point,  et  ce  n'est  pas  surpre- 
nant, puisqu'il  n'était  pas  citoyen  mais  étranger. 

Elle  fut  portée  le  lendemain  à  l'Assemblée,  ce  qui 
donna  lieu  à  un  dangereux  attroupement.  Le  maire, 
instruit  qu'une  grande  foule  de  peuple  remplissait 
la  rue  du  Dauphin,  qui  était  tout  près  du  Manège  et 
y  conduisait,  s'y  rendit  avec  plusieurs  officiers  muni- 
cipaux. S'étant  informés  de  l'objet  du  rassemble- 
ment, ils  apprirent  que  l'on  désirait  présenter  une 
pétition  à  l'Assemblée  nationale.  Ils  consentirent  à 
laisser  entrer  six  députés,  sous  la  condition  expresse 
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que  le  rassemblement  se  dissiperait.  Si  nous  en 
croyons  une  lettre  du  temps  ^  Rolondo  et  l'abbé 
Mallranc,  dit  Massoulard, étaient  à  la  tète  de  la  dépu- 
tation. 

Un  autre  membre  était  le  nommé  Yirchaux,  de 
Neufchàtel,  qui,  bien  qu'étranger,  avait  signé  la  pé- 
tition. Celui-ci  eut  à  se  repentir  de  s'être  mis  en 
avant.  A  peine  était-il  entré  dans  la  cour  du  Manège 
qu'il  fut  arrêté  pour  des  causes  étrangères  et  anté- 
rieures à  ce  qui  se  passait.  Cette  arrestation  pou- 
vant paraître  une  violation  de  la  bonne  foi,  Bailly 
et  les  officiers  municipaux  firent  aussitôt  relâcher  le 
prisonnier,  qui  fut  d'ailleurs  repris  la  nuit  suivante  -. 

Le  dimanclie  17  au  matin,  le  corps  municipal, 
«  informé  que  des  factieux,  que  des  étrangers,  payés 
pour  semer  le  désordre,  pour  prêcher  !a  rébellion 
se  proposent  de  former  de  grands  rassemblemens 
dans  le  coupable  espoir  d'égarer  le  peuple  et  de  le 
porter  à  des  excès  répréhensibles  »,  prohibe  tout 
attroupement,  tout  groupe  dans  un  lieu  public. 

Il  était  un  peu  tard.  Un  rassemblement  s'était 
déjà  formé  et  l'on  apprit  coup  sur  coup  les  plus 
affligeantes  nouvelles.  Deux  particuliers  venaient 
d'être  massacrés  au  Gros-Caillou  par  une  foule 
attroupée,  qui,  après  avoir  mutilé  leurs  cadavres, 
promenait  leurs  têtes  au  bout  des  piques  ;  elle  se 
disposait  à  les  porter  au  Palais-Royal  quand  la 
cavalerie  nationale,  survenant,  les  contraignit  à  y 
renoncer. 

Dans  l'après-midi  on  apprit  que  le  Champ-de-Mars 
et  l'autel  de  la  patrie  étaient  couverts  d'un  grand 
nombre  d'hommes  et  de  femmes  qui  se  disposaient 
à  signer  une  pétition  contre  le  décret  du  15  ;  qu'ils 
avaient  lancé    des   pierres  à   la  garde  nationale  et 

1 .  Cf.  la  dénonciation  de  Lamouche. 
2  Arch.  nat.  C'o  a-  737. 
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mettaient  l'ordre  public  en  péril  ;  que  le  matin  on 
avait  tiré  à  bout  portant  sur  La  Fayette  un  coup  de 
fusil  qui  avait  raté.  Le  corps  municipal  se  décida 
enfin  à  proclamer  la  loi  martiale,  faire  battre  la 
générale,  tirer  le  canon  d'alarme,  déployer  le  dra- 
peau rouge,  et  se  transporter  à  l'Ecole  militaire.  Il 
était  alors  5  h.  1  2.  Mais  ce  ne  fut  qu'une  heure 
plus  tard  qu'il  se  mit  en  marche,  précédé  d'un  déta- 
chement d'infanterie,  de  trois  pièces  de  canon,  du 
drapeau  rouge,  et  suivi  de  plusieurs  corps  de  cava- 
lerie et  d'infanterie  et  deux  canons.  Il  était  8  heures 
moins  1/4  quand  Bailly  et  les  municipaux  arrivèrent 
au  Champ-de-Mars  ;  ils  y  furent  accueillis,  ainsi  que 
la  garde  nationale,  par  une  grêle  de  pierres  et  même 
des  coups  de  feu  que  les  émeutiers  jetaient  ou  tiraient 
du  haut  du  glacis:  plusieurs  officiers  ou  soldats  furent 
blessés  ;  la  situation  parut  si  critique  qu'on  n'effec- 
tua même  pas  les  trois  sommations,  et  la  garde  natio- 
nale fit  une  première  et  inutile  décharge  en  l'air, 
puis  une  seconde  décharge  qui  coucha  sur  le  terrain 
une  douzaine  de  morts  et  autant  de  blessés  ;  il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  mettre  en  déroute  cette 
populace,  qui  s'enfuit  avec  sa  coutumière  lâcheté  ; 
elle  se  vengea  sur  deux  chasseurs  volontaires,  qui, 
surpris  isolément,  furent  assassinés  '. 

Que  faisait  pendant  ce  temps  Rotondo?  Il  est  très 
probable  qu'il  passa  une  partie  de  la  journée  au 
Ghamp-de-Mars  ;  le  marquis  de  Ferrières  affirme  que, 
avec  Camille  Desmoulins,  il  haranguait  le  peuple  du 
haut  de  l'autel  de  la  patrie.  Mais,  sentant  peut-être 
que  les  choses  allaient  tourner  au  tragique,  il  avait 
quitté  de  bonne  heure  cet  endroit  périlleux  :  entre 
(5  h.  1/2  et  7  heures  du  soir  nous  le  retrouvons  à  la 
porte  du  café  Gonti,  au  coin   de  la  rue  Dauphine  et 

1,  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale,  lis  juillet.  ' 
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enlace  du  Pont-Neuf. Ayant  appris  qu'on  promenait 
le  drapeau  rouge,  il  déclamait  contre  la  garde  natio- 
nale, et  disait  notamment  qu'elle  n'était  pas  faite 
pour  les  empêcher  de  s'assembler.  Un  grenadier  du 
bataillon  de  Henri  lY,  nommé  Noël  Duru,  placé  en 
cet  endroit  pour  veiller  à  ce  que  les  voitures  ne 
gênassent  pas  le  passage,  s'approcha  pour  dissiper 
l'attroupement  et  arrêta  l'orateur  un  peu  rudement, 
puisqu'il  le  frappa  à  la  tète  avec  etïusion  de  sang  et 
que  le  jabot  de  sa  chemise  en  fut  taché  :  ce  qui 
donna  lieu  à  son  ami  Marat  '  de  parler  «  de  l'indi- 
gnité et  cruauté  exercées  envers  le  brave  Rotonde 
et  de  son  assassinat  par  les  gardes  nationaux  du 
bataillon  de  Henri  IV  ». 

Duru  conduisit  son  prisonnier  devant  M.  Cuvil- 
lier,  commissaire  de  police  de  la  section,  qui  l'inter- 
rogea %  et  lui  demanda  entre  autres  choses  s'il  con- 
naissait la    proclamation    du  matin    prohibant  tout 

1.  Dans  son  n°  ô2,'j. 

-'.  Nous  prenons  ici  Rotonde  en  flagrant  délit  de  mensonge.  On  restera  con- 
fondu de  son  impudence  après  avoir  comparé  son  récit  au  procès- verbal  du  com- 
missaire de  police  assisté  de  trois  membres  du  comité  de  la  section.  Laissons- 
lui  la  parole  : 

«  Enfin,  le  jour  à  jamais  affreux,  le  jour  exécrable  ovi  l'on  a  souillé  l'autel  de 
la  liberté  du  sang  du  peuple...  a  manqué  d'être  le  dernier  de  ma  vie.  Je  reve- 
nois  d'une  assemblée  où  j'avois  passé  deux  heures  avec  le  commandant  Santerre 
et  un  grand  nombre  d'excellents  citoyens....  Je  suis  arrêté  sur  le  Pont- Neuf 
par  un  nommé  Duru,  simple  soldat  du  bataillon  de  Henri  IV  et  aujourd'hui 
adjudant  de  ce  même  bataillon,  grade  qui  est  vraisemblablement  le  prix  de  son 
lâche  assassinat.  Il  s'écrie:  Rotondo  a  tiré,  il  y  a  environ  une  demi-heure,  un 
coup  de  pistolet  sur  le  général,  au  Champ-de-Mars  !  Cependant  il  est  prou^'é 
que  je  n'y  avois  pas  mis  les  pieds  ce  jour-là.  Néanmoins  je  suis  aussitôt  enve- 
loppé, sabré  et  traîné  mourant  dans  le  corps  de  garde,  où  un  malheur  plus 
grand  m'attendait  encore,  puisque  j'y  trouvai  Etienne  et  consorts,  mes  assas- 
sins de  la  rue  Croix  des  Petits-Champs.  J'avois  presque  perdu  tout  mon  sang, 
et,  qui  le  croira  ?  mes  bourreaux  délibéroient  entre  eux  pour  savoir  s'ils  me 
pendroient  ou  m'achèveroient  à  coups  de  bayonnettes  :  mais  ils  ne  furent  scé- 
lérats qu'à  demi  ;  peut-être  espéroient-ils  que  j'expirerois  des  suites  de  mes 
blessures.  Ils  me  firent  panser  pourtant,  pour  me  conduire  à  la  mairie,  d'où  je 
sus  amené  à  l'Abbaye  sans  avoir  été  interrogé  ». 

{Adi-esse  du  profes.scur  Rottondo...) 
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attroupement:  il  répondit  négativement  et  qu'il  n'était 
sorti  qu'à  2  heures  après-midi  de  sa  demeure,  cour 
de  Lamoignon,  maison  de  M.  Barbe,  maître  de  pen- 
sion. 

Après  avoir  pris  l'avis  de  INIM.  Révérend,  prési- 
dent du  comité,  Desauges  et  Bailleul,  commissaires 
de  section,  M.  Cuvillier  l'envoya  au  département  de 
police.  M.  Perron,  administrateur  chargé  de  la  sûreté, 
vu  le  procès-verbal,  et  en  vertu  des  ordres  des  comi- 
tés réunis  des  Rapports  et  des  Recherches  de  l'Assem- 
blée nationale,  fit  conduire  sur-le-champ  Rotondo  à 
l'Abbaye  '. 

L'ablié  Malfranc,  dit  Massoulard,  craignait  beau- 
coup d'avoir  le  même  sort.  Quelques  jours  après 
l'affaire  du  Ghamp-de-Mars  il  était  une  fois  rentré 
chez  lui  tout  effaré,  disant  :  «  Je  suis  perdu,  je  suis 
dénoncé,  je  vais  être  arrêté,  je  vais  m'en  aller  à  la 
campagne.  »  Il  découcha  une  nuit,  mais  le  jour  suivant 
22  juillet  il  reparut.  Il  était  bien  vrai  qu'il  avait  été 
dénoncé,  le  18  de  ce  mois,  par  le  sieur  Jacques-Elie 
Favre,  commissaire  et  ancien  président  de  la  section 
de  l'Observatoire.  Massoulard  était  de  ceux  qui,  le 
20  juin,  avaient  porté  l'assemblée  primaire  de  cette 
section  à  déclarer  nulle  la  nomination  des  électeurs. 
Le  21,  jour  du  départ  du  Roi,  il  avait  fait  les  motions 
les  plus  incendiaires  dans  une  prétendue  assemblée 
générale  tenue  au  Val-de-Gràce  et  composée  en 
majeure  partie  de  citoyens  non  actifs  et  d'ouvriers 
des  ateliers  publics;  il  y  avait  traité  le  commissaire  de 

1.  Le  prisonnier  avait  dans  sa  poche  un  portefeuille  de  maroquin  rouge  con 
tenant  divers  papiers,  entre  autres  trois  lettres  à  lui  adressées  par  Marat  les 
28  janvier,  23  et  31  mai  1791,  et  deux  exemplaires  de  l'imprimé  intitulé  Aux 
citoyens  patriotes  des  sections  de  Paris  et  de  toutes  les  sociétés  des  amis  de  In 
constitution  française,  du  1"  mai  1791,  signé  Rottondo,  professeur,  membre  de 
plusieurs  clubs  patriotiques,  rue  DauphinC;,  chez  M.  Lheureux,  au  bureau  de  la 
Loterie,  n°  30,  et  Verrières,  premier  défenseur  officieux  de  la  liberté  civile,  rue 
de  l'Égalité.  (Arch.  de  la  Préf.  de  police,  procès-verbaux  des  commissaires  de 
police,  section  du  Pont-Neuf.) 
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police  de  mouchard  et  d'espion  et  lui  avait  dit  haute- 
ment qu'il  était  légitimement  suspect  comme  tenant 
au  pouvoir  exécutif,  qu'il  n'avait  plus  aucune  auto- 
rité, celle-ci  ayant  été  anéantie  par  le  départ  du  Roi 
et  l'Assemblée  nationale  ayant  retiré  à  elle  tous  les 
pouvoirs  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  en  ce  moment  être 
chargé  de  l'ordre  public  et  que  chacun  ne  pouvait 
s'en  lier  qu'à  lui-même  et  prendre  l'ordre  que  de  lui- 
même.  Massoulard  était  de  ceux  qui  avaient  porté 
cette  assemblée  illégale  à  réclamer  des  armes  à  la 
ville,  on  demandait  môme  que  tous  les  ouvriers  s'y 
rendissent  en  corps. 

Le  lendemain  22  juin  il  s'était  présenté  au  comité 
de  la  section,  présidé  par  Favre,  doyen  d'âge  et  ex- 
président,  en  l'absence  du  président.  Il  avait  parlé 
des  événements  actuels  et  sondé  les  dispositions  du 
comité  ;  ne  le  voyant  pas  porté  aux  partis  extrêmes, 
il  avait  changé  ses  batteries  et  dit  que  le  Roi  n'était 
pas  si  coupable,  qu'il  était  bien  excusable,  que  lui 
Massoulard  A'oyait  sa  situation  avec  peine  et  qu'il 
dévoilerait  les  horreurs,  les  abominations  de  TAssem- 
blée  nationale.  A  ces  mots  le  président  lui  avait 
enjoint  de  se  taire,  disant  qu'il  ne  souffrirait  pas  de 
propos  séditieux,  et  il  fut  appuyé  par  le  commissaire 
de  police. 

Ce  commissaire,  nommé  Simon,  certifia  l'exacte 
vérité  des  faits  et  ordonna  qu'expédition  de  cette 
dénonciation  du  18  juillet  serait  envoyée  à  M.  Perron, 
administrateur  de  police. 

Le  22  juillet,  nouvelle  dénonciation.  Le  sieur 
Lamouche,  entrepreneur  en  bâtiments,  vint  déclarer 
au  commissaire  de  police  de  la  même  section  que 
depuis  neuf  mois  environ  demeurait  dans  sa  maison, 
rue  des  Postes,  un  abbé  Malfranc,  dit  Massoulard, 
qui  ne  cessait  de  parler  des  affaires  publiques  d'une 
manière  inquiétante  et  paraissait  tenir  à  un  parti  ; 
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que  cet  abbé  s'était  emparé  de  l'esprit  des  autres 
locataires  de  sa  maison  et  les  avait  exaltés  au  point 
qu'ils  ne  pouvaient  recevoir  les  conseils  de  modéra- 
tion que  Lamouche  essayait  de  leur  donner,  ce  qu'il 
n'osait  même  plus  faire  ;  que  notamment  depuis 
dimanche  ils  se  permettaient  de  parler  contre  la 
garde  nationale  ;  que,  sans  égard  pOur  les  représen- 
tations du  propriétaire, l'abbé  les  assemblait  souvent 
dans  la  cour,  les  animait  et  les  poussait  aux  résolu- 
tions violentes  *. 

Cependant  Massoulard  ne  fut  pas  arrêté.  Peut-être 
le  considéra-t-on  comme  un  simple  détraqué,  l'un 
de  ses  dénonciateurs,  Lamouche,  l'ayant  représenté 
plutôt  comme  un  aliéné  que  comme  un  coupable. 

On  jugea  plus  dangereux  le  juif  Ephraïm,  sujet 
prussien:  il  fut  arrêté  le  18  juillet  comme  suspect 
d'exciter  la  sédition  et  incarcéré  à  l'Abbaye  -. 

Il  n'y  resta  pas  longtemps  :  comme  il  n'y  avait 
pas  de  charges  précises  contre  lui,  il  fut  relâché  le 
surlendemain  en  même  temps  que  le  sieur  Bing,  sur 
un  ordre  du  comité  des  Rapports  signé  Armand  '. 

Bien  mieux,  Ephraïm,  qui  prenait  le  titre  de  «  con- 
seiller privé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  »,  dont  il 
n'était  sans  doute  qu'un  espion,  trouva  moyen  de  se 
faire  délivrer  un  certificat  de  loyauté,  presque  de 
civisme  *  1  II  nous  sera  permis  d'estimer  singulière 
la  façon  dont  fut  opérée  l'enquête.  On  omit  de  Jeter 

1.  Arch.  (le  la  Pvéf.  de  Police,  procès-verbaux  des  commissaires  de  police, 
section  de  l'Observatoire. 

2.  Joifrnal  de  Paris,  du  20  juillet  1791. 

3.  Prèf.  de  Police.  Mises  en  liberté. 

4.  Déclaration  justificative  donnée  au  .sieur  Ephraïm  par  les  comités  des 
Rapports  et  des  Recherches. 

«  Les  comités  réunis  des  Rapports  et  des  Recherches  de  rAssemblée  natio- 
nale, dans  la  situation  violente  où  l'on  vient  de  se  trouver  et  sur  le  bruit  public 
qui  désignoit  le  sieur  Ephraïm  comme  ayant  quelque  part  aux  mouveniens  sus- 
cités dans  la  ville  de  Paris,  ont  cru  nécessaire  de  requérir  son  arrestation Il 

a  été  procédé....  à  la  vérification  exacte  des  papiers....  sans  y  comprendre  néan- 
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les  yeux  précisément  où  l'on  pouvait  découvrir  quel- 
que chose,  c'est-à-dire  sur  la  correspondance  d'E- 
phraim  avec  le  roi  de  Prusse  ;  on  n'ouvrit  même  pas 
le  portefeuille  qui  la  contenait  et  Ton  se  hâta  de  le 
lui  rendre  comme  s'il  brûlait  les  mains  des  enquê- 
teurs :  voilà  certes  une  bien  grande  discrétion  chez 
des  gens  qui  n'avaient  généralement  pas  un  respect 
exagéré  pour  les  monarques  ! 

Quant  à  Rotondo,  il  fut  relâché  le  2  août  sur  un 
ordre  du  département  de  police  donné  avec  l'assen- 
timent des  comités  réunis  des  Rapports  et  des  Recher- 
ches ^ 

Il  ne  semble  pas  avoir  profité  de  son  élargisse- 
ment pour  activer  ses  poursuites  contre  Champigny, 
contre  Dubouzet,  contre  Louvain  et  consorts.  Ce  der- 
nier procès,  déjà  conduit  si  lentement,  vint  à  subir 
un  grave  accroc  :  le  8  février  1792  le  deuxième 
tribunal  criminel  annula,  pour  vice  de  forme  ^  la 
procédure  du  tribunal  du  deuxième  arrondissement 
séant  aux  Petits-Pères,  et  ordonna  que,  si  elle  était 
recommencée,  ce  serait  aux  dépens  de  M.  Agier,  le 
juge  qui  avait  laissé  se  glisser  cette  cause  de 
nullité. 

Rotondo  manifesta  le  plus  grand  désir  d'avoir  ce 


moins  les  pièces  relatives  à  la  correspondance  du  sieur  Ephraïm  avec  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  dont  il  est  conseiller  privé,  lesquelles  étoient  renfermées  dans  un 
portefeuille  particulier  et  lui  ont  été  rendues  dans  leur  entier.  Ensuite,  comme 
il  n'avoit  été  fait  aucune  dénonciation  ni  donné  aucuns  renseignemens  précis 
contre  le  sieur  Ephraïm  :  comme  d'ailleurs,  loin  de  trouver  dans  les  papiers 
vérifiés  rien  de  répréhensible  ou  de  suspect,  on  n"y  a  vu,  ainsi  que  dans  les  ren- 
seignemens qui  ont  été  pris,  que  des  preuves  de  loyauté,  de  dispositions  pacifi- 
ques, amies  de  la  France,  et  conformes  au  bon  ordre,  les  comités,  sur  le  rapport 
qui  leur  en  a  été  fait,  ont  cru  devoir  requérir  que  la  liberté  fut  rendue  au  sieur 
Ephraïm,  ce  qui  a  été  effectué  hier  mercredi,  et  donner  à  ce  dernier,  sur  sa  réqui- 
sition, la  présente  déclaration  justificative.  Fait  aux  comités  le  2f  juillet  1791. 
Signé  :  Armand,  président.  «  (Supplément   au  Journal  de  Paris,  du  23  juillet.) 

1.  Préf.  de  police.  Mises  en  liberté. 

2.  L'un  des  actes  n'indiquait  pas  que  les  deux  notables  adjoints  présents  eus- 
sent déclaré  n'être  parents,  alliés  ni  serviteurs  des  parties 
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jugement  afin  de  recommencer  immédiatement  la 
procédure  et  poursuivre  le  juge.  Son  défenseur  offi- 
cieux, Buipette  de  Verrières,  courut  au  greffe  pres- 
ser l'expédition.  Rotondo  y  passa  lui-même  quelques 
jours  après  pour  la  voir,  la  parcourut  et,  ayant  lu  au 
bas  qu'elle  coûtait  au  moins  quarante  livres,  demanda 
au  commis-greffier  de  lui  donner  copie  du  prononcé... 
«  Cette  petite  question  parut  fort  drôle,  dit  Verriè- 
res, on  reconnut  Rotondo;  le  commis  retira  son 
expédition  et  dit  à  Rotondo  qu'il  n'était  sans  doute 
venu  que  pour  la  lire  sans  la  payer  et  n'en  avoir 
qu'un  extrait...  J'ai  quelquefois  besoin  à  ce  greffe 
et  toujours  on  me  réclame  avec  raison  le  coût  de 
cette  expédition  et  l'on  me  demande  des  nouvelles 
de  mon  professeur  italien.  Voilà  une  des  suites  de 
l'intérêt  que  j'ai  pris  pour  le  sieur  Rotondo.  Je  pour- 
rois  y  ajouter  pareille  réclamation  du  sieur  Fayet, 
huissier  aux  Petits-Pères,  dont  Rotondo  connoît  toute 
l'honnêteté  et  la  complaisance.  » 

Cependant  celui-ci  paraissait  poursuivre  l'affaire  ; 
il  faisait  agir  Santerre  etPétion^  Bien  plus,  il  chan- 
geait d'avocat,  remplaçant  Verrières  par   Polverel. 

Le  i5  mars  le  premier  répondait  au  second,  qui 
lui  avait  demandé  communication  des  pièces  ^  : 

1.  Le  10  février,  Santerre  écrivait  à  Verrières  :  «  Je  suis  allé  chez  M.  Péthion 
pour  savoir  des  nouvelles  de  l'alTaire  de  Geoffroy  ;  il  m'a  dit  qu'il  attendait  de 
vous  des  renseignements  :  ne  négligez  donc  pas  cette  affaire  une  seule  minute.  « 

Le  24  mars  il  lui  écrivait  encore  :  <•  Voudriez-vous  me  faire  le  plaisir  de  me 
domier  des  renseignements  contre  le  sieur  Millet,  c'est-à-dire  des  preuves  comme 
il  a  agi  en  mouchard  contre  Rotondo  et  comme  il  est  un  de  ses  assassins  ;  j'ai 
besoin  de  ces  renseignements,  vous  m'obligerez  sensiblement  de  me  les  procu- 
rer promptement.  » 

•2.  Polverel  lui  avait  écrit  le  23  : 

«  Comme  membre  du  comité  des  défenseurs  officieux  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  séante  aux  Jacobins,  j'ai  été  chargé  d'examiner  les  pièces  des 
différentes  affaires  que  M.  Rotondo  a  eues  à  Paris,  tant  contre  le  capitaine 
Dubouzet,  Louvain,  Çhampigny,  que  autres,  pour  lui  tracer  la  marche  qu'il  doi 
suivre  afin  de  les  conduire   à  bien. 

M.  Rotondo  m'a  dit  que  toutes   ces  pièces  étoient  dans  vos  mains.  Voudriez 
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«  Il  m'a  usé  et  je  ne  lui  conviens  plus...  Je  demande  qu'il 
m'acquitte  et  je  lui  remettrai  ses  pièces.  Il  a  mis  mon 
patriotisme  à  contribution  trop  longtemps,  c'est  le  tour  d'un 
autre;  celui  auquel  j'ai  succédé  avait  autant  de  torts  que 
l'en  ai  maintenant.  Je  connois  Vhonime  et  son  objet  patrio- 
tique, il  le  sait  et  voilà  pourquoi  il  me  voit  avec  les  yeux 
d'un  ingrat  qui  s'acquitte  en  médisant  et  en  calomniant. 
Vous  verrez  que  ses  affaires  sont  mûres,  en  bon  train  et 
prêtes  à  juger;  mais  je  doute  que  Rotondo  veuille  bien  sin- 
cèrement en  voir  la  fin...  On  ne  parleroit  plus  de  lui  et  il 
n'en  parleroit  plus  aux  autres.  » 

C'était  bien  là,  en  effet,  sa  grande  préoccupation. 
Il  publie  une  nouvelle  brochure  \  qui  semble  ne  pas 
avoir  d'autre  but.  Ecoutez  avec  quelle  modestie  il  se 
présente  : 

«  François,  c'est  un  martyr  de  la  liberté,  c'est  un  homme 
traîné  de  cachot  en  cachot  à  cause  de  son  patriotisme,  c'est 
le  professeur  Rottondo,  que  des  assassins  et  des  calomnia- 
teurs à  gage  ont  poursuivi,  et  dans  la  capitale  et  dans  diffé- 
rentes villes  du  royaume;  oui,  c'est  ce  même  Rottondo,  qui 
a  échappé  à  la  barbarie  et  aux  poignards  de  ses  bour- 
reaux  

«  Juges  de  tous  les  tribunaux,  je  vous  demande  justice. 

.  Si  les  anciens  abus  sont  encore  sacrés,  si  les 
emprisonnements  arbitraires  existent  encore  au  mépris  des 
lois,  si  les  assassinats  commandés  par  des  hommes  puis- 
sants ne  sont  point  punis,  les  François  renverseront  le  des- 
potisme nouveau  qui  se  sera  établi  sur  les  débris  de  l'ancien. 
Le  jour  des  grandes  vérités  va  luire  ;  on  verra  à  quel  prix  on 
a  voulu  tenter  ma  fermeté  et  ce  que  j'ai  refusé  de  richesses 
pour  ne  pas  trahir  la  cause    du   peuple,   malgré    les   pertes 

vous,  monsieur,  mêles  confier  pour  en  prendre  lecture,  sur  l'engagement  per- 
sonnel que  je  prends  de  vous  les  rendre  et  de  ne  les  rendre  qu'à  vous  ? 

Jesuis,  très  fraternellement,  monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. >> 

1.  Adresse  du  professeur  Rottondo  ,'1  tous  les  citoijeiif!  françois  amis  de  la 
liberté. 
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que  j'avois  faites  et  de  la  confiance  nécessaire  à  mon  état  et 
de  mon  crédit  et  de  ma  fortune.  Que  d'horreurs  vont  être 
révélées  dans  peu  de  temps!  0  François  !  sur  quels  hommes 
vous  aviez  fondé  l'espoir  de  votre  bonheur  et  de  votre 
liberté  I  Ma  vie  est  en  danger  plus  que  jamais;  que  ma  mort 
au  moins  vous  soit  utile  et  que  je  sois  la  dernière  victime  de 
la  tyrannie.  » 

Et  il  sia^ne  «  Rottondo,  professeur  (de  langues 
angloise,  italienne  et  ladne)  à  la  Société  nationale 
des  jeunes  François,  établie  sous  les  auspices  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  du  directoire  et  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  au  ci-devant  prieuré  de  Saint-Mar- 
tin des  Champs.  » 

Cette  brochure  n'est  pas  datée  ;  elle  fut  très  pro- 
bablement publiée  au  printemps  de  1792,  durant  la 
brève  existence  de  la  garde  constitutionnelle  :  c'est 
ce  que  l'on  peut  induire  de  ce  passage:  «  Dubouzet, 
aujourd'hui  ofticier  supérieur  dans  la  nouvelle  mai- 
son du  Roi....  Sa  nouvelle  dignité  ne  le  mettra 
pas  à  l'abri  de  mes  poursuites,  je  le  poursuivrai 
jusqu'à  la  mort.  Oui,  je  voue  une  haine  éternelle  à 
tous  ces  ennemis  de  la  liberté,  qui  ont  acheté  leurs 
places  avec  les  persécutions  qu'ils  ont  exercées  con- 
tre les  patriotes,  d'après  les  ordres  de  chefs  des- 
potes qui  vouloient  faire  leur  cour  au  pouvoir  exé- 
cutif. » 

Nous  avons  vu  que  Rotondo  n'avait  fait  signifier 
que  le  14  décembre  le  décret  d'assignation  qu'il  avait 
obtenu  le  3  mai  contre  Dubouzet.  Son  ardeur  à 
poursuivre  était  donc  une  simple  parade. 

Il  était  si  peu  pressé  d'en  finir  qu'il  alla  s'installer 
à  Bordeaux.  Nous  lisons  dans  son  Adresse  qu'anté- 
rieurement il  avait  porté  la  bonne  parole  en  diffé- 
rentes provinces,  et  notamment  à  Chartres  et  Angou- 
lème,  villes  où  on  avait  failli  lui  faire  un  mauvais 
parti.  C'est  dans  le  courant  du  printemps  et  de  l'été 
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de  1792  qu'il  faudrait  placer  son  séjour  à  Bordeaux. 
Il  raconte,  il  est  vrai,  dans  ses  Mémoires,  qn  une 
nuit  du  mois  d'août,  rentrant  chez  lui  avec  plusieurs 
amis,  il  trouva  des  gens  apostés  à  sa  porte,  qui, 
n'osant  l'assaillir  ainsi  accompagné,  jurèrent  en  se 
retirant  qu'ils  ne  manqueraient  pas  leur  coup  le 
lendemain:  ce  qui  détermina  son  départ  pour  Bor- 
deaux où  il  serait  resté  six  mois.  Mais  il  ment,  car 
nous  avons  la  preuve  qu'il  était  à  Paris  à  la  fin 
d'août  et  dans  les  premiers  jours  de  septembre. 
Pourquoi  cette  préoccupation  de  se  créer  un  alibi? 

Maton  de  la  Varenne,  qui  fut  activement  mêlé  aux 
événements  de  l'époque,  affirme  que,  lors  des  mas- 
sacres de  septembre,  Philippe  d'Orléans,  poussé 
par  le  désir  de  la  vengeance  et  la  cupidité,  envoya 
Rotondo,  le  coupe-tête  Grison,  le  terrassier  Gonor 
et  quelques  autres  bandits  à  La  Force  pour  faire  égor- 
ger la  princesse  de  Lamballe  \ 

On  prête  volontiers  aux  riches,  et  la  mémoire  de 
Philippe  est  restée  justement  flétrie.  Pourtant  on 
ne  saurait  admettre  sans  preuve  une  pareille  accu- 
sation. 

Il  ne  s'ensuit  point  d'ailleurs  que  Rotondo  n'ait 
pas  trempé  dans  cet  assassinat.  Maton  ne  fut  pas 
seul  à  l'accuser  ;  Rotondo  lui-même  avoue  qu'on  le 
lui  imputa',  et  il  est  probable  que  ce  fut  le  princi- 
pal motif  de  son  extradition  réclamée  l'année  sui- 
vante par  le  roi  de  Sardaigne.  Le  soin  avec  lequel 
Rotondo  s'efforce  d'écarter  tout  soupçon  en  dissi- 
mulant sa  présence  à  Paris  durant  ces  jours  sinistres 
est  une  présomption  des  plus  graves  et  il  n'est  pas 
téméraire  de  penser  qu'il  avait  quelque  grand  crime 
à  cacher. 


1.  Marie-Thérèse-Louise  de  Savoie-Carignan,  belle-sœur  du  duc  d'Orléans. 

2.  Voir  une  lettre  de  lui  dans  F7  Olo.'j. 
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Au  milieu  de  septembre  nous  le  retrouvons  à 
Rouen.  Il  raconte  que  dans  cette  ville,  comme  à 
Bordeaux,  il  ouvrit  une  école  de  langue,  mais  que 
quinze  jours  environ  après  son  arrivée  il  fut  prévenu 
qu'on  devait  l'arrêter  :  son  départ  de  Paris  pour 
Kouen  aurait  donc  eu  lieu  vers  le  6  septembre.  Il 
avait  été  dénoncé  par  plusieurs  citoyens  comme 
ayant  prêché  une  doctrine  dangereuse  pour  l'ordre 
public,  surtout  dans  une  ville  tourmentée  par  le 
besoin  de  subsistances.  A  la  suite  de  cette  dénon- 
ciation, les  commissaires  du  Conseil  exécutif  natio- 
nal envoyés  à  Rouen,  Loiseau  et  Bonneville,  char- 
gèrent, le  22  septembre,  Tisset  et  Giraudot,  citoyens 
de  Paris,  d'arrêter  Rotondo.  Ceux-ci,  accompagnés 
d'un  détachement  de  garde  nationale,  se  rendirent 
le  lendemain  à  minuit  sonné,  à  l'hôtel  de  Lisieux  où 
logeait  le  prévenu  :  mais  celui-ci,  averti,  s'était 
gardé  de  rentrer  chez  lui;  il  avait  fui,  dit-il,  «  pour 
éviter  la  fureur  des  aristocrates  ».  On  ne  rapporta 
de  cette  expédition  que  son  sabre  à  poignée  de  cui- 
vre suspendu  à  un  baudrier  de  cuir  blanc,  qui  fut 
déposé  au  bureau  des  domaines  nationaux  de  la 
commune. 

Rotondo,  revenu  aussitôt  à  Paris,  se  présenta  au 
«  comité  national  »  et  lui  exposa  ses  doléances.  A 
l'en  croire,  «  un  comité',  composé  des  incorrupti- 
bles députés  Sergent,  Merlin  de  ïhionville,  Condor- 
cet  et  autres  »,  obligea  la  municipalité  de  Rouen  à 
déclarer  pourquoi  elle  avait  ordonné  cette  arrestation  ; 
celle-ci  répondit  qu'elle  l'avait  fait  à  l'instance  de 
personnes  inconnues  qui  accusaient  Rotondo  d'allu- 
mer la  discorde  et  de  troubler  la  tranquillité  publi- 
que ;  cette  réponse  n'ayant  pas  paru  concluante  au 
comité,  la   municipalité   fut   menacée  de  suspension 

1.  Dans  un  interrogatoire  de  l'an  VI  il  désigne  "  le  comité  de  sûreté  générale 
ou  le  comité  de  salut   public  » 
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pour  le  cas  où  de  nouveau  elle  attenterait  injuste- 
ment à  la  liberté  d'un  citoyen. 

On  peut  admettre  que  par  «  comité  national  >> 
Rotondo  a  voulu  désigner  le  Conseil  exécutif  natio- 
nal. Mais  quel  est  le  comité  qui  réprimanda  la  mu- 
nicipalité de  Rouen?  A  la  fin  de  septembre  1792,  ni 
plus  tard,  aucun  comité  ne  compta  simultanément 
parmi  ses  membres  Sergent,  Merlin  de  Thionville  et 
Condorcet.  Rotondo  est  donc  encore  une  fois  pris 
en  flagrant  délit  de  mensonge,  et  il  est  très  probable 
que  le  blâme  soi-disant  adressé  aux  municipaux  de 
Rouen  est  une  invention  de  sa  part.  Ce  qui  est  vrai 
c'est  que  Sergent  intervint  en  sa  faveur,  comme  en 
témoigne  une  lettre  du  7  octobre  émanant  de  ce  si- 
nistre personnage. 

En  ce  mois  d'octobre  Rotondo  retourne  à  Londres 
pour  y  propager  les  principes  égalitaires,  selon  la 
commission  secrète  qu'il  en  avait,  disait-il,  reçue  des 
députés  Condorcet  et  Vergniaud  et  du  ministre  Le- 
brun. Il  n'y  resta  qu'un  mois  :  ajant  appris  qu'on 
avait  donné  l'ordre  de  l'arrêter,  il  déguerpit  préci- 
pitamment, laissant  tous  ses  effets.  Par  Strasbourg  et 
Bàle  il  gagna  la  Suisse  et  Genève,  où  il  fut  arrêté  le 
4  avril  1793.  Voici  comment  le  Journal  de  Paris  du. 
22  racontait  cette  arrestation  : 

«  Genève.,  le  13  avril.  Quelqu'un  avoit  appelé  ici  un  nommé 
Rotondo,  fameux  agitateur  de  Paris,  qui,  de  concert  avec 
deux  à  trois  cents  mauvais  sujets,  devoit  faire  entrer  les  Fran- 
çois, exécuter  un  pillage,  massacrer  tous  les  membres  des 
comités,  etc.  Mais  Rotondo  ayant  dit  imprudemment  :  «  Le 
cercle  est-il  assemblé  ?  Il  faut  qu'il  le  soit  pour  aller  balayer 
tous  ces  comités  »,  il  fut  saisi  et  incarcéré.  Il  est  dans  des 
angoisses  inexprimables  et  a  promis  aux  geôlier  et  guichetier 
de  faire  leur  fortune  s'ils  vouloient  favoriser  sa  fuite  :  on 
lui  a  trouvé  vingt  mille  livres  sonnantes  et  des  assignats 
pour  une  forte  somme. 
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«  Il  V  eut  à  l'arrivée  de  ce  Rotondo  des  provocations  et 
agressions  qui  alarmoient  tous  les  boas  citoyens  ». 

Après  trois  mois  et  demi  d'emprisonnement  il  fut 
élargi.  Il  était  libre  depuis  deux  heures  lorsqu'il 
fut  arrêté  de  nouveau  à  Nyon,  petite  ville  de  la  do- 
mination bernoise,  roué  de  coups  par  le  peuple  et 
incarcéré  par  le  bailli  Bonstetten. 

Comme  ses  chaînes  avaient  occasionné  un  gonfle- 
ment des  mains  et  des  pieds,  il  pria  celui-ci  de  faire 
relâcher  ses  fers,  sinon  il  périrait  ;  mais  le  bailli  fil 
répondre  «  qu'on  lui  accordait  la  faculté  de  crever 
quand  il  voudrait,  ce  qui  lui  permettrait  de  féliciter 
Leurs  Excellences  de  Berne  de  la  mort  d'un  individu 
dont  la  terre  ne  connaissait  pas  l'égal  en  scéléra- 
tesse. » 

Il  fut  ensuite  transféré  au  château  de  Cillion,  où 
le  bailli  de  Yevey  lui  dit,  entre  autres  compliments, 
que  «tout  homme  entendrait  avec  horreur  prononce  i 
son  nom  »  :  les  Suisses  l'accusaient  d'avoir  fait  mas- 
sacrer leurs  compatriotes  au  10  août,  ce  dont  il  se 
défendait  d'ailleurs.  Au  bout  de  vingt-six  jours  les 
Bernois  le  livrèrent  au  roi  de  Sardaigne,  qui  l'avait 
réclamé. 

En  traversant  le  mont  Saint-Bernard  Rotondo  avait 
reçu  l'hospitalité  des  religieux  :  il  se  plaint  de  leur 
«  exécrable  conduite  »,  parce  qu'ils  ne  lui  ont  donné 
à  manger  qu'une  soupe  froide  !  Ils  estimaient  sans 
doute  que  c'était  assez  pour  un  tel  homme.  Ils  priè- 
rent même  le  commandant  du  détachement  d'éloi- 
gner sans  délai  le  prisonnier,  craignant,  disaient-ils, 
«  que  son  haleine  n'empestât  le  monastère  ».  Ro- 
tondo, furieux,  les  traite  d'  «  insectes  indignes  de 
l'humanité,  fils  de  la  superstition  et  de  l'ignorance, 
satellites  des  oppresseurs  du  genre  humain  ». 

Après  avoir  passé  plus  de  trois  ans  en  différentes 
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prisons  piéniontaises,  il  fut  relâché  en  1796,  en  vertu 
de  l'article  8  du  traité  conclu  entre  la  République 
française  et  le  roi  de  Sardaigne:  cet  article  obligeait 
le  roi  à  libérer  tous  les  prisonniers  pour  opinions  po- 
litiques. Il  était  également  stipulé  qu'il  indemniserait 
les  détenus  des  pertes  qu'ils  avaient  essuyées  dans 
leurs  propriétés  pendant  leur  détention.  Rotondo  en 
tira  prétexte  pour  demander  50.000  livres  d'indem- 
nité ;  mais,  malgré  les  instances  qu'il  fît  présenter 
par  les  autorités  de  Milan,  il  ne  put  rien  obtenir. 
Vainement  il  sollicita  l'intervention  de  Ronaparte, 
qu'il  appelait  «  l'Alexandre  français  »  :  celui-ci  resta 
insensible  à  ses  flatteries. 

Vers  ce  temps-là  il  se  serait  fait  naturaliser  Français. 
Dans  un  passeport  du  17  vendémiaire  an  VI  délivré 
par  le  ministère  de  la  police  de  la  République  cisal- 
pine, il  est  qualifié  «Milanese,  naturalizzatofrancese  » 
et  il  se  donne  comme  tel  dans  ses  Mémoires.  Cepen- 
dant l'arrêté  du  Directoire  du  2  fructidor  an  VI  le 
qualifie  simplement  «  Italien  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  savons  qu'en  l'an  V  il  re- 
devint agent  secret  du  gouvernement.  Le  4  messidor 
an  V  le  général  Kilmaine,  commandant  en  chef  la 
Lombardie,  lui  délivre,  à  Milan,  un  passeport,  vala- 
ble pour  un  an,  l'autorisant  à  voyager  dans  toute  la 
péninsule  ;  il  y  est  désigné  comme  «  chargé  d'aifaires 
pour  la  République  française  et  commissaire  pour 
différentes  missions  »  '.  Le  passeport  du  17  vendé- 
miaire an  VI,  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  est  plus  ex- 
plicite :  il  nous  apprend  que  Rotondo  doit  «  se  ren- 
dre en  diverses  parties  de  l'Italie  pour   fraterniser 

1.  Un  nouveau  passeport,  délivré  à  Milan,  le  24  messidor  an  V,  par  le  général 
Vignolle,  commandant  la  Lombardie,  le  désigne  simplement  comme  «  homme 
de  lettres,  âgé  de  47  ans,  allant  à  Paris  pour  ses  affaires  particulières  ». 

Le  20  thermidor  il  passe  à  Tortone,  retournant  à  Milan. 
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avec   les  peuples  libres  »,  c'est-à-dire  propager  les 
doctrines  révolutionnaires. 

Le  27  prairial  an  VI  nous  le  retrouvons  à  Nice,  où 
son  arrivée  est  signalée  au  ministre  de  la  police  par 
le  citoyen  Paulian,  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  l'administration  municipale  du  canton  de 
Nice.  Voici  en  quels  termes  il  parle  du  «  nommé  Jean- 
Baptiste  Rotondo,  professeur  de  belles  lettres  »,  al-  ^ 
lant  à  Paris  avec  un  passeport  de  l'armée  d'Italie: 

«  Quelques  heures  de  conversation  que  j'ai  eues  avec  lui 
m'ont  dévoilé  un  homme  à  grand  caractère,  entreprenant, 
exalté,  apôtre  et  martyr  de  la  liberté,  mais  paraissant  n'avoir 
pas  la  meilleure  opinion  du  vainqueur  de  l'Italie,  à  qui  la 
France  a  cependant  rendu  avec  justice  un  hommage  bien 
différent. 

«  D'après  les  divers  papiers  qu'il  m'a  montrés  j'ai  vu  qu'il 
avait  été  souvent  chargé  de  différentes  missions  épineuses.  » 

Le  ministre  donna,  le  11  messidor,  au  commissaire 
près  le  bureau  central  du  canton  de  Paris, l'ordre  de 
lui  amener  Rotondo  et  ses  papiers  dès  son  arrivée. 
On  le  chercha  vainement  durant  un  mois,  on  l'eût 
peut-être  cherché  longtemps  encore  si  sa  logeuse 
n'était  venu  le  dénoncer  chez  le  juge  de  paix,  à  rai- 
son des  injures  et  des  menaces  qu'il  avait  proférées 
contre  elle.  Son  inquiétude  était  fondée,  et  l'opinion 
du  citoyen  Tisset,  agent  secret  du  ministre  de  la  po- 
lice, n'était  pas  de  nature  à  la  calmer  ;  «  C'est  un 
exécrable  sujet  sur  tous  les  points,  lui  dit-il  ;  méfiez- 
vous  de  lui  ;  il  est  capable  de  tous  les  crimes,  à  en 
juger  par  ce  qu'il  a  fait  ;  en  92  j'ai  été  chargé  d'aller 
l'arrêter  à  Rouen,  je  l'ai  manqué.  » 

Ce  Tisset,  cynique  personnage,  était  tenté  de  se 
prendre  pour  un  honnête  homme  en  regardant  Ro- 
tondo. Son  avis  était  d'ailleurs  confirmé  par  une  note 
de  police  ainsi  conçue  : 
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«  Le  nommé  Rotondo,  arrivant  de  Milan  avec  un  passeport 
de  l'armée  d'Italie,  a  été  espion  de  l'Angleterre,  agent  d'exé- 
cution à  Londres. 

«  Il  est  venu  en  France  au  commencement  de  la  Révolution, 
il  s'y  est  prononcé  dans  le  genre  révolutionnaire  de  la  ma- 
nière la  plus  atroce.  Il  s'est  trouvé  compromis,  il  a  fui  de 
lîouen  pour  se  soustraire  à  un  mandat  lancé  contre  lui. 

«  On  le  soupçonne  agent  de  l'Angleterre.  » 

Prévenu  par  le  juge,  le  citoyen  Henry,  chef  du 
bureau  de  sûreté,  lit  arrêter  Rotondo  le  12  thermi- 
dor S  à  1  heure  du  matin,  au  moment  où  il  rentrait 
chez  lui,  rue  des  Fossés  Saint-Germain.  En  présence 
du  commissaire  de  police,  celui-ci  attribua  à  la  lo- 
geuse tout  ce  qui  lui  arrivait  et  dit  qu'il  se  vengerait 
d'elle  à  sa  sortie,  foi  de  Rotondo. 

Interrogé  sur  le  but  de  son  voyage  à  Paris,  il  ré- 
pondit qu'il  était  venu  pour  toucher  l'arriéré  d'une 
rente  viagère  sur  l'hôtel  de  ville,  se  faire  payer  de 
plusieurs  de  ses  écoliers  et  reprendre  son  ancien  em- 
ploi de  professeur  public,  enfin  solliciter  l'appui  du 
Directoire  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  du  roi 
sarde. 

Il  avait  été  arrêté  comme  ultra-révolutionnaire  ou 
plutôt  comme  espion  du  cabinet  anglais.  Bien  qu'on 
n'eût  rien  trouvé  de  compromettant  dans  ses  papiers, 
le  Directoire, par  arrêté  du  2  fructidor,  ordonna  que 
le  citoyen  Rotondo,  «  Italien  »,  fût  conduit  de  bri- 
gade en  brigade  hors  du  territoire  de  la  République. 
Vers  le  10  fructidor  il  écrivait,  de  sa  prison  du  Tem- 
ple, pour  demander  à  Barras  l'autorisation  de  rester 
en  France  ou  tout  au  moins  un  délai  de  trois  déca- 
des afin  de  pouvoir  régler  ses  affaires  et  recouvrer 
les  fonds  nécessaires  pour  son  voyage.  Il  ne  semble 
pas  qu'il  ait  rien  obtenu,  et  le  «professeur  Rottondo»* 

1.  Le  0,  Rotondo  avait  fait  viser  son  passeport  à  letat-major  de  la  place. 

2.  Il  signait  ainsi. 
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fut  conduit  à  la  frontière  de  Suisse  qu'il  franchit  le 
deuxième  jour  complémentaire  an  VI. 

Malgré  ce  manque  d'égards,  Rotondo  revint  en 
France:  il  y  reçut  un  nouvel  affront.  En  ventôse  an  X 
le  Premier  Consul  ordonna  au  préfet  de  police 
Dubois  de  faire  arrêter  Rotondo,  natif  de  Monza  en 
Lombardie,  se  disant  professeur  de  langue  italienne 
et  logé  à  Paris,  rue  Helvétius,  hôtel  de  Nancy,  et  de 
le  faire  conduire  de  brigade  en  brigade  aux  frontiè- 
res d'Italie.  Cet  ordre  fut  exécuté  le  17  ventôse.  Une 
fois  de  plus  Rotondo  pouvait  se  proclamer  «  martyr 
et  apôtre  de  la  liberté^  ». 

On  sait  ce  que  lui  et  ses  pareils  entendaient  par 
ce  mot.  Sur  le  point  de  monter  à  l'échafaud,  l'épouse 
adultère,  la  lubrique  courtisane  Marie  Gouze,  plus 
connue  sous  le  faux  nom  d'Olympe  de  Gouges,  n'o- 
sait-elle pas  se  dire  «  la  femme  la  plus  vertueuse  de 
son  sexe  "  »  {sic)  ?  Celle-ci  du  moins  eut  une  belle 
page  dans  sa  vie  :  écœurée  de  la  lâcheté  de  Target, 
elle  écrivit  à  la  Convention  pour  demander  à  défen- 
dre Louis  XVI,  et  ce  fut  sans  doute  la  cause  de  sa 
mort. 

En  lan  X  nous  perdons  la  trace  de  Rotondo  et  ne 
la  retrouvons  qu'en  1812.  Le  bulletin  de  police  du 
10  octobre  contient  cette  courte  mention  : 

«  Rotondo,  Jean-Baptiste. 

«  Ex-récollet,  arrêté  dans  la  Doire  l'année  dernière  comme 
prévenu  de  vol  à  main  armée  sur  la  grande  route.  Le  défaut 
de  preuves  a  empêché  qu'il  fût  condamné. 

«  M.  le  maître  des  requêtes  (chargé  du  troisième  arrondis- 
sement de  la  police  générale)  propose  de  le  placer  en  sur- 
veillance à  Coni.  Approuvée  » 


1.  Arch.  nat.  ¥7  Gloo. 

2.  Cf.  Léopold  Lacour.  Trois  femmes  de  la  Révoîution 

3.  Arch.  nat.  ¥7  ZTH. 
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Ex-récollet!  Cette  qualification  nous  a  rendu  rêveur, 
elle  nous  a  rappelé  la  jolie  scène  des  Diamants  de 
la  couronne  où  se  déroule  une  longue  théorie  de  bri- 
gands déguisés  en  moines.  Rotondo  a-t-il  réellement 
revêtu  la  bure  ?  Au  commencement  de  sa  carrière 
ou  vers  son  déclin  ?  Et,  en  ce  dernier  cas,  dans  quel 
but  ?  Ce  n'était  certes  pas  pour  faire  pénitence.  Si 
vraiment  il  porta  le  froc,  il  est  encore  plus  complet 
que  nous  le  supposions  :  menteur  impudent,  débau- 
ché, escroc,  défroqué,  voleur  de  grand  chemin,  forte- 
ment suspect  d'assassinat,  il  réalise  le  type  parfait 
de  ces  malfaiteurs  qui  remontent  à  la  surface  de  la 
société  avec  l'écume  des  révolutions. 


CHAPITRE  VI 
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Son  genre  d'éloquence. —  Lutte  homérique  entre  le  marquis  de  Saint- 
Hurugc  et  le  chevalier  de  Ladevèze.  —  Le  marquis  abjure  tous  ses 
titres  et  qualités.  —  Eclipse  totale  de  Saint-Huruge  :  Marat  ouvre 
une  enquête  et  feint  de  croire  qu'il  gémit  de  nouveau  dans  un 
cachot.  —  Réapparition  de  Saint-lluruge.  —  Il  prend  une  part  bril- 
lante à  la  crémation  de  l'effigie  du  pape.  —  Injurié  et  menacé  par 
un  homme  ivre  nommé  Marnot,  il  prétend  que  cet  individu  a  été 
soudoyé  par  les  aristocrates  pour  l'assassiner.  —  11  est  criblé  d'épi- 
grammes  par  la  gazette  de  Gautier.  —  Saint-Huruge  et  sa  badine 
nationale.  —  Sa  première  mission  à  l'armée  du  Nord.  —  Le  grand 
coml^at  des  athlètes  de  la  Constitution.  —  La  journée  du  20  juin  ; 
l'indigne  Pétion  livre  son  prince  aux  loups  démagogues,  et,  juste 
châtiment,  il  sera  deux  ans  plus  tard  dévoré  par  les  loups.  —  Mani- 
festations de  l'esprit  prophétique  ;  sinistres  pressentiments. 


Saint-Huruge  était  tout  aussi  violent,  mais  beau- 
coup moins  intelligent  et  dangereux  que  Rotondo  ; 
c'était  surtout  un  orateur  de  café,  un  motionnaire 
fougueux,  un  tribun  démagogue.  A  peine  sorti  de 
prison,  il  reprit  avec  ardeur  ses  déclamations  révolu, 
tionnaires  :  cette  courte  incarcération,  loin  de  le 
rendre  plus  sage,  n'avait  fait  qu'accroître  son  audace 
et  grandir  sa  popularité. 

Un  étranger,  qui  se  trouvait  à  Paris  à  la  fin  de 
l'année  suivante,  fut  frappé  de  l'effet  que  son  «  ton 
d'énergumène  »,  ses  «  mugissements  de  taureau  », 
ses  discours  violents  opéraient  sur  la  multitude, 
qu'il  compare  aux  flots  de  la  mer  soulevés  par  le  vent. 
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«  Je  remarquai,  dit-il, la  grande  sensation  qu'il  produisait 
sur  ses  auditeurs  •.  elle  était  telle  qu'il  en  naissait  d'autres 
Saint-Huruge  qui,  bientôt  après,  à  son  imitation,  péroraient 
dans  les  calés  et  répétaient  comme  des  perroquets  ce  qu'ils 
lui  avaient  entendu  dire.  Son  éloquence  brutale  devint  le 
type  de  celle  des  clubs  :  elle  convenait  parfaitement  à  des 
agitateurs  qui  voulaient  tout  renverser  et  tout  détruire.  Leurs 
harangues  virulentes  se  composaient  de  tableaux  outrés  des 
abus  de  l'ancien  régime,  de  la  féodalité,  de  la  corruption  de 
la  cour,  de  l'hypocrisie  des  prêtres,  de  la  vénalité  des  gens 
de  robe  et  de  l'insolence  des  nobles  :  ils  exaltaient  ensuite 
la  force  et  la  puissance  du  peuple,  qui  avait,  disaient-ils, 
gémi  tant  de  siècles  sous  le  joug  le  plus  avilissant  et  le  plus 
dur,  et  qui  maintenant,  pour  être  heureux,  n'avait  plus  qu'à 
se  venger  dans  le  sang  de  ses  oppresseurs  :  voilà  comment 
ces  démagogues  enflammaient  les  esprits  '.  » 

Nulle  querelle  dans  l'enceinte  du  Palais-Royal  ou 
ses  alentours  sans  qu'il  y  figurât,  nulle  bagarre  sans 
qu'il  y  jouât  un  rôle. 

«  On  impute  une  partie  des  troubles  du  Palais-Royal,  dit 
une  feuille  du  temps,  au  nommé  Saint-Huruge,  homme 
ardent, pour  modérer  l'expression  qui  lui  convient,  légèrement 
traité  par  tous  ceux  qu'ennuient  sa  figure  et  sa  voix  séditieuse; 
mais  en  même  temps  connu  pour  le  plus  calme  des  hommes, 
le  plus  insensible  à  l'injure,  le  plus  imperturbable  à  la  menace, 
le  plus  patient  sous  la  menace  effectuée,  quand  on  est  moins 
patient  que  lui  ^.  » 

Parmi  les  épisodes  de  cette  existence  agitée,  aucun 
ne  fit  plus  de  bruit  que  sa  lutte  homérique  avec 
M.  de  Ladevèze. 

Le  10  avril  1790,  à  4  heures  du  soir,  le  marquis 
de  Saint-Huruge  racontait,  au  café  de  Valois,  d'après 
plusieurs  lettres  de  Lille,  la  rixe  sanglante  qui  avait 
eu  lieu  le  8  dans  cette  ville  entre  le  Colonel-Géné- 

1.  Mém.  de  Fanche-Borel.  I,  ')'6. 

2.  Journal  de  la  Cour  et  de  lu   Ville,  1"  avril  1700 
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rai  infanterie  et  un  ré2:iment  de  chasseurs,  d'une  part, 
et  le  Royal-Vaisseaux  et  le  régiment  de  laCouronne, 
d'autre  part.  Cette  querelle  avait  eu  pour  cause  l'an- 
tipathie qui  existait  entre  les  deux  premiers,  peu 
favorables  aux  idées  nouvelles,  et  les  deux  derniers, 
qui  ne  laissaient  échapper  aucune  occasion  de  mon- 
trer leur  zèle  pour  la  cause  de  la  Révolution. 

Après  ce  récit,  M.  de  Saint-Huruge  lit  quelques 
réflexions,  telles  que  : 

«  J'aimerais  mieux  être  tambour  dans  Royal-Vais- 
seaux ou  la  Couronne  que  maréchal  de  France. 

Les   aristocrates  doivent  avoir 

le  nez  bien  cassé  du  résultat  de  tous  ces  événements.  » 

Parmi  les  auditeurs  se  trouvait  un  homme  à  che- 
veux gris,  vêtu  d'un  habit  bleu,  et  décoré  de  la  croix 
de  Saint-Louis,  à  qui  les  mots  piquants  du  marquis 
ne  plurent  point.  Celui-ci,  ayant  très  chaud,  se  leva 
pour  sortir.  En  passant  près  du  chevalier,  nommé 
Ladevèze,  il  le  heurta  légèrement.  «  Je  vous  prie,  lui 
dit  avec  vivacité  ce  dernier,  de  faire  attention  à  ce 
que  vous  faites.  —  Je  ne  V ai  pas  fait  exprès,  répon- 
dit le  marquis,  il  n'jy  a  pas  là  de  quoi  se  fâcher.  » 
Alors  le  chevalier,  se  levant  brusquement,  lui  dit  à 
voix  basse  :  «  Un  endroit  public  n'est  pas  propre 
aux  disputes,  sortons.  »  Et  il  sortit  aussitôt  dans  le 
jardin,  immédiatement  suivi  de  M.  de  Saint-Huruge. 
«  Je  vous  connais,  reprit  Ladevèze,  vous  devez  vous 
souvenir  que  vous  avez  été  à  mes  genoux  à  Dijon. 
—  Je  ne  vous  crains  pas,  répliqua  Saint-Huruge.  — 
Eh  bien,  venez  donc.  »  Sur  ces  mots,  le  chevalier 
lui  asséna  deux  grands  coups  de  canne  sur  la  tète. 
«  A  V aristocrate  !  A  moi  les  patriotes  !  »  mugit 
Saint-Huruge  en  prenant  son  adversaire  aux  cheveux, 
dont  il  ne  lui  laissa  qu'une  petite  partie  '.  Aussitôt 

1.  L'année  suivante,  lors  de  sa  plainte  contre  Marnot,  il  revient  sur  son  pugilat 
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Je  peuple  se  jeta  sur  Ladevèze  et  le  maltraita  rude- 
ment. Le  marquis,  voyant  le  chevalier  tenu  aux  qua- 
tre membres,  lui  égratigna  le  visage  avec  ses  ongles, 
le  bourra  de  coups  de  poing,  et  l'eût  sans  doute 
assommé  sur  place  sans  l'intervention  de  la  garde 
nationale  qu'on  avait  requise.  Le  nombre  des  spec- 
tateurs était  devenu  immense.  Le  chevalier  eut  beau 
se  prévaloir  de  la  décoration  respectable  qu'il  por- 
tait :  il  fut  conduit  au  corps  de  garde,  où  il  arriva  le 
visage  ensanglanté,  la  chemise  déchirée  et  tachée  de 
sang.  On  lui  lit  boire  un  verre  d'eau  et  on  voulut 
lui  donner  le  temps  de  se  laver  et  de  se  remettre  ; 
mais,  un  moment  après,  survint  M.  de  Saint-Huruge, 
qui  l'accabla  d'injures.  Ladevèze,  interrogé  s'il  voulait 
porter  plainte,  répondit  qu'il  irait  se  plaindre  à  M.  de 
La  Fayette  mais  non  en  justice.  L'officier  de  la  garde 
l'ayant  alors  engagé  à  aller  au  district,  Ladevèze 
répondit  qu'il  ne  demandait  pas  mieux.  Il  s'y  trou- 
vait encore  quand  se  présenta  le  chevalier  de  Bouf- 
flers,  député  à  l'Assemblée  nationale,  pour  déclarer 
qu'il  connaissait  le  chevalier  de  Ladevèze,  dont  il 
avait  été  le  colonel  pendant  six  ans,  qu'il  était  in- 
formé de  sa  conduite  en  Sénégal  où  il  était  arrivé 
un  mois  après  le  départ  de  Ladevèze,  et  qu'en  tou- 
tes les  occasions  celui-cis'était  montré  un  parfait  hon- 
nête homme,  un  brave  officier  et  un  excellent  citoyen. 
Invité  à  déposer,  M.  de  Ladevèze  protesta  tout 
d'abord  contre  l'épithète  d'aristocrate,  qu'on  voulait 
lui  appliquer;  disant  qu'il  était  fort  attaché  au  Roi  et 

avec  Ladevèze.  Incorrigible  fanfaron,  il  lui  en  coûte  trop  d'avouer  qu'il  a  reçu 
des  coups  ;  il  prétend  toujours  qu'il  a  eu  le  bonheur  de  les  parer  et  qu'il  a  ter- 
rassé l'adversaire  «  après  lui  avoir  arraché  les  cheveux  et  l'avoir  plumé  ;  qu'il 
alloit  en  faire  un  exemple  sur-le-champ  lorsque  la  garde  nationale  lui  ôta  des 
mains  son  agresseur.  »  Mais  sur  cette  question  de  coups  reçus,  il  est  contredit 
non  seulement  par  les  récits  du  temps  mais  aussi  par  un  témoin,  le  sieur  Fré- 
mont,  qui  déposa  que  le  marquis  était  rentré  dans  le  café  en  disant  :  «  Je  viens 
d'être  assommé  à  coups  de  canne.  » 
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à  l'autorité  royale,  qui  lui  paraissait  le  seul  garant 
de  la  liberté  nationale,  pour  laquelle  il  avait  com- 
battu à  Vizille. 

Après  avoir  reçu  les  dépositions  des  deux  combat 
tants  et  de  plusieurs  témoins  S  le  comité  de  police 
du  district  de  Saint-Roch  renvoya  l'affaire  au  dépar- 
tement de  police,  qui  la  renvoya  au  procureur  syn- 
dic et  au  tribunal  municipal  *.  M.  Bailly  enjoignit  au 
marquis  de  tempérer  un  peu  Texcès  de  son  patrio- 
tisme et  d'être  plus  circonspect,  puis  il  fit  relâcher 
les  deux  adversaires. 

Le  lendemain  dimanche  cette  affaire  produisit  une 
grande  fermentation  ;  le  Palais-Royal  était  rempli  de 
groupes  dont  les  orateurs  ne  parlaient  pas  en  faveur 
du  champion  de  la  cause  populaire  :  ce  qui  prouve, 
ajoute  un  témoin  oculaire,  que,  pour  certaines  per- 
sonnes, la  meilleure  manière  de  servir  le  bon  droit 
c'est  de  ne  le  pas  défendre. 

On  faisait  courir  le  bruit  que  les  deux  adversaires 
devaient  se  battre  au  pistolet  ;  «  mais  on  est  sûr, 
disait  Gorsas,que  le  marquis  de  Saint  Huruge  a  trop 
bonne  envie  de  voir  la  fin  de  la  révolution  pour  ris- 
quer l'aventure.  Une  amorce....  une  balle....  tout 
cela  n'est  pas  très  sain,  et  l'on  assure  que  le  marquis 
de  Saint-Huruge  est  de  l'avis  de  Mascarille  et  de 
Jodelet  '.  » 


1.  Dépositions  du  marquis  de  Saint-Huruge.du  chevalier  de  Ladevèze,  de  Louis- 
Pierre  de  Boutaudon,  citoyen  de  Paris,  de  Louis  Frémont,  bourgeois,  d'Etienne 
Daudiliert-Caille,  consul  près  l'empereur  de  Maroc,  de  Pierre  Soulet,  avocat,  de 
Louis-Dominique  Lamiral,  ancien  agentdu  commerce  d'Afrique,  de  Louis  Galand- 
postillon  sans  place,  de  Jandelle,  caporal  du  bataillon  de  Saint-Roch,  de  Jean- 
Baptiste-Théodore  Grandjean,  sculpteur  doreur  et  caporal  du  bataillon  de  Sainte, 
Opportune,  de  M.  Stanislas-Jean  de  Boufflers,  député  à  l'Assemblée  nationale. 

2.  Le  tribunal  de  police  de  la  ville  de  Paris  était  composé  du  maire,  d'un  lieu- 
tenant de  maire,  et  de  notables  adjoints.  Le  ministère  public  était  rempli  par 
le  procureur  syndic  de  la  commune  ou  l'un  de  ses  adjoints. 

3.  Courrier  de  Paris,  11,  12.  13  avril  1790.  Moniteur,  17  avril  1790.  Archives 
nationales,   VV  300,  n»  379.  Interrogatoire   de  Ladevèze  par  le  maire   de  Sens. 
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Cette  querelle  devait  avoir  son  épilogue  à  la  barre 
du  tribunal  révolutionnaire. 

Non  content  de  combattre  les  aristocrates  dans 
l'enceinte  du  Palais-Royal,  Saint-Huruge  allait  les 
attaquer  jusqu'à  la  porte  de  leur  club.  Au  mois  d'avril 
1790,  les  noirs,  dégoûtés  du  quartier  Saint-Honoré 
par  les  huées  et  les  clameurs  du  peuple,  quittèrent  le 
couvent  des  Capucins  pour  se  transporter  à  la  Sor- 
bonne  :  on  les  poursuivit  dans  ce  nouvel  asile  ;  on 
distribuait  des  écus  aux  siffleurs  et  l'on  embauchait 
des  domestiques  pour  huer  leurs  maîtres;  le  marquis 
de  Saint-Huruge  dirigeait  le  charivari  et  remplissait 
les  fonctions  de  «  grand  maître  des  cérémonies  *  ». 

Il  les  harcelait  de  ses  épigrammes,  parfois  spiri- 
tuelles, toujours  burlesques.  L'évêque  de  Tréguier 
ayant  été  assigné  au  Chàtelet  à  l'occasion  de  quel- 
ques lettres  pastorales,  Saint-Huruge  proposa  de  le 
nommer  évèquede  Bicètre,  avec  300  livres  de  revenu, 
à  condition  qu'il  ne  sortirait  pas  de  son  dio- 
cèse ^ 

Les  noï>5,  c'est-à-dire  la  droite,  n'étaient  pas  seuls 
en  butte  à  ses  attaques  :  il  n'épargnait  pas  plus  le 
centre,  autrement  dit  les  /m/)ar^mM.v, qu'il  comparait 
aux  sapajous  de  la  ménagerie  des  Grands  aristocra- 
tes cV Afrique,  pour  les  remercier,  disait-il, des  libel- 
les qu'ils  publiaient  contre  lui  et  contre  Barnave, 
Ch.  de  Lameth,  Aiguillon,  Rabaud,  Noailles,  Cha- 
pelier, Rœderer  et  autres  membres  distingués  du 
club  des  Jacobins.  Aussi  ne  fut  on  pas  étonné  quand, 
au  mois  de  juin  1790,  après  avoir  appris  la  motion 
de  Lanjuinais  à  la  tribune  du  club,  il  abjura  tous  ses 


Journal  de  la  Cour  et  de  hi  Ville,  12  et  13  avrillTOO.  Archives  de  la  préfecture 
de  police.  Sections  de  Paris,  procès-verbaux  des  commissaires  de  police  (Butte 
des  Moulins).  Procès-verbal  du  10  avril  1790. 

1.  Corresp.  sur  le  règne  de  Louis  XVI,  publiée  par  M.  de  Lescure,  p.  441 

2.  Gorsas,  Courrier,  11  juin  1700,  p.  105 
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titres  et  qualités  et  déclara  qu'il   s'appellerait  désor- 
mais Saint-Hurnge,  citoj'en,  français  '. 

A  cette  époque  il  disparait  et  pendant  de  longs 
mois  on  n'entendra  plus  parler  de  lui  à  Paris.  II 
s'était  sans  doute  rendu  à  son  château  de  Saint-Hu- 
ruge,  où  il  crut  devoir  modifier  son  nom  dans  un 
sens  encore  plus  démocratique.  Le  26  septembre  1790 
il  se  présente  pardevant  le  conseil  municipal  de 
cette  commune,  sous  les  noms  de  «  Victor  National 
La  Fage,  ci-devant  marquis  de  Saint-Huruge  »,  et  il 
ajoute  :  «  ce  dont  il  est  très  aise  ». 

Il  requiert  le  conseil  de  recevoir,  au  lieu  de  con- 
tribution patriotique,  une  déclaration  aux  termes  de 
laquelle  il  lui  était  impossible  de  faire  aucun  don 
gratuit.  Sa  femme  n'ayant,  durant  sa  régie,  payé  ni 
dettes  ni  impôts  ni  fait  pour  un  liard  de  réparations, 
il  avait  chaque  année  plus  de  11.000  livres  à  verser 
aux  créanciers,  sans  compter  les  réparations  urgen- 
tes à  faire  à  ses  bâtiments  prêts  à  s'écrouler  ;  en  sorte 
qu'il  ne  lui  restait  que  très  peu  de  revenus  :  tous 
étaient  d'ailleurs  saisis  par  les  créanciers,  au  préju- 
dice desquels  sa  femme  avait  obtenu  la  préférence 
pour  les  provisions  que  n'avait  cessé  de  lui  allouer  le 
Parlement  de  Paris  et  la  pension  de  2.000  écus  qu'elle 
s'était  fait  adjuger.  Il  accusait  M.  Noly,  trésorier  du 
département,  d'avoir  prévariqué  en  n'osant  pas  lui 
demander  un  liard  de  peur  de  déplaire  au  ministre 
Amelot.  Cette  déclaration  est  signée  Victor  National 
Lafage,  citoyen  français  '. 

La  brusque  disparition  de  Saint-Huruge  ne  laissa 
pas  d'inquiéter  ses  amis  et  d'intriguer  le  public  pari- 
sien. ]Mais  on  en  fut  réduit  aux  conjectures.  Les  uns 
disaient  qu'il    était    parti  pour    Bruxelles    afin    d'y 


1.  Gorsas,  Courrier.  7  juin  1790,  p.  38. 

2.  Pièce  justificative  2. 
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rehausser  l'énergie  des  amis  delà  constitution  popu- 
laire, refroidis  par  l'approche  des  hussards  de  Léo- 
pold  \  D'autres  prétendaient  qu'il  était  retombé  dans 
les  fers  du  despotisme. 

Un  citoyen  ayant  écrit  à  ce  sujet  kVAmi  duPeuple^ 
Marat  répondit  le  21  novembre  1790  : 

«Je  m'empresse  d'iaviter  le  cher  patriote  Saint-IIuruge  à 
tirer  ses  concitoyens  de  peine  sur  son  long  silence.  Si  par 
un  dernier  trait  d'infamie  l'héroïque  Mottier  avoit  de  nouveau 
attenté  à  sa  liberté,  j'invite  tous  les  bons  citoyens  à  se  pré- 
senter en  nombre  suffisant  pour  être  écoutés,  à  la  Force,  à 
la  Conciergerie  du  Palais,  au  Chàtelet,  et  à  fouiller  ces  pri- 
sons. » 

Le  29  novembre,  parlant  de  l'internement  à  Bi- 
cètre  d'une  vingtaine  d'individus,  Marat  feint  de 
croire  que  ce  sont  de  nouvelles  victimes  des  ennemis 
de  la  Révolution,  et  s'adressant  aux  citoyens,  il  s'é- 
crie : 

«  Accourez,  et  faites-vous  ouvrir  ces  sombres  retraites  où 
le  despotisme  fait  périr  peu  à  peu  les  innocens  dévoués  à 
ses  vengeances.  Peut-être  Saint-Huruge  gémit-il  dans  les- 
noirs  cachots  de  Charenton,  s'il  n'est  pas  englouti  dans  les 
galbanons  de  Bicétre.  » 

Le  4  décembre,  Marat  publie  la  lettre  d'un  citoyen 
qui  lui  fait  part  de  ses  craintes  sur  la  disparition 
de  plusieurs  vigoureux  patriotes  qui  se  sont  distingués 
par  l'énergie  de  leur  civisme,  tels  que  Saint-Huruge 
et  d'autres  motionuaires  des  cafés  de  Foy  et  du 
Caveau. 

Le  9  décembre  un  nommé  Martin  écrit  à  l'Ami  du 
Peuple  : 

1.  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  20  juin  ITOo. 
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«J'ai  fait  mille  vaines  recherches  pour  découvrir  Saint-Hu- 
ruge  ;  se  pourroit-il  que  cet  ardent  défenseur  de  la  liberté 
fût  encore  privé  de  la  sienne  ?  Cette  idée  me  fait  frémir;  je 
conjure  tous  les  bons  patriotes  d'unir  leurs  efforts  aux  miens 
pour  le  déterrer.  Les  ennemis  du  bien  public  ne  perdent  ja- 
mais de  vue  les  héros  de  la  révolution  pour  consommer  leur 
ruine  ;  les  patriotes,  de  leur  côté,  doivent  toujours  les  sui- 
vre des  yeux  pour  les  sauver.  » 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  un  certain 
M.  Treille  écrit  à  Marat  qu'il  avuSaint-Huru2:e  à  Lyon 
au  mois  d'août  et  qu'il  est  actuellement  dans  une 
petite  terre  près  de  Màcon.  Or,  sans  parler  de  la  sei- 
gneurie de  Saint-Huruge  sise  à  43  kilomètres,  rappe- 
lons qu'il  possédait  aussi  la  terre  de  Vaux-sous- 
Targe  sise  à  19  kilomètres  de  cette  ville.  La  nouvelle 
était  donc  très  vraisemblable.  Mais  elle  n'était  pas 
du  goût  de  Marat,  qui  avait  besoin  de  la  détention, 
vraie  ou  supposée,  de  Saint-Huruge,  pour  se  livrer  à 
des  apostrophes  mélodramatiques.  Aussi,  un  grena- 
dier du  bataillon  de  Henri  IV  ayant,  assure-t-il,  affirmé 
avoir  ouï  dire  que  Saint-Huruge  était  au  Chàtelet, 
Marat  s'écrie  le  7  janvier  : 

«  Il  est  donc  vrai,  citoyens,  que  jamais  vous  ne  fûtes  plus 
en  proie  aux  atteintes  du  pouvoir  arbitraire  que  sous  le  pré- 
tendu règne  delà  liberté,  et  que  jamais  la  tyrannie  n"a  étendu 
plus  cruellement  sur  vous  son  sceptre  de  fer.  Pour  n'être 
pas  esclaves^  il  faut  abhorrer  les  despotes;  or,  que  prétendez- 
vous  que  l'on  pense  de  votre  civisme,  lorsque  l'oppression 
de  Saint-Huruge  a  pu  être  tenue  secrète  depuis  si  longtemps 
parmi  vous  qui  en  avez  été  les  témoins,  malgré  les  vives  sol- 
licitations de  quelques  patriotes  empressés  à  percer  le  mys- 
tère? Mais  quoi,  Saint-Huruge  a  perdu  sa  liberté  pour  avoir 
défendu  la  vôtre  I 

Je  crois  l'apercevoir  à  la  sombre  lueur  d'une  lampe  funè- 
bre, et  à  travers  une  grille  serrée,   étendu  sur  une  poignée  de 
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paille  au  fond  du  cachot  qui  le  renferme, pâle, défait,  couvert 
de  haillons,  fermant  ses  yeux  à  la  lumière  odieuse  du  jour, 
poussant  de  profonds  soupirs,  maudissant  son  existence  et 
comptant  avec  désespoir  les  journées  sans  fin  écoulées  dans 
ce  séjour  d'horreur.  » 

Il  essayait  ainsi  de  pousser  les  patriotes  à  visiter 
les  prisons  du  Cliâtelet,cequieût  occasionné  une  dan- 
gereuse émeute. 

La  sollicitude  de  Marat  s'explique  encore  par  un 
autre  motif  :  il  semble  certain  qu'il  avait  des  intelli- 
gences avec  la  faction  d'Orléans  ;  ses  ménagements, 
ses  mots  aimables  pour  Philippe,  sa  constance  à  nier 
l'existence  de  cette  faction  sont  significatifs.  Quanta 
Saint-Huruge,  ses  attaches  avec  ce  parti  n'étaient  un 
mystère  pour  personne  ;  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  il  était  à  la  solde  du  duc  et,  avec 
Sillery,  La  Clos  et  Rotondo,  signalé  comme  l'un  de 
ses  principaux  agents  '. 

Les  aristocrates  ne  manquaient  pas  de  mêler  une 
note  ironique  à  ce  concert  de  regrets. 

4.  Les  bons  citoyens,  écrit  l'un  d'eux,  sont  inquiets  de  la 
santé  de  M.  de  Saint-Huruge.  On  s'aperçoit  de  son  absence  en 
toute  occasion  :  s'il  s'élève  un  tumulte,  il  est  apaisé  sur-le- 
champ    Si  deux  hommes  se 

prennent  au  collet  pour  des  différences  d'opinion  injurieuse- 
ment  prononcées,  l'affaire  finit  sans  un  coup  de  canne,  preuve 
que  ce  gentilhomme  n'était  pas  un  des  champions  3.     .     .     .  ■> 

i.  Corresp.  sur  le  règne  de  Louis  XVI,  p.  523.  On  le  représente  comme  l'ins- 
trument de  Philippe  d'Orléans  et  d'Honoré  Riquetti.  {Journal  de  la  Cour  et  de 
la  Ville,  12  oct.  1790.)  Quelques  mois  plus  tard,  on  lisait  dans  la  môme  feuille 
(n°  du  12  mai  1791)  :  ■(  Parmi  les  conviés  au  grand  diner  donné  le  vendredi  6  mai 
parM.Sansterre  à  la  famille,  se  trouvaient  MM.  d'Orléans,  La  Clos,  Saint-Huruge, 
Sillery,  Rotondo,  etc.  ;  les  mets  préparés  par  les  gargotiers  patriotes  du  fau- 
bourg et  de  la  Râpée  ont  été  trouvés  délicieux.  Lundi,  9  mai,  la  famille  a  diné 
à  Mousseau.\.  « 

2.  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  28   août  1790. 
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Enfin,  au  commencement  de  mars,  on  annonce 
que  «  le  grand  Saint-Huruge  a  paru,  de  retour  de 
sa  grande  mission  *  ». 

«  Le  grand  motionnaire,  le  fameux  Saint-Huruge,  qui  a 
porté  partout  impunément  le  trouble, le  désordre  et  la  fureur 
dont  il  est  agité,  se  vantoit  hier  d'avoir  imaginé,  pour 
èchaulfer  le  peuple,  de  répandre  que  les  monarchistes  por- 
toient  la  cocarde  blanche.  Il  se  vantoit  aussi  de  n'avoir  rien 
épargné  pour  faire  égorger  les  citoyens  les  uns  par  les  autres. 
Et  cet  homme  brave  la  loi  sous  les  yeux  de  TAssemblée  na- 
tionale, de  la  municipalité  et  de  quarante  mille  hommes  qui 
se  disent  armés  pour  la  sûreté  publique  !  0  temps  1  0  mœurs  !  -  » 

Le  4  avril  Saint-Huruge  occupait  une  place  bien 
propre  à  flatter  son  orgueil  dans  le  cortège  funèbre 
de  Mirabeau,  l'un  de  ses  anciens  patrons.  Un  témoin 
oculaire  exprime  ainsi  son  impression  : 

«  L'Assemblée  nationale  etla  municipalité  suivies  des  jaco- 
bins, ces  derniers  ayant  à  leur  tête  l'assommeur  Saint-Huruge 
en  habit  rouge,  et  après  eux  la  société  fraternelle,  représen- 
toient  ces  despotes  d'Orientqui  ne  marchent  jamais  en  public 
sans  être  suivis  de  leurs  bourreaux  ^  » 

Ailleurs,  on  représente  Saint-Huruge  et  sa  «  légion  » 
comme  faisant  une  concurrence  sérieuse  aux  exécu- 
teurs de  la  haute  justice*  ;  et  l'on  annonce  que  «  les 
hautes  œuvres  du  patriote  Saint-Huruge  ont  décidé 
maître  Chariot  à  lui  accorder  sa  lille  en  mariage  '.  » 
On  feint  même  de  croire  qu'il  sera  choisi  pour  le 
remplacer,  attendu  que  «  tout  en  lui,  au  moral  comme 
au  physique,  annonce  une  vocation  décidée,  et  les 

1.  Journal  de  lu  Cour  et  de  la  Ville,  li  mars  1791. 

2.  Idem,  31  mars  1791. 

3.  Idem,  9  avril   1791. 

4.  Idem,  13  avril  1791. 
o.  Idem,  7  mai  1791 
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aristocrates  qui  passeront  par  ses  mains  boiront  le 
calice  jusqu'à  la  lie  \  » 

Il  ne  s'écoule  guère  de  jour  où  la  feuille  de  l'aris- 
tocrate Gautier  ne  lui  décoche  un  trait  et  n'égayé 
ses  lecteurs  à  ses  dépens.  Tantôt  elle  annonce  que 
l'Assemblée  nationale  va  supprimer  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  comme  un  vestige  de  royauté  dangereux  à 
laisser  à  Louis  XVI  ;  mais  que,  pour  flétrir  à  jamais 
et  rendre  indigne  de  regrets  cette  ancienne  marque 
de  faveur,  on  décrétera  que  Robespierre,  Villette  et 
Saint-Huruge  en  seront  décorés  trois  mois  avant  sa 
destruction  -.  Tantôt  elle  prétend  que  les  Juifs  vou- 
draient acheter  à  Philippe  le  rouge  la  crapaudière  du 
Palais-Royal,  pour  en  faire  leur  synagogue,  et  qu'ils 
en  offrent  50.000  écus,  sans  compter  le  pot-de-vin  et 
20  écus  à  Saint-Huruge  pour  y  exercer  la  police  '. 
«  Le  palais  anti-royal,  dit-elle  le  1"  mai  1791,  était 
hier  dans  la  plus  grande  fermentation,  parce  qu'on 
y  a  vu  l'énorme  patriote  Saint-Huruge  poudré  à  blanc.  > 

Une  autre  fois,  elle  annonce  que  plusieurs  brigands 
journalistes  et  brigands  motionnaires  ont  récemment 
essuyé  des  désagréments  :  le  sieur  Carra  a  été  bâtonné 
près  du  Louvre;  le  sieur  Prudhomme  a  été  jeté  dans 
le  bassin  des  Tuileries  et  n'a  dû  son  salut  qu'à  la 
beauté  de  sa  femme  ;  et  le  sieur  Saint-Huruge  a  été 
traîné  dans  le  ruisseau  par  un  avocat,  à  la  porte  du 
café  des  Arts  \ 

Elle  aurait  pu  ajouter  à  sa  liste  Camille  Desmou- 
lins,  dont  la  mésaventure  est  ainsi  racontée  par  Col- 
lenot  d'Angremont  r 

«  Je  soussigné  déclare  que  le  jour  d'hier,  vers  les  6  heu- 
res  du  soir,  je  me  rendis    au  Palais-Royal  ;   que   devant  le 

1.  Journal  de  la  Cour  el  de  la  Ville,  0  mars  IT'JI. 

2.  Idem,  30  mars  1791. 
;i.  Idem,  G  mai  1701. 

i.  Idem,  3  mai  1791. 
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Cabinet  littéraire  situé  au  milieu  du  jardinj'y  vis  M.  Sain 
Huruge  avec  dilTérens  particuliers  qui  lisaient  des  journaux  ; 
qu'une  personne  à  moi  inconnue  se  présenta  et  qu'elle  fui*; 
nommée  par  M.  Saint-Huruge  «  Camille  Desmoulins  »;  qutî 
ce  monsieur  débuta  par  dire  :  «  Il  a  voulu  nous  faire  a.ssassi-- 
jier,  Danton,  l'Ami  du  peuple,  VOraleur  et  moi,  il  n'a  plus 
à  présent  pour  ressource  que  le  poignard,  il  faut  que  celoi 
soit  décidé  sous  trois  jours  parce  que  nous  aidons  toutes  les- 
compagnies  des  gardes  françaises  qui  vont  se  révolter,  aprèa 
cela  nous  verrons  »  ;  que  M.  Réquier,  habitué  du  Cabinet  lit- 
téraire, se  leva  et  demanda  audit  sieur  Desmoulins  quel  étaii' 
celui  qui  voulait  attenter  à  ses  jours,  à  quoi  le  sieur  Des-- 
moulins  répondit  :  «  La  Fayette  »  ;  que  le  sieur  Réquieic 
répliqua  :  «  Vous  en  avez  menti,  M.  de  La  Fayette  vou.s 
méprise  trop  les  uns  et  les  autres  pour  s'occuper  de  gen^; 
de  votre  espèce  »  ;  qu'alors  un  grenadier  bourgeois  de^ 
Filles  Saint-Thomas  se  leva  et,  avec  beaucoup  de  chaleur, 
dit  au  sieur  Desmoulins  que  s'il  ne  craignait  un  grand 
scandale  il  lui  donnerait  des  coups  de  pied  par  le  ventrtî 
et  le  jetterait  dans  le  bassin  ;  que  le  sieur  Desmoulin.s 
n'attendit  pas  l'effet  des  menaces  et  prit  la  fuite  en  toute; 
diligence  ;  et  qu'après  son  départ  M.  Saint-Huruge  dit  au 
grenadier  qu'il  avait  misbien  de  l'emportement  contre  un  fou., 
qui,  à  la  vérité,  avait  de  grands  torts. 

D'  Angremont  \  » 

Cette  anecdote  est  bien  instructive.  Elle  montre 
quelle  était  la  valeur  morale  de  Desmoulins  et  l'es-- 
time  que  l'on  avait  pour  lui  :  voilà  l'homme  à  qui. 
Maret  a  fait  élever  une  statue  au  Palais-Royal...  avec3 
l'argent  des  naïfs  et  les  deniers  des  bons  contribua- 
bles !  Elle  montre  également  avec  quelle  désinvol-- 
ture  Saint-Huruge  abandonnait  ses  amis  à  l'heure 
du  danger  ;  à  son  avis  Desmoulins  est  «  un  fou  »  , 
qui  a  «  de  grands  torts  ».  Et  pourtant  celui-ci  avait 

1.  Déclaration  faite   au  département   de  police  par  M.   d'Ang-remont,  chef  du- 
bureau  à  la  municipalité,  le  28  avril  1791.  Arch.  nat.  C  190,  n»  160  5. 
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pris  chaudement  la  défense  du  marquis  lors  de  son 
incarcération  en  1789.  Mais  Saint-Huruge  était  devenu 
prudent  à  la  suite  des  corrections  qu'il  avait  reçues. 
Il  ne  retrouvait  tout  son  aplomb  que  dans  un  milieu 
favorable,  quand  il  se  voyait  entouré  de  ses  satellites. 

Le  3  mai  1791,  il  avait  l'honneur  de  combattre  le 
fanatisme  sous  les  yeux  de  son  patron  le  duc  d'Or- 
léans :  il  était  au  premier  rang  de  ceux  qui,  après 
avoir  couvert  d'outrages  l'effigie  du  pape,  la  brû- 
lèrent dans  le  jardin  du  Palais-Royal  '.  Le  Journal 
de  la  Cour  et  delà  Ville  déclara  qu'il  lai  avait  à  tort 
attribué,  en  cette  circonstance,  les  fonctions  de  bour- 
reau, attendu  que  le  malheureux  Gorsas  s'en  était 
chargé  pour  avoir  des  chemises.  Il  ajouta  que  Saint- 
Huruge  se  proposait  d'intliger  le  même  outrage  à  tous 
les  potentats  de  l'Europe, profitant  de  l'occasion  pour 
utiliser  tout  le  bois  qui  avait  servi  à  frotter  ses  épau- 
les et  dont  il  faisait  ses  bûchers  '.  Gautier  prend  à 
cœur  de  nous  faire  considérer  le  ci-devant  marquis 
comme  le  dernier  des  poltrons.  Un  jour,  il  compare 
Saint-Huruge,  passant  avec  un  grand  et  gros  bâton 
qu'il  appelait  la  Constitution,  à  saint  André  portant 
l'instrument  de  son  supplice  '.  Une  autre  fois  il 
écrit  :  «  Charles  de  Lameth,  refusant  de  ramasser  le 
gant  que  lui  jette  M.  de  Ghauvigny,  ressemble  à 
Saint-Huruge,  qui  appelle  la  nation  à  son  secours 
chaque  fois  qu'il  pare  des  coups  de  bâton  avec  ses 
larges  épaules  *.  » 

Ce  dernier  sarcasme  est  justifié  :  témoin  le  pugi- 
lat du  marquis  avec  Ladevèze.  Nous  en  trouvons 
une  nouvelle  preuve  dans  la  querelle  qu'il  eut,  le 
27  mai   1791,  avec  un  mauvais  sujet    à  moitié  ivre, 

1.  Bûchez  et  Roux.  H'utt.  parlementaire,  X,  99. 

2.  Journal  de  la  Cour  et  de  laVille,  3  et  8  mai  il9l. 

3.  Idem,  limai  1791. 
i.  Idem,  U  déc.  1791. 
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nommé  Marnot.  Cet  homme,  laquais  sans  place,  sorti 
de  prison  depuis  trois  jours,  venait  de  s'engager 
dans  le  régiment  Royal  Picardie  cavalerie,  com- 
mandé par  M.  de  Lostanges  ;  muni  du  louis  d'en- 
gagement qu'il  en  avait  reçu,  il  avait  avec  deux  amis, 
dont  un  garçon  boucher  nommé  Truchot,  célébré  son 
enrôlement  par  de  copieuses  libations. 

Vers  11  heures  du  soir,  Saint-Huruge  venait  de 
sortir  du  club  des  Jacobins  avec  plusieurs  autres 
membres  de  celte  société,  quand,  dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  presque  à  la  hauteur  de  la  rue  de  la  Sour- 
dière,  il  crut  remarquer  qu'il  était  suivi  par  trois 
individus  ;  l'un  des  trois,  se  détachant,  l'approcha  et 
le  serra  de  près  en  brandissant  une  canne  à  sabre 
et  proférant  des  menaces  telles  que  :  «  Ah  !  bougre, 
je  ne  te  quitte  plus  ;  tu  as  beau  faire, ton  affaire  sera 
bientôt  faite...  Je  te  tiens,  coquin,  je  ne  te  per- 
drai pas  de  vue,  scélérat  de  Saint-Huruge.  »  Talonné 
par  la  peur,  Saint-Huruge  marchait  très  vite  ;  arrivé 
place  du  Palais-Royal,  près  le  café  de  la  Régence,  et 
se  voyant  toujours  suivi,  il  appela  ses  collègues  res- 
tés en  arrière.  Le  quidam  profita  de  cet  arrêt  pour 
l'aborder  et  l'injurier.  «  Co^Mm,  lui  dit  Saint-Huruge, 
si  tu  ne  te  retires  pas,  je  vais  te  faire  arrêter  et  te 
faire  pendre,  car  je  suis  sûr  que  tu  es  un  scélérat 
aposté.  —  Viens,  bougre,  à  deux  pas  d'ici,  et  je 
t'aurai  bientôt  fait  ton  affaire  »,  répondit  l'autre  à 
voix  basse.  Cependant,  Saint-Huruge  ayant  été 
rejoint  par  ses  amis,  le  quidam  le  laissa  s'éloigner, 
mais  en  le  suivant  toujours  ;  quand  Saint-Huruge 
fut  arrivé  dans  la  seconde  cour  du  Palais-Royal,  le 
quidam  lui  passa  insolemment  sous  le  nez.  Alors 
Saint-Huruge,  selon  son  habitude,  appela  le  peuple 
à  son  aide  ;  le  peuple  s'empara  du  quidam,  et  Saint- 
Huruge,  lui  ayant  arraché  sa  canne  à  sabre,  allait 
l'assommer  à  coups  de  bâton  quand  la  garde  pré- 
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venue  survint  et  conduisit  l'homme  au  poste  du 
Palais-Royal.  Pendant  que  Saint-Huruge  racontait 
l'événement,  le  quidam  vomissait  mille  injures  contre 
lui.  Profitant  d'un  moment  favorable,  cet  homme 
sauta  sur  le  sabre  du  garde  national  Pissot  et  tenta 
de  s'en  emparer.  Comme  on  lui  demandait  ce  qu'il 
voulait  en  faire,  il  répondit  que  c'était  pour  se  tuer. 
Un  instant  après  il  saisit  une  paire  de  mouchettes 
avec  lesquelles  il  se  frappa  la  poitrine  ;  mais  les  mou- 
chettes n'étant  pas  assez  pointues  et  le  quidam 
n'ayant  sans  doute  qu'une  médiocre  envie  de  mou- 
rir, il  ne  se  fit  aucun  mal,  et  on  lui  arracha  l'instru- 
ment. Toute  cette  scène  était  entrecoupée  de  propos 
incohérents  et  d'injures  contre  Saint-Huruge,  la 
2:arde  et  les  témoins.  On  le  mena  au  comité  de 
Saint-Roch,  d'où,  n'ayant  trouvé  personne,  on  le 
conduisit  à  la  mairie  ;  le  maire  le  renvoya  au  com- 
missaire de  police.  Dans  tout  le  trajet,  il  ne  cessa 
de  proférer  des  menaces  et  des  invectives  contre  la 
garde  nationale,  et,  quand  on  parlait  de  l'en  punir, 
il  répondait  qu'on  pouvait  lui  brûler  la  cervelle  ou 
le  pendre  si  on  voulait,  que  cela  lui  rendrait  service. 
Il  était  1  heure  du  matin  quand  on  arriva  devant 
M.  Passy,  commissaire  de  police  de  la  section  de  la 
place  Vendôme,  qui  ouvrit  immédiatement  une  infor- 
mation. Dans  sa  déposition  Saint-Huruge  ne  man- 
qua pas  d'affirmer  que  cet  homme  avait  voulu  l'as- 
sassiner et  qu'il  était  l'instrument  des  aristocrates  ; 
que  ses  jours  étaient  menacés  de  toutes  parts  par 
l'infâme  aristocratie  ;  qu'il  était  de  notoriété  publi- 
que qu'il  avait  essuyé  plusieurs  échets  et  attaques 
de  la  part  des  aristocrates  et  notamment  de  Lade- 
vèze,  l'homme  le  plus  fougueux  et  le  plus  dangereux 
coquin  de  l'univers  ;  «  que  depuis  ce  temps-là,  lors- 
qu'il marche  la  nuit,  il  a  pris  l'habitude  de  regarder 
sans  cesse  autour  et  derrière  lui  »  ;  que  c'est  à  cette 
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bonne  habitude  que  tout  à  l'heure  il  a  dû  la  vie;  que 
pour  cette  tentative  d'assassinat  il  est  venu  «  porter 
plainte  contre  les  mauvais  citoyens  que  son  patrio- 
tisme connu  a  rendu  ses  ennemis  les  plus  implaca- 
bles et  qui  veulent  le  faire  assassiner  »,  Il  ajouta 
qu'il  n'y  avait  aucun  doute  «  que  les  aristocrates, 
payés  en  grand  nombre  dans  la  capitale,  tels  que 
les  infâmes  ci-devant  gardes  du  corps,  officiers  et 
gentillàtres,  ne  servent  d'instrument  à  l'aristocratie 
de  la  cour,  de  la  noblesse,  du  clergé  et  de  la  finance, 
et  que  ces  misérables  ennemis  de  la  patrie  ne  se 
soient  associés  plus  de  deux  mille  scélérats,  tels  que 
celui  qui  s'était  chargé  de  l'assassiner,  pour  commet- 
tre des  assassinats  et  le  grand  coup  qu'ils  méditent 
contre  tous  les  patriotes  pour  pouvoir  enlever  plus 
aisément  le  Roi  et  la  famille  royale,  projet  dont  ils 
s'occupent  plus  que  jamais  et  dont  personne  n'est 
plus  sur  que  lui  comparant  ;  qu'il  entend  tous  les 
jours,  ainsi  que  ses  amis,  ces  malheureux  se  vanter 
dans  leur  rage  de  pareils  projets  ;  qu'on  ne  saurait 
trop  prendre  de  précaution  pour  éviter  un  assassi- 
nat général  des  patriotes  ;  qu'il  serait  difficile  à  exé- 
cuter, mais  que  dans  un  moment  de  sécurité  ou 
imprévu  des  scélérats  pareils  sont  capables  de  faire 
bien  du  mal  en  deux  heures  de  tems  ;  qu'aux  grands 
maux  il  faut  de  grands  remèdes  :  autrement,  si  l'on 
s'endort,  on  verra  sous  peu  de  tems  verser  le  sang 
des  patriotes  et  celui  des  honnêtes  gens  confondu 
avec  celui  des  scélérats  »  ;  qu'on  pouvait  tirer  de 
cette  affaire  les  renseignements  les  plus  précienix 
dans  les  circonstances  critiques  où  nous  étions  ;  qu'il 
laissait  à  la  prudence  des  administrateurs  le  soin  de 
prévenir  de  pareils  malheurs  ;  de  tous  lesquels  faits 
il  portait  plainte  et  réclamait  l'autorité  des  lois. 

Il  résulta  de  l'information  qu'un  ivrogne  lui  avait 
cherché  une  mauvaise  querelle,  mais  non  pas  qu'il 
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eût  voulu    l'assassiner  et  encore  moins  qu'il  eût  été 
soudoyé  par  l'aristocratie  '. 

François  Marnot,  trouvé  porteur  de  deux  certifi- 
cats faux,  véhémentement  soupçonné  de  fréquenter 
les  tripots  du  Palais-Royal  et  d'y  mettre  à  contribu- 
tion et  escroquer  les  joueurs  novices,  convaincu 
d'avoir  attaqué  Saint-Huruge,  et  d'ailleurs  infiniment 
suspect,  fut  par  le  commissaire  envoyé  aux  prisons 
de  la  Conciergerie  ^ 


1.  Dépositions  de  François-Etienne  Petit,  commis  des  finances,  chasseur  du 
10«  bataillon  de  la  ft'  division  de  la  garde  nationale  :  de  Victor- Amédée  Saint- 
Huruge,  citoyen  français,  demeurant  hôtel  de  Tours,  rue  Xotre-Dan;e-des-Vic- 
toires,  section  des  Petits-Pères  ;  de  Jean  Bréchet,  serrurier  :  de  Pierre-Joseph 
Terrasson,  homme  de  loi,  demeurant  hôtel  de  Beauvais,  rue  des  Vieux-Augus- 
tins,  section  des  Petits-Pères  :  de  Stanislas  llittié, ancien  contrôleur  général  des 
domaines  du  Roi  de  la  généralité  de  Paris.fArch.  de  la  préfecture  de  police,  pro- 
cès-verbaux des  commissaires  de  police,   section  de  la  place  Vendôme.) 

2.  Voici,  d'après  les  réponses  de  Marnot,  quelle  aurait  été  son  histoire.  Né  à 
Gray  en  Franche-Comté,  il  était  venu  à  Paris  à  l'âge  de  sept  ans  et  demi  et  entré 
à  l'hôtel  des  Invalides  où  son  père  était  bas  officier.  A  dix  ans  il  avait  été  envoyé 
en  détachement,  en  qualité  de  tambour,  à  Salins  où  il  resta  deux  ans.  Ayant 
quitté  l'état  de  tambour  il  revint  à  Paris  où  il  entra  comme  jockey  chez  M.  Bu- 
rette, entrepreneur  des  Invalides  ;  il  le  quitta  au  bout  de  deux  ans  et  retourna 
à  Gray  où  il  resta  deux  ans  chez  sa  mère  à  ne  rien  faire.  M.  de  La  Villette,  «  gen- 
tilhomme vivant  de  son  bien  et  achetant  parfois  des  marchandises  »,  le  ramena 
à  Paris  ;  après  avoir  servi  celui-ci  en  qualité  de  piqueur  durant  un  mois,  il  le 
quitta  '(  parce  qu'il  ne  lui  plaisaitpas  ».  Il  resta  sur  le  pavé  quatre  ou  cinqmois. 
logeant  aux  Invalides  ;  puis  il  entra  chez  M.  Prony,  inspecteur  des  ponts  et 
chaussées  et  neveu  de  M.  de  Frenouville,  où  il  conduisit  la  voiture  huit  mois. 
Ayant  eu  envie  de  voyager,  il  entra  au  service  de  M.  de  Saint-Prix,  premier  lieu- 
tenant de  la  compagnie  générale  du  régiment  Colonel  g'énéral  draffons.  et  v 
resta  un  an.  Étant  revenu  à  Paris  depuis  huit  mois,  il  s'engagea  dans  la  compa- 
gnie des  chasseurs  de  la  ti'  division,  qu'il  a  quittée  depuis  un  mois  sans  congé  ; 
sur  ce  dernier  mois  il  passa  quinze  jours  à  La  Force  pour  avoir  voulu  se  battre 
avec  un  nommé  Ruel,  soldat  du  bataillon  de  Sainte-Marguerite,  pour  querelle  à 
un  jeu  de  dés  sur  la  place  de  Grève  ;  étant  sorti  par  un  trou  que  les  prisonniers 
avaient  fait,  il  rentra  sur  la  représentation  d'un  guichetier  qui  lui  dit  qu'en  s'en 
allant  furtivement  il  s'exposait  à  être  misa  Bicètre.  Sorti  de  prison  il  v  a  trois  jours, 
il  s'engagea  dans  Royal  Picardie,  but  depuis  ce  moment  et  devait  rejoindre  le 
27  mai.  En  récapitulant  nous  ne  trouvons  qu'un  total  de  19  ans  ;  il  y  a  donc  dans 
le  précis  de  son  histoire  des  lacunes  volontaires  ou  involontaires,  puisqu'il 
était  âgé  de  21  ans  lors  de  cet  interrogatoire.  Il  logeait  encore  aux  Invalides, 
chez  le  sieur  Lafosse,  sergent-major  des  élèves.  Interrogé  sur  ses  moyens  d'exis- 
tence pendant  qu'il  était  sans  place,  il   répondit  qu'il  vivait  de   l'argent  quelui 
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On  voit  par  cette  anecdote  que  le  portrait  moral 
tracé  par  Gautier  est  assez  exact.  Cependant,  si 
l'on  ne  peut  percevoir  en  Saint-Huruge  le  carac- 
tère d'un  brave,  on  ne  saurait  méconnaître  en  lui  les 
allures  et  le  langage  d'un  bravache  :  c'est  ce  qui 
explique  son  influence  sur  cette  troupe  de  satellites 
qui  s'attachaient  à  ses  pas.  Car  il  est  impossible  de 
le  nier,  Saint-Huruge  faisait  école  et  il  entraînait  à 
sa  suite  une  bande  toujours  prête  à  exécuter  ses  or- 
dres. Le  journal  de  Gautier,  lui-même,  le  reconnaît  : 
en  nous  apprenant  que  le  24  mai  1791, pendant  pres- 
que toute  la  journée, la  salle  de  l'Assemblée  nationale 
fut  entourée  par  des  groupes  qui  criaient  :  Nous  vou- 
lons Avignon,  Avignon^  Avignon,  il  prend  soin  de 
nous  en  donner  la  composition  : 

«  Les  compagnons  révolutionnaires  de  M. Bouche, la  légion 
jacobite  de  Saint-Huruge,  les  chasseurs  de  Robertspierre 
s'évertuaient  à  qui  mieux  mieux.  Lameth  était  allé  chercher 
des  auxiliaires  au  Caveau  et  Dubois  de  Crancé  aux  Invali- 
des*. » 

Une  autre  fois,  parlant  d'une  nouvelle  pièce,  il 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Depuis  qu'il  existe  des  théâtres,  jamais  on  ne  s'est  tant 
ennuyé  qu'à  la  pièce  nouvelle  donnée  jeudi  au  théâtre  de  la 
Nation.  Imaginez-vous  un  dialogue  continuel  et  assommant, 
sans  action,  sans  intérêt,  où  l'on  débite  ce  que  Rousseau  a 
dit  contre  la  noblesse,  contre  le  clergé,  et  en  faveur  du  ré- 
publicanisme ;  cette  rapsodie  est  intitulée  :  /.-/.  Rousseau 
dans  Visle  de  Saint-Pierre.  On  l'attribue  à  M™»  de  Genlis 
Sillery, et  nous  le  croyons;  car  tout  ce  qui  n'est  pas  de  Rous- 
seau est  du  style  le  plus  plat.  Ce  qui  ajoute  à  cette  conjec- 
ture, c'est  que  la  pièce  a   été  présentée  par  un    homme  atta- 

(lonnait  son  père.  Il  reconnut  avoir    été  plusieurs  fois  dans  les  biribis  du  Palais. 
Royal,  mais  il  nia  avoir  soutenu  les  tripots  des  galeries  de  bois. 
1.  Journal  de  la  Cour  et  de  laVille,  2(i  mai  1791. 
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ché  à  la  maison  d'Orléans,  et  qu'elle  a  été  étayée  par  la 
horde  des  factieux  du  Palais-Royal.  M.  le  marquis  de  Saint- 
Huruge  est  arrivé  avec  ses  satellites,  qu'il  a  distribués  dans 
le  parquet,  et  s'est  placé  au  milieu  ;  de  là  il  donnoit  le  signal 
pour  les  applaudissemens.  Il  n'y  a  pas  eu  un  coup  de  main 
des  loges  et  des  galeries,  qui  étoient  excédées  d'ennui.  Un 
homme  des  premières  loges  a  bien  manifesté  ce  sentiment 
par  un  grand  bâillement  ;  le  sieur  Saint-Huruge  s'est  levé 
comme  un  furieux  et  l'a  menacé  d'un  bâton,  et,  pour  se  ven- 
ger des  aristocrates  ennuyés  et  bâillans,  il  a  ordonné  à  l'or- 
chestre de  jouer  ça  ira;  mais  nous  pouvons  présager  à  l'au- 
teur que  certainement  ça  n'ira  pas^.  » 

A  propos  du  décret  par  lequel  l'Assemblée  suppri- 
mait les  termes  de  Sire  et  àeMajesté,  Gautier  raconte 
une  anecdote  quelque  peu  contradictoire  à  ce  repro- 
che de  poltronnerie  qu'il  adresse  continuellement  à 
Saint-Huruge  : 

«  Le  croira-t-on?  C'est  Saint-Huruge  qui  a  fait  révoquer  le 
décret  par  lequel  le  club  du  manège  s'est  avili  en  croyant 
avilir  la  majesté  royale.  Roulant  les  yeux  d'une  manière 
effroyable,  et  brandissant  son  bâton,  il  s'est  placé  à  la  porte 
de  l'antre  et  a  saisi  en  même  temps  par  le  collet  un  de  nos 
nouveaux  inviolables  :  «  Vous  voyez  ce  gourdin,  lui  a-t-il 
dit,  eh  bienl  je  le  brise  sur  votre  dos  et  sur  ceux  de  vos 
confrères, si  vous  ne  révoquez  aujourd'hui  le  décret  que  vous 
avez  rendu  hier.  »  Cette  manière  énergique  de  s'exprimer  a 
produit  son  effet-.  » 

Mais  l'authenticité  de  cette  historiette  est  tout  au 
moins  douteuse.  Plus  certaine  est  celle-ci  : 

«  Beaucoup  de  gens  ont  cru  que  le  fameux  Saint-Huruge 
avait  appesanti  les  droits  de  l'homme  sur  la  personne  ci-devant 
sacrée  de  l'archiviste  Camus;  mais  le  fait  est  qu'il  s'est  con- 

1.  Journul  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  18  déc.  1791. 

2.  Idem,  13  oct.  1791. 
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tenté  de  lui  eu  faire  la  proposition  d'une  manière  si  pressante 
que,  malgré  la  non-acceptation,  l'archiviste  doit  lui  avoir  la 
même  obligation  <■.  » 

Nous  n'avons  aucune  raison  de  révoquer  en  doute 
celte  autre  anecdote  : 

«  Le  patriote  Saint- Huruge  publia  hier  dans  tous  les  cafés, 
grottes  flamandes  et  anglaises,  et  tabagies,  que  la  nomination 
de  M.  de  Narbonne  au  ministère  allait  sauver  la  France;  et, 
pour  bien  prouver  cette  vérité,  il  levait  de  temps  en  temps 
une  badine  nationale  qui  pèse  2'2  livres,  et  assurait  dans  cette 
position  que,  s'il  se  trouvait  quelqu'un  qui  en  doutât  et  qui 
osât  le  dire,  il  était  prêt  à  lui  prouver  qu'il  avait  tort".  » 

Après  le  retour  de  Varennes,  il  était  question  de 
nommer  un  g^ouverneur  au  Dauphin.  Le  Journal  de 
la  Cour  et  de  la  Ville  ne  laissa  pas  échapper  cette 
occasion  de  railler  : 

«  Peut-être,  dit-il,  partagera-t-on  l'éducation  en  plusieurs 

départomens :  par    exemple,  M.  Laclos    seroit    chargé 

du  choix  des  lectures;  M.  Saint-Huruge  de  la  partie  mili- 
taire; M.  d'Orléans  de  la  marine;  \e  père  Duchesne  des  lan- 
gues ;  M.  de  Villetle  des  mœurs;  M.  Aiidnuin  du  stvle  ; 
^{mo  (Iq  Biiffon,  inspectée  par  M'"^  de  SiUei'y,  de  la  galan- 
terie ;  M.  Judas  Droaet  du  droit  des  gens;  M.  Bengala  de  la 
partie  diplomatique;  MM.  Prud'homme.  Marlcl  et  Camille 
de  la  morale;  M.  l'abbé  d'Anjou,  dit  l'abbé  de  six  pieds,  de 
la  religion;  ainsi  du  reste'.  » 

C'est  que  le  marquis  avait  des  prétentions  en  ma- 
tière de  tactique,  et  ses  confidences  provoquaient  les 
moqueries  des  aristocrates  : 

«  Hier,  à  midi,  raconte  l'un  d'eux,  sous  les  tentes  chinoi- 
ses du   café  du  Caveau,  Saint-Huruge  rassuroit  les  patriotes 

1.  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  lioct.  ITltl. 

2.  Idem,  15  déc.  1791. 

3.  Idem,  2  juillet  1791. 
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sur  les  bruits  de  i^uerre,  en  leur  disant  avec  mystère  qu'il 
avoit  dans  la  tête  un  grand  projet  pour  déconfire  l'armée  des 
aristocrates  :  c'étoient,  disait-il,  de  grands  creux,  de  grands 
fossés  couverts  où  ils  seront  tous  engloutis.  Personne  ne  dis- 
putera à  Saint-Huruge  l'invention  de  cette  ruse  de  guerre  : 
certainement  ces  grands  creux  sont  dans  sa  tète  ^  » 

Si  les  connaissances  historiques  de  Saint-Huruge 
eussent  été  plus  étendues,  nous  dirions  que  cette 
idée  lui  avait  été  inspirée  par  la  tactique  des  Fla- 
mands à  Courtray  ou  celle  des  Catalans  à  la  bataille 
du  Céphise  ;  mais,  sachant  combien  son  instruction 
avait  été  négligée,  nous  sommes  obligé  de  convenir 
que  ce  stratagème  vraiment  génial  lui  était  personnel. 

Tout  en  préparant  des  traquenards  aux  émigrés, 
il  n'oubliait  pas  les  ennemis  de  l'intérieur  : 

«  Tant  qu'on  a  fait  la  chasse  aux  enragés  et  aux  faiseurs  de 
motions  incendiaires,  le  patriote  Saint-Huruge  s'est  retiré 
dans  une  des  caves  du  jardin  royal  de  Mousseaux,  sa  retraite 
ordinaire.  Aussitôt  qu'il  a  été  instruit  qu'on  recommençait  à 
travailler  les  aristocrates  dans  le  sens  de  la  révolution,  il  s'est 
présenté  au  Royal  Palais,  où  il  fît  hier  la  motion  de  se 
défaire  le  plus  expéditivement  possible  des  prêtres  et  des  no- 
bles^. » 

On  n'est  donc  pas  étonné  de  le  voir  appuyer  une 
mesure  destinée  spécialement  à  atîamer  les  ecclésias- 
tiques en  les  privant  de  leur  pension.  L'Assemblée 
législative,  foulant  aux  pieds  les  «droits  de  l'homme», 
avait,  le  27  novembre  1791,  porté  contre  les  prêtres 
insermentés  un  décret  tyrannique  et  spoliateur.  Les 
membres  du  directoire  du  département  de  Paris,  dans 
une  pétition  au  Roi,  s'étaient  élevés  contre  ce  décret 
et  avaient  engagé  Louis  XVI  à   opposer   son  veto  ; 

\.  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  30  mai   1701 
ii.  Idem,  i  septembre  1701. 
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ce  qui  motiva  de  la  part  d'un  certain  nombre  de 
citoyens,  notamment  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  une  demande  de  mise  en  accusation  du  di- 
rectoire :  nous  relevons  parmi  les  signataires  de  cette 
pétition  adverse  les  noms  de  Camille  Desmoulins, 
Saint-Huruge,  Legendre,  Billaud-Yarenne,  Lanthe- 
nas...  Ils  encourageaient  l'Assemblée  à  «  exorciser 
le  démon  du  fanatisme  par  le  jeûne  ^  ». 

Les  aristocrates  témoignaient  parfois  à  Saint-Hu- 
ruge leur  mécontentement  d'une  manière  un  peu 
vive.  Nous  lisons  dans  une  feuille  du  temps  qu'il 
vient  d'être  rondiné  à  l'aide  de  son  propre  bâton 
qu'on  lui  avait  arraché  :  dépouillé  de  sa  massue,  non 
seulement  il  n'a  pu  rendre  les  coups,  mais  encore  son 
adversaire  lui  a  écrasé  un  doigt  avec  les  dents,  ce 
qui  lui  fait  craindre  de  devenir  enragé  au  physique  ^ 

Quand  Gautier  n'a  rien  à  raconter  sur  le  marquis, 
il  invente.  Tantôt  il  annonce  qu'il  est  parti  à  franc 
étrier  pour  Vienne  en  Autriche  avec  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  qui  ouvre  les  prisons  à  toutes  les 
victimes  de  la  Révolution,  persuadé  qu'il  n'aura  qu'à 
le  montrer  pour  obtenir  l'élargissement  de  «  sa  chère 
et  malheureuse  amante  Théroigne  ^  ».  Tantôt  il  nous 
confie  que  le  «  taureau  des  patriotes  »  s'est  plaint  à 
«  sa  bonne  amie  »  M"'  Camille  Desmoulins  des  dou- 
leurs cuisantes  que  la  goutte  lui  fait  souffrir  *.  Une 
autre  fois,  il  révèle  une  liaison,  vraie  ou  supposée, 
du  marquis  avec  «  l'aimable  veuve  »  Vaufleury  : 

«  Quoiqu'on  ait  beaucoup  parlé  dans  les  sociétés  du  Palais- 
Royal  du  mariage  du  marquis  de  Saint-Hurug'e  avec  M"^  la 
veuve  Vauileury,  nous  n'en  avons  pas  encore  fait  mention, 
parce  que  nous  nous  refusons  toujours  à  annoncer  des  nou- 

\.  Arch.  nat.  D  111,251. 

2.  Journal  de  la.  Cour  et  de  la  Ville,  2S  novembre  1791. 

3.  Idem,  17  septembre  1791. 

4.  Idem,  la  novembre  1791. 
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velles  hasardées  ;  mais  ce  mariage,  qu'on  a  cherché  à  tenir 
secret  depuis  six  mois,  est  connu  si  généralement  aujourd'hui 
que  nous  pouvons  prévenir  nos  lecteurs  qu'il  sera  sanctionné 
mardi  prochain  par  le  curé  de  Saint-Roch  '■  .  » 

Il  veut  évidemment  se  moquer,  car  il  n'ignorait 
pas  que  le  marquis  fût  marié  \ 

Faut-il  croire  qu'au  mois  de  mars  1792  «  l'hippo- 
potame des  patriotes  »  était  à  Avignon,  où  il  eut  une 
entrevue  avec  Jourdan '? 

C'est  bien  douteux  ;  mais  Gautier  ajoute  que^ 
parmi  les  assignats  de  500  livres  qu'il  distribuait, 
Saint-Huruge  a  essayé  d'en  faire  passer  de  faux  :  il 
est  permis  de  n'y  pas  ajouter  foi,  bien  que  son  pro- 
cès avec  Deroullède  nous  ait  laissé  des  doutes  sur  sa 
délicatesse. 

Il  fallait  une  atfaire  bien  pressante  pour  lui  faire 
quitter  les  galeries  de  ce  Palais  que  Ton  appelait 
l'égout  de  r Europe  *,  à  qui  ses  habitués  avaient  valu 
une  si  mauvaise  renommée,  et  dont  un  contempo- 
rain disait  :  «  Tous  les  maux  dont  laFrance  est  affli- 
gée sont  partis  de  cet  horrible  foyer  '" 

.  .  Jusqu'à  ce  que  le  feu  du  ciel  ait  fait  justice  de 
œ  repaire  de  brigands,  de  cetégout  de  tous  les  vices, 
de  toutes  les  bassesses  et  de  tous  les  crimes,  nous 
serons  tentés  de  douter  de  la  Providence  ^  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'absence  du  marquis  ne  fut  pas 
de  longue    durée.  Le  25  mars  il  détile,    coilfé   d'un 

i.  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  14  janvier  1792. 

2.  Ses  iaventiuns  sont  parfois  burlesques.  Il  dépeint  notamment  une  séance 
des  Jacobins,  dans  laquelle  un  orateur,  ayant  eu  l'imprudence  de  parler  de 
corde,  provoque  une  fuite  générale  et  de  nombreux  accidents,  entre  autres  celui- 
ci  :  «  Saiut-Huruge  grimpe  aux  trDjunes  et  se  fourre  sous  les  jupes  de  la  mar- 
quise de  Sillery,qui,  de  frayeur,  fait  une  fausse  couche.  »  (X»  du  20  octobrel791.). 

3.  Idem,  i  mars  1792. 

4.  Idem,  13  septembre  1791. 

5.  Idem,  6  mai  1790.  " 

6.  Idem,  7  mars  1792. 
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chapeau  blanc,  avec  les  forts  de  la  Halle,  dans  la 
salie  des  Jacobins.  Les  habitants  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  après  avoir  donné  une  fête  aux  /b/'^s,  avaient 
demandé  à  traverser  la  salle  :  aussitôt  admis,  ils  étaient 
entrés  aux  sons  de  l'air  favori:  Ça  ïm.Santerre  mar- 
chait à  la  tète  des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  au  nom- 
bre desquels  on  distinguait  l'évèque  du  Calvados  (Fau- 
chet)  et  le  procureur  de  la  commune  de  Paris 
(Manuel).  Après  un  discours  du  brasseur,  la  musique 
entama  l'air  :  Oà  peut-on  être  mieux  qu'au  sein  de 
sa  famille  ?  pendant  que  le  défilé  s'opérait  au  milieu 
des  acclamations  universelles  ^ 

Saint-Huruge  fréquentait  alors  assidûment  le  club 
des  Jacobins.  A  la  séance  du  20  avril  il  déclare  que 
Washington  s'est  embarqué  pour  venir  aider  les 
patriotes.  Le  1"  mai  il  accuse  l'infortuné  Dillon  de 
trahison  :il  a  fait  assassiner  son  détachement  (!!!).  Le 
10  mai,  il  propose  d'aller,  avec  les  forts  de  la  Halle, 
dissoudre  à  coups  de  nerfs  de  bœuf  les  sociétés  aris- 
tocratiques ;  mais  il  est  rappelé  à  l'ordre  sur  la  de- 
mande de  Merlin,  atin,  dit  celui-ci,  qu'on  ne  prenne 
pas  sur  les  jacobins  l'initiative  de  ce  procédé.  Le 
10  mai,  il  annonce  tenir  de  «  scélérats  ivrognes  de 
sa  connaissance  »  qu'on  a  formé  le  projet  d'emmener 
le  Roi  loin  de  la  capitale  .-c'est  dans  ce  but  que  M.  de 
Riccé  reste  caché  au  Louvre  ;  Saint-Huruge  en  est 
sur,  il  l'a  vu  rue  d'Artois,  dans  un  chariot  allemand. 

Cependant  le  patriotisme  de  ce  général  fut  attesté 
le  19  par  les  administrateurs  de  Thionville  ",  Moins 
suspect  encore  est  le  témoignage  de  Collot  d'Herbois 
qui,  à  la  séance  du  3  juin,  déclara  que  Riccé,  qui 
commandait  au  camp  de  Tiercelet,  avait  donné  sa 
démission  à  cause  de  l'indiscipline  de  ses  soldats. 

A  la  séance  du  21  mai,  on  accueille  avec  enthou- 

1.  Aulai-d,  Docamenls  pour  llxisl.  du  club  des  Jucobiiis,  t   III. 

2.  Arch.  Jial.  D  xv  0  (n'-W) 
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siasme  trois  o:ardes  du  Roi  démissionnaires.  Un  mem- 
bre ayant  fait  observer  qu'on  ignorait  par  qui  les 
patriotes  sortis  de  la  garde  du  Roi  étaient  remplacés  : 
«  Par  des  prêtres  réfractaires,  répondit  Saint-Huruge  : 
j'en  connais  qui  font  le  service.  » 

La  formation  de  la  nouvelle  garde  au  mois  de 
janvier  précédent  avait  vivement  alarmé  lesjacobins^ 
Cette  troupe  de  dix-huit  cents  hommes,  pour  la  plus 
grande  part  formée  de  bons  éléments,  gênait  l'exécu- 
tion de  leurs  desseins,  et  par  des  attaques  incessan- 
tes ils  en  obtiendront  bientôt  la  suppression. 

Le  23  mai,  Saint-Huruge  donne  un  démenti  formel 
et  s'attire  cette  réprimande  du  président  Merlin  : 
«  Je  vous  rappelle  à  l'ordre,  monsieur,  à  cause  de 
l'indécence  avec  laquelle  vous  vous  comportez  à 
l'égard  d'un  de  vos  confrères.  »  Cette  gourme  jaco- 
bine déplaisait  fort  à  Saint-Huruge  :  elle  ne  fut  pas, 
sans  doute,  étrangère  à  sa  rupture  avec  le  club. 

Dans  la  première  quinzaine  de  mai,  il  avait  quitté 
Paris  pour  exercer  les  fonctions  d'agent  révolution- 
naire dans  les  Pays-Bas  autrichiens.  Le  20  avril,  la 
guerre  avait  été  déclarée  à  l'Empereur,  et,  en  nom- 
mant un  général,  on  n'avait  pas  oublié  l'espion  qui 
devait  contrôler  ses  faits  et  gestes. 

Dumouriez,  ministre  des  Affaires  étrangères,  l'avait 
chargé  de  travailler  Vesprit  public,  de  surveiller  la 
conduite  des  généraux,  en  un  mol  de  ce  que  Saint- 
Huruge  appelait  la  partie  politique  des  armées.  Son 
séjour  à  l'armée  n'avait  pas  été  de  longue  durée  -, 
mais  il  n'avait  pas  perdu  son  temps,  car  il  avait  dé- 

1.  Corresp.  de  l'abbé  Salamon,  23  janvier  1792. 

2.  C'est  probablement  entre  le  U  et  le  16  mai  qu"il  faut  placer  son  voyage. 
Sinous  en  croyons  le  JournaZ  fie  l:i  Conr  et  de  la  Ville  (a"  du  24  mai),  le  22  mai 
il  dinait  chez  l'agent  du  roi  de  Prusse,  au  grand  déplaisir  des  patriotes,  qui 
craignaient  que  Saint-Huruge,  après  de  copieuses  libations,  ne  laissât  échapper 
des  indiscrétions,  et  notamment  le  secret  du  gouvernement  dont  les  jacobins 
avaient  pris  les  rênes. 
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voilé  «  les  manœuvres  et  les  perfidies  »  de  Luckner; 
et  Dumouriez  affirme  qu'il  s'acquitta  de  sa  commis- 
sion avec  intelligence  et  sagesse,  «  Je  lui  offris  alors 
de  l'argent,  dit-il,  et  il  le  refusa  très  généreusement 
en  me  disant  qu'il  espérait  que  je  trouverais  le  moyen 
de  récompenser  son  zèle  et  ses  services  par  une 
place  fixe  et  honorable.  »  D'après  Saint-Huruge, 
cette  place  n'était  rien  moins  qu'une  ambassade. 
La  chule  de  Dumouriez  empêcha  la  réalisation  de 
ses  espérances,  et  son  ardeur  démagogique  s'en 
exalta  davantage. 

Sur  ces  entrefaites,  il  eut  une  belle  occasion  de 
montrer  la  force  de  ses  poignets,  et  n'eut  garde  de 
la  manquer. 

On  discutait,  au  comité  des  pétitions,  l'affaire 
d'Arles,  et  une  grande  aigreur  s'était  manifestée  entre 
MM.  Grangeneuve  et  Jouneau,  le  second  accusant  le 
premier  de  protéger  les  anarchistes  et  les  brigands. 
Un  jour  que  Grangeneuve  et  plusieurs  membres 
avaient  soutenu  un  avis,  tandis  que  d'autres  et  no- 
tamment Jouneau  étaient  d'un  avis  contraire,  celui-ci, 
se  levant,  jeta  vivement  sa  canne  sur  la  table  et 
reprocha  violemment  à  Grangeneuve  de  mettre  de 
la  passion  dans  cette  affaire.  On  lui  fit  observer  que 
lui-même  mettait  de  la  passion  en  réclamant  de  la 
modération. 

Le  14  juin  1792,  vers  7  h.  1/2  du  soir, au  jardin  des 
Feuillants,  on  discutait  l'affaire  d'Arles  dans  un 
groupe  composé  de  membres  de  l'Assemblée  et  de 
particuliers  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 
On  parlait  du  devoir  des  fonctionnaires  au  moment 
où  une  force  quelconque  menacerait  de  les  violenter, 
et  l'on  agitait  la  question  de  savoir  si  les  membres 
du  directoire  de  ce  département  avaient  eu  le  droit 
de  quitter  leur  poste.  MM.  Grangeneuve  et  Jouneau 
furent  d'une  opinion  différente.    Alors  Grangeneuve 
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dit  à  Jouneau  :  «  Vous  en  auriez  donc  fait  autant?  » 
M.  Lacuée  mit  la  main  sur  l'épaule  de  Jouneau  en 
disant  qu'il  répondrait  bien  de  lui.  Une  altercation 
très  vive  s'éleva  entre  Grangeneuve  et  Jouneau  ; 
Grangeneuve  déûa  Jouneau  et  lui  dit  :  «  Vous  êtes  un 
foutu  viédaze  ^  ».  Grangeneuve  eût  reçu  immédiate- 
ment le  châtiment  de  sa  grossièreté  si  les  assistants 
ne  s'étaient  interposés  et  ne  les  avaient  entraînés 
chacun  d'un  côté.  Pourtant  Jouneau  ne  cacha  pas 
sa  résolution  de  demander  une  explication  à  son 
insulteur;  il  ne  partageait  pas  l'avis  de  son  collègue 
Barreau,  qui,  tout  en  émettant  des  réflexions  pru- 
dhommesques  sur  la  modération  que  devaient  garder 
les  législateurs,  soutenait  que  Grangeneuve  méritait 
des  égards  à  cause  de  sa  vivacité  et  de  la  faiblesse  de 
sa  complexion  ! 

Tous  se  rendirent  au  comité  des  pétitions  ;  ils  y 
trouvèrent  les  Artésiens,  qui  devaient  être  présents 
à  leur  atfaire  ;  mais,  les  députés  n'étant  pas  en  nom- 
bre suffisant,  la  délibération  fut  ajournée,  et  l'on  se 
retira.  Il  était  9  heures.  Grangeneuve  sortit  un  des 
premiers,  accompagné  de  MM.  Barbaroux,  homme  de 
loi,  et  Jacquier,  négociant,  député  extraordinaire 
d'Arles,  Jouneau  les  suivait  ;  dans  l'allée  des  Feuillants, 
il  s'approcha  d'eux  et  dit  avec  beaucoup  d'aménité  : 
«  Grangeneuve,  j'ai  quelque  chose  de  particulier  à 
vous  dire.  »  Grangeneuve  se  détacha  du  groupe,  et 
tous  deux  se  retirèrent  à  lécart.  «  J'espère,  lui  dit 
Jouneau,  que  cette  affaire  ne  finira  pas  comme  l'au- 
tre que  nous  avons  eue  ensemble.  —  Que  voulez-vous 
dire  ?  —  Je  veux  dire  que  ceci  ne  finira  pas  par  une 
plaisanterie.  Je  suis  sur  que  vous  êtes  un  galant 
homme. —  Oui,  monsieur.  —  Que  vous  êtes  un  brave 
homme.  —   Oui,  monsieur.    —  Eh  bien,  monsieur, 

1.  Vis  d'asne. 

18 
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j'espère  dans  ce  cas-là  que  vous  voudrez  bien  vous 
trouver  demain  au  bois  de  Boulogne  avec  des  pisto- 
lets. —  A  quelle  heure  ?  —  A  9  heures,  à  moins  que 
vous  n'ayez  une  heure  plus  commode.  —  Eh  bien, 
monsieur,  à 9  heures. —  Au  bois  de  Boulogne,  n'est-ce 
pas?  —  Oui,  monsieur.  —  Avec  des  pistolets?  —  Oui, 
monsieur.  Eh  bien,  monsieur,  je  ne  veux  pas  m'y 
trouver.  —  Gomment  est-il  possible  que  vous  me  teniez 
ce  langage?  Vous  venez  de  me  dire  que  vous  étiez 
un  galant  homme  ;  vous  ne  disconviendrez  pas  que 
vous  m'avez  insulté  d'une  manière  outrageante  et  que 
vous  l'avez  fait  publiquement,  et  vous  me  refusez  la 
satisfaction  que  des  honnêtes  gens  se  donnent  entre 
eux  !  —  Non,  monsieur,  je  ne  m'y  trouverai  pas,  et 
je  ne  veux  pas  m'y  trouver,  ni  là  ni  ailleurs,  dit 
Grangeneuve  en  rasant  de  sa  poitrine  la  poitrine  de 
Jouneau.  —  Cette  conduite  n'est  pas  celle  d'un 
galant  homme,  c'est  celle  d'un  lâche,  car  toutes  les 
fois  qu'un  homme  en  insulte  un  autre  il  a  mauvaise 
grâce  à  lui  dire  qu'il  ne  lui  rendra  pas  raison.  —  Et 
vous,  vous  êtes  un  jean  foutre  '.  »  La  réponse  fut 
un  soufflet  retentissant,  suivi  d'un  coup  de  canne  en 
pleine  figure  et  d'un  coup  de  pied;  enfin  Jouneau 
terrassa  son  adversaire  sur  un  tas  de  pierres.  Gran- 
geneuve, qui  avait  laissé  choir  les  papiers  qu'il  tenait 
sous  son  bras,  se  releva  tout  étourdi,  et,  saisissant 
une  pierre,  se  mit  à  poursuivre  Jouneau  et  la  lui 
lança  vainement,  car  il  était  déjà  loin;  en  même 
temps  il  clamait:  Arrête,  il  m' a  frappé,  il  m' a  frappé. 
A  l'instant  on  entendit  crier  :  A  l'assassin  !  Barba- 
roux  et  Jacquier  coururent  après  Jouneau  et  l'attei- 
gnirent devant  la  buvette  de  l'Assemblée.  «  Monsieur, 

1.  Dans  sa  déposition  M.  Jouneau  s'est  borné  à  dire  que  son  adversaire  avait 
employé  une  expression  aussi  forte  qu'il  soit  possible  pour  insulter  un  homme 
d'honneur.  Nous  avons  la  certitude  qu'il  s'agit  de  jean  foutre,  ce  qui  corres- 
pond exactement  au  nombre  de  points  du  registre. 
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dit  Barbaroux,  je  vous  arrête,  quoique  je  vous  con- 
naisse député,  parce  que  je  vous  ai  vu  en  flagrant 
délit.  »  Jouneau  ne  fit  d'autre  défense  que  celle  d'un 
homme  qui  veut  se  débarrasser,  sans  frapper.  Cepen- 
dant, à  la  clameur,  plusieurs  personnes  étaient  sor- 
ties de  la  buvette  et  les  entourèrent  ;  c'étaient  Saint- 
Huruge,  Thuriot,  et  un  nommé  Régnier,  employé 
dans  les  bureaux  de  liquidation. 

«  J'étais,  raconte  Saint-Huruge,  avec  plusieurs 
bons  patriotes  comme  moi  à  discuter  sur  les  savan- 
tes manœuvres  de  M.  le  maréchal  Luckner.au  café  de 
l'Assemblée  nationale  ;nous  avons  entendu  plusieurs 
personnes  crier  :  A  Vassassin  !  A  V assassin  !  A  ces 
mots,  le  café  sortit...  » 

Ces  trois  individus  se  jetèrent  sur  Jouneau,  déjà 
aux  prises  avec  Barbaroux,  et  le  saisirent  par  le  col- 
let, par  l'habit,  on  lui  mit  même  les  poings  sur  le 
visage. 

K(  Je  fus,  dit  Jouneau,  enveloppé  par  des  hommes 
qui,  sous  prétexte  de  me  séparer  de  M.  Grangeneuve, 
dont  je  m'étais  déjà  éloigné,  se  portaient  à  d'indi- 
gnes violences.  Je  courus  risque  d'être  assassiné 
nommément  par  le  sieur  Saint-Huruge,  qui,  me  sur- 
prenant par  derrière,  me  renversa  sur  la  palissade 
du  jardin,  dont  les  extrémités  pointues  percèrent 
mes  habits  et  me  blessèrent  légèrement.  » 

Pendant  ce  temps  Grangeneuve  arriva,  toujours 
poussant  des  cris  lamentables,  et  saisit  l'habit  de  Jou- 
neau :  mal  lui  en  prit,  car  Jouneau  lui  porta  encore 
deux  coups  de  sa  petite  canne.  Plusieurs  députés 
étaient  accourus,  notamment  MxM.  Fressenel,  Calvet 
et  Gazes.  Tandis  que  M.  Fressenel  tirait  Grangeneuve 
de  la  mêlée,  M.  Calvet  arrachait  Jouneau  des  mains 
de  Saint-Huruge,  non  sans  se  colleter  avec  celui-ci, 
dont  il  fut  dégagé  par  son  collègue  M.  Cazes. 

«  M.  Saint-Huruge,  dit  Calvet,  a  paru  un  peu  piqué 
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de  ce  que  je  l'empèchois  d'étrangler  un  homme  '  ;  il 
m'a  dit  quelques  injures  d'avoir  sauvé  la  vie  à  M.  Jou- 
neau  ;  et,  peu  sensible  aux  injures  de  M.  Saint-Hu- 
ruge,  je  me  suis  retiré.  » 

Resté  sur  le  théâtre  du  combat,  Saint-Huruge  con- 
tinuait à  s'agiter  et  à  exciter  du  trouble  par  des  pro- 
pos très  violents;  il  provoquait  les  assistants  à  une 
espèce  d'insurrection,  en  criant  qu'on  assassinait  les 
députés  patriotes.  M.  Gazes  le  pria  de  se  retirer. 
Comme  il  n'en  tenait  aucun  compte,  Cazes  enjoignit 
aux  gendarmes  et  à  l'un  des  huissiers  de  le  contrain- 
dre à  partir  avec  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  dépu- 
tés :  alors  seulement  Saint-Huruge  obéit  et  rentra 
dans  le  café. 

Barbaroux  prétend  avoir  mis  Jouneau  dans  les 
mains  de  la  garde,  comme  ayant  été  pris  en  flagrant 
délit.  C'est  inexact  :  plusieurs  députés  dirent  que 
Jouneau  était  inviolable,  et  on  le  laissa  libre;  il  ren- 
tra même  au  café,  où  il  causa  tranquillement  avec 
l'officier  de  garde  et  déclara  qu'il  était  désespéré  que 
cette  affaire  se  fût  terminée  ainsi. 

Pendant  ce  temps  Thuriot  avait  conduit  Grange- 
neuve  au  Bureau  topographique;  c'est  là  que  Barba- 
roux le  retrouva,  «  dans  un  état  alfreux  »  ;  aidé  de 
Jacquier,  il  conduisit  ou  pour  mieux  dire  porta 
Grangeneuve  chez  lui;  on  le  mit  sur  son  sopha  où, 
pris  d'un  mal  de  cœur,  il  resta  évanoui  trois  quarts 
d'heure.  Madame  son  épouse  était  absente,  et  il  n'y 
avait  que  la  servante  ;  ils  lui  demandèrent  quelques 
petits   remèdes  et  eurent  bien  de   la  peine  à   faire 

1.  A  la  barre  de  rAssemblée,  Saint-Huruge  a  donné  une  version  inexacte  de 
cet  incident  : 

«  Plusieurs  députés  de  l'Assemblée  sont  venus.  Il  y  en  a  un  qui  m'a  dit  :  «  Mon 
cher  Saint-Huruge,  c'est  un  député  de  l'Assemblée  nationale.  —  Grand  Dieu  ! 
dis-je,  je  croyais  que  c'était  un  assassin  ;  je  le  lâche  bien  vite,  c'est  une  per- 
sonne sacrée.  M.  Calvet  a  dit  que  c'était  son  ami,  et  je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  le 
croire.  » 
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reprendre  un  peu  ses  sens  à  Grangeneuve  ;  mais 
alors  il  entra  en  convulsion  et  disait  que  la  poitrine 
lui  faisait  grand  mal.  Madame  arriva  et  envoya  cher- 
cher un  médecin  et  un  chirurgien  ;  on  coucha  le 
malade,  et  Barbaroux  et  son  compagnon  se  retirè- 
rent, le  laissant  à  la  garde  de  son  épouse  «  qui  fon- 
dait en  larmes  ». 

On  sera  moins  disposé  à  s'apitoyer  si  l'on  songe 
que  Grangeneuve  était  membre  du  club  des  Jacobins 
et  qu'il  fut  l'un  de  ceux  qui  déchaînèrent  l'anarchie. 
Quant  à  Barbaroux,  sa  sensibilité  ressemble  fort  à 
celle  de  Robespierre  et  de  Saint-Just  :  il  allait  bien- 
tôt prendre  part  aux  scènes  hideuses  du  10  août,  et 
marcher  à  la  tète  de  ces  brigands  marseillais  que 
M.  Tuetey  prétend  avoir  été  recrutés  dans  les  meil- 
leures familles  du  pays  (!!).  Si  ces  bandits  étaientvrai- 
ment  des  fils  de  bonnes  maisons,  on  se  demanderait 
avec  etfroi  ce  que  devaient  être  les  rejetons  de  la 
plèbe  marseillaise  ! 

L'affaire  Jouneau-Grangeneuve  fut  suivie  d'un 
décret  de  l'Assemblée  qui  envoyait  M.  Jouneau  à 
l'Abbaye  pour  y  garder  prison  pendant  trois  jours, 
sans  préjudice  des  actions  et  poursuites  qui  pour- 
raient être  exercées  devant  les  tribunaux  ^ 

Cette  querelle  eut  un  retentissement  considéra- 
ble. Les  aristocrates  ne  manquèrent  pas  de  railler 
M.  Grangeneuve  sur  sa  mésaventure,  et,  comme 
fc  toujours,  Saint-Huruge  eut  sa  part  de  quolibets. 
^H  Une  caricature  du  temps  représentait  le  grand 
^■combat  des  athlètes  de  la  constitution,  Grangeneuve 
■T  et  Jouneau;  on  y  voyait  Saint-Huruge  attendant,  pour 

1.  Grangeneuve  rendit  plainte  au  juge  de  paix  de  la  section  des  Lombards, 
qui  décerna  le  2  août  un  mandat  d'arrêt  contre  Jouneau.  Celui-ci  fut,  sur  l'au- 
torisation de  l'Assemblée,  emprisonné  de  nouveau,  mais  il  eut  le  bonheur 
d'échapper  aux  égorgeurs  de  septembre.  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  légis- 
lative, séances  du  15  juin  et  des  1"  et  2  août  1792.  —  Moniteur,  n°  1G9. 
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se  montrer,  que  le  bâton  fût  cassé.  Et  le  chroniqueur 
du  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville  écrivait  : 

«  Les  groupes  du  Palais-Royal  et  des  Tuileries  n'étaient 
pas  d'accord  saniedisurlamanière  dont  M.  Grangeneuve  avait 
été  battu  par  M.  Jouneau  :  tous  convenaient  qu'il  avait  été 
tapé  de  main  de  maître;  mais  l'un  vouloit  que  ce  fût  avec  les 
poings,  l'autre  avec  un  bâton.  La  déclaration  du  brave  Saint- 
Huruge  à  la  barre  a  tout  mis  d'accord.  Il  a  happé  le  batteur 

par  son  habit  et   l'a  tenu Or  si   M.  Jouneau 

eût  eu  à  la  main  un  bâton,  arme  pour  laquelle  le  dogue  des 
jacobins  se  sent  un  certain  respect,  il  ne  l'eût  certes  pas 
happé  '.  » 

Et  cependant  Gautier  n'avait-il  pas  écrit,  quelque 
temps  auparavant,  que  Saint- Uuruge  était  devenu 
insensible  aux  coups  de  bâton''?  Mais  ce  n'est  pas  la 
première  contradiction  que  nous  ayons  eu  l'occasion 
de  relever  dans  cette  feuille,  dont  la  rédaction,  assez 
remarquable  au  début  de  la  Révolution,  était  deve- 
nue fort  négligée. 

On  ne  sera  pas  étonné  de  voir  Saint-Huruge  pren- 
dre une  part  très  active  à  l'émeute  du  20  juin,  par 
laquelle  les  factieux  préludèrent  au  renversement  de 
la  monarchie.  Déjà,  dans  les  premiers  jours  de  ce 
mois,  une  manifestation  avait  été  faite  à  l'Assemblée 
nationale,  puis  sur  la  terrasse  des  Tuileries,  par  une 
grosse  bande  de  sans-culottes dontSaint-Hurugeétait 
l'un  des  chefs  ^  ;  c'était  comme  la  préparation  du 
drame  que  l'on  méditait. 


1.  18  et  21  juin  1792. 

2.  N"  du  '27  mai  1792.  A  propos  de  la  défaite  du  détachement  de  M.  de  Gou- 
vion,  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Nous  commençons  à  trouver  fort  naturel  ce  que  nous  jugions  impossible 
il  y  a  six  semaines,  et  bientôt  l'habitude  nous  fera  un  calus  sur  lequel  les  nou- 
Aelles  les  plus  atterrantes  viendront  glisser  et  se  briser  sans  effet.  C'est  comme 
Saint-Huruge,  qui  a  fini  par  devenir  insensible  aux  coujis  de  bâton.  » 

3.  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  12  juin  1792. 
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Le  20,  grâce  à  la  complicilé  du  maire  de  Paris, un 
rassemblement  plus  considérable  put  se  former  et 
parvenir  sans  obstacle  aux  Tuileries.  Un  témoin 
oculaire  a  dépeint  en  termes  saisissants  cet  innom- 
mable ramas  :  «  Couverts  de  mauvais  vêtements,  tous 
avaient  les  figures  les  plus  effrayantes;  et  leur  éma- 
nation infectait  l'air.  Chacun  se  demandait  où  rési- 
dait une  pareille  armée:  rien d'aussidégoûtant  n'avait 
encore  paru  dans  Paris  \  »  î^aint-Huruge  marchait 
en  tète,  à  côté  de  Santerre  et  d'Alexandre. 

Lorsque  l'Assemblée  législative  eût  admis  les  ci- 
toyens des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau 
à  défiler  devant  elle,  le  brasseur  et  rex-marquis,son 
lieutenant,  se  rangèrent  au  pied  de  la  tribune  pour 
diriger  la  marche  du  cortège. 

Le  président  de  l'Assemblée,  Français,  était  l'un 
de  ces  hommes  toujours  prêts  à  se  courber  devant 
tous  les  despotismes  et  qui  devaientplus  tard  troquer 
leur  bonnet  rouge  contre  une  couronne  de  comte  ', 
Bien  loin  de  protester  contre  cette  honteuse  satur- 
nale,  il  encouragea  les  factieux  par  ces  paroles  aussi 
lâches  que  prudhommesques  :  «  L'Assemblée  natio- 
nale reçoit  votre  offrande  ^  ;  elle  vous  invite  à  con- 
tinuer de  marcher  sous  l'égide  de  la  loi,  sauvegarde 
de  la  patrie^  ».  Et  le  défilé  se  fit  aux  sons  du  Ça  ira. 

Enhardis  par  la  bassesse  des  députés,  les  chefs  du 
mouvement  dirigèrent  la  populace  vers  les  apparte- 
ments royaux.  Mais  là,  du  moins,  les  constitution- 
nels vont-ils  opposer  une  infranchissable  barrière 
à  la  démagogie,  et  faire  usage  du  pouvoir  dont  ils 
ont  dépouillé  la  Royauté  ? 

1.  ilêm.  de  3/°=  Campnn. 

2.  Après  avoir  été  révolutionnaire  ardent,  Français  (de  Nantes)  devint  sous 
Napoléon  conseiller  d'Etat  et  comte  de  l'Empire,  et  pair  de  France  sous  Louis- 
Philippe. 

3.  Un  drapeau. 

4.  Moniteur,  n°  174. 
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Le  directoire  du  département  avait  bien  mis  en 
demeure  le  maire,  la  municipalité  et  le  commandant 
général  de  prendre  sans  délai  les  mesures  propres  à 
empêcher  tout  attroupement  et  à  réprimer  les  per- 
turbateurs du  repos  public,  avec  ordre  à  la  garde 
nationale  de  prêter  main  forte  ;  mais  le  maire,  les 
administrateurs  de  police  et  les  officiers  municipaux, 
complices  à  peine  déguisés  de  l'émeute,  avaient 
refusé  d'obéir  ;  l'indigne  Pétion  avait  recommandé 
de  ne  pas  employer  la  force,  et  l'épée  de  comman- 
dant général  était  tombée  entre  les  mains  d'un  lâche, 
M.  de  Ramainvilliers. 

Tandis  que  l'émeute  grondait  autour  du  château, 
la  trahison  veillait  au  dedans,  prête  à  en  ouvrir  les 
portes,  et  la  peur  cherchait  de  honteuses  excuses  à 
sa  défection.  Nous  ne  raconterons  pas  à  nouveau  les 
scènes  qui  ce  jour-là  souillèrent  les  Tuileries  :  les 
portes  extérieures  ouvertes  par  les  ordres  des  officiers 
municipaux,  la  première  porte  des  appartements  du 
Roi  enfoncée  à  coups  de  hache  par  la  populace,  des 
armoires  fracturées,  des  glaces  brisées,  des  objets 
enlevés,  «  comme  s'il  eût  été  question  de  faire  le 
siège  ou  le  pillage  du  château  »  ;  le  bonnet  rouge 
imposé  au  front  royal  ;  le  cœur  de  veau  muni  de  l'ins- 
cription Cœur  des  aristocrates  et  mis  sous  les  yeux 
du  Roi  au  bout  d'une  fourche,  tandis  que  dans  le 
jardin  et  sur  la  terrasse  l'on  promenait  un  autre 
cœur  d'animal  encore  sanglant  avec  l'inscription 
Cœur  de  M.  Veto  et  que  l'on  criait  Au  diable  le 
çeto,  A  bas  M.  Veto,  A  bas  le  Roi,  A  bas  la  loi  et 
des  injures  et  menaces  atroces  à  Louis  XVI  et  à  la 
reine.  Le  boucher  Legendre  dit  au  Roi  :  «  Mon- 
sieur, écoutez-nous,  vous  êtes  fait  pour  nous  écou- 
ter. Vous  êtes  un  perfide,  vous  nous  avez  toujours 
trompés,  vous  nous  trompez  encore  ;  mais  prenez 
garde  à  vous,  la  mesure  est  à  son  comble,  et  le  peu- 
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pie  est  las  d'être  votre  jouet.  »  Un  jeune  homme, 
qui  avait  pénétré  assez  près  du  monarque,  lui  demande 
au  nom  de  cent  mille  âmes,  dont  il  se  disait  entouré, 
la  sanction  des  décrets  et  le  rappel  des  ministres 
patriotes,  à  défaut  de  quoi  il  périra  ou  descendra  du 
trône,  car  le  règne  des  tyrans  est  passé.  L'indigne 
Pétion,  qui  se  trouvait  à  côté  de  cet  individu,  ne  lui 
imposa  même  pas  silence.  Il  avait  froidement  livré 
son  prince  aux  loups  démagogues  ;  mais,  par  un 
juste  châtiment,  il  devait  être  lui-même,  deux  ans 
plus  tard,  dévoré  par  les  loups  '. 

Le  maire  n'était  arrivé  au  château  qu'à  6  heures, 
c'est-à-dire  deux  heures  après  l'invasion,  et  quel 
langage  tient-il  aux  séditieux  ? 

«  Vous  vous  êtes  présentés  avec  dignité,  retirez- 
vous  de  même...  Vous  avez  fait  vos  justes  représen- 
tations... Le  Peuple  a  fait  ce  qu'il  devait  faire,  vous 
avez   agi  en  hommes   libres  ;  mais  en  voilà  assez.  » 

Et  le  soir,  il  ose  assurer  à  l'Assemblée  nationale 
que  personne  n'a  été  insulté,  qu'on  n'a  commis  aucun 
excès,  aucun  délit,  que  le  Roi  lui-même  ne  peut  pas 
se  plaindre  (!!!).  Or  il  savait  tout  ce  qui  venait  de  se 
passer,  il  savait  que  plusieurs  grenadiers  de  la  garde 
nationale  avaient  été  blessés  par  ces  furieux,  et  que, 
sans  le  dévouement  d'une  vingtaine  d'hommes,  un 
grand  crime  eût  été  commis  ce  jour-là  ;  le  rapport 
des  commissaires  du  département  ne  permet  pas 
d'en  douter  : 

«  Oui,  messieurs,  les  jours  du  Roi  étoient  en  dang-er.  Des 
particuliers  armés  de  pistolets,  de  fusils  avec  bayonnette, 
de  sabres,  de  lames  d'épée  et  autres  armes  de  toutes  espèces, 
faisoient  des  efforts  continuels  pour  approcher  de  lui  et 
démontroient  par  leurs  gestes  qu'ils   en  vouloient  à  sa  vie  ; 

1.  Quand  on  découvrit  son  cadavre,  deux  ou  trois  dogues  se  le  disputaient  ; 
mais  il  est  fort  possible  qu'il  eût  été  déjà  entamé  par  les  loups,  conformément 
à  la  tradition. 
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et  l'on  a  reconnu  dans  le  nombre  un  sieur  Soudin,  qui,  dans 
le  tems,a  été  retirer  à  la  Morgue  les  têtes  de  MM.Bertier  et 
Foulon,  et  qui,  après  les  avoir  lavées,  les  a  données  au  peu- 
ple pour  être  portées  au  bout  d'une  pique,  et  un  autre 
homme  qu'on  assuroit  avoir  été  un   coupe-tête    en  1789  *.  » 

Aux  menaces,  aux  injures  on  avait  joint  un  outrage 
inouï  :  deux  mauvaises  culottes,  dont  l'une  était 
pleine  d'ordures,  furent  présentées  au  monarque  ^. 
Une  culotte  immonde  fut  mise  sous  le  nez  du  Roi 
de  France  par  une  canaille  plus  immonde  encore  ! 
A  la  pensée  d'un  tel  outrage  la  colère  et  l'indigna- 
tion se  disputent  le  cœur  de  l'honnête  homme.  Et, 
sujet  d'étonnement  et  d'éternel  regret  pour  les  bons 
Français,  parmi  tous  ces  officiers  supérieurs,  com- 
mandant général,  chefs  de  légion,  lieutenant  géné- 
ral, colonels  de  gendarmerie,  il  ne  se  trouva  pas 
un  homme  qui  eût  le  courage  de  commander  le  feu 
ou  la  charge,  pas  un  homme  qui  osât  infliger  une 
sanglante  leçon  à  cette  tourbe  gangrenée  qui  venait 
imposer  insolemment  ses  volontés  à  la  France  ! 

Incroyable  affaissement  des  caractères,  que  l'on 
doit  attribuer  à  l'action  dissolvante  d'une  fausse  phi- 
losophie ! 

Du  reste,  les  soldats  étaient  encore  plus  étrangers 
que  les  chefs  à  l'idée  du  devoir  et  à  ce   noble  senti- 

1.  Arch.  nnt.  F7  30SS  /. 

Rapport  au  conseil  du  département  par  MM.  Garnier,  Leviellard  et  de 
Mautort,  commissaires  chargés  de  l'enquête. 

2.  Le  22  juin  1792,  les  espions  Philippe  Gautier  et  Jean  Xiquille  rapportèrent 
au  département  de  police  qu'on  leur  avait  assuré  qu'après  la  journée  du  mer- 
credi vers  les  9  heures,  du  soir  et  après  que  le  peuple  fut  retiré,  on  avait  envoyé 
chercher  le  commissaire  Prestat  et  Mingot,  officier  de  paix,  qui  avaient  resté 
chez  le  Roi  environ  une  heure  et  demie  et  dressé  procès-verbal.  Celui-ci  por- 
tait en  substance  que  le  peuple  avait  enfoncé  la  première  porte  des  apparte- 
ments du  Roi  avec  une  hache  et  en  avait  forcé  plusieurs  autres  ;  qu'après 
s'être  fait  un  passage  partout,  il  avait  cassé  les  vitres  et  s'était  livré  à  tous 
les  excès  possibles,  jusqu'à  présenter  au  Roi  deux  mauvaises  culottes  dont 
lune  était  pleine    d'ordures.  Arch.  nat.  F7  4387. 
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ment  de  la  fidélité  qui  fut  durant  de  longs  siècles 
l'honneur  de  la  nation  française.  Sauf  quelques  hom- 
mes dévoués,  la  garde  nationale  parisienne  fit  preuve 
de  la  plus  insigne  lâcheté,  et  répondait  à  ceux  qui 
l'exhortaient  au  devoir  :  «  Il  vaut  mieux  qu'un  seul 
homme  soit  tué  que  nous  >  ;  parole  infâme  qui  donne 
la  mesure  de  la  bravoure  et  des  dispositions  de  ce 
corps  issu  de  la  révolte  du  14  juillet  1789. 

Cependant,  les  autorités  militaires  étant,  d'après 
la  Constitution  de  1791,  subordonnées  aux  autorités 
civiles,  la  plus  lourde  part  de  responsabilité  pèse 
sur  le  maire  de  Paris,  qui  n'avait  pas  même  tenté 
de  dissoudre  le  rassemblement  et  n'avait  donné 
aucun  ordre  à  un  commandant  général  déjà  trop 
enclin  à  se  dérober; sur  ces  officiers  municipaux, qui 
avaient  toujours  sur  les  lèvres  les  mots  de  loi  et  de 
liberté,  et  qui  assistèrent  sans  vergogne  à  la  violation 
flagrante  de  cette  loi  qu'ils  avaient  juré  de  défendre, 
à  l'invasion  de  ce  palais  sur  le  seuil  duquel  ils  auraient 
dû  mourir,  aux  outrages  dont  fut  abreuvée  la  famille 
royale.  Ah  !  prince  infortuné,  voilà  donc  les  ven- 
geurs armés  pour  ta  querelle  !  Voilà  donc  les  gar- 
diens du  dépôt  sacré  confié  par  les  départements  à 
la  capitale!  ' 

Du  haut  de  la  terrasse  du  bord  de  l'eau,  un  jeune 
sous-lieutenant  assistait  à  ces  scènes  scandaleuses  et 
à  l'humiliation  de  la  Royauté. 

«  Je  peindrais  difficilement,  dit  Bourrienne  ^,  le  sentiment 
de  surprise  et  d'indignation  qu'elles  excitèrent  en  lui.  Il  ne 
revenait  pas  de  tant  de  faiblesse  et  de  longanimité.  Mais 
lorsque  le  roi  se  montra  à  l'une  des  fenêtres  qui  donnent  sur 
le  jardin,  avec  le  bonnet  rouge  que  venait  de  placer  sur  sa 
tête  un  homme  du  peuple,  l'indignation  de  Bonaparte  ne  put 

1.  Cf.  Mortimer-Ternaux,  Hist.  de  la  Terreur. 

2.  Mémoires,  I,  p.  49. 
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se  contenir.  Che  coglione!  s'écria-t-il  assez  haut,  comment 
a-t-on  pu  laisser  entrer  cette  canaille  ?  Il  fallait  en  balayer 
quatre  ou  cinq  cents  avec  du  canon,  et  le  reste  courrait 
encore.  » 

Il  ne  se  doutait  pas  que  cette  horde  abjecte  lui 
préparait  le  chemin  du  trône,  et  que,  douze  ans 
plus  tard,  il  ramasserait  cette  couronne  de  France 
que  l'héritierdes  Capétiens  laissait  choir  de  son  front. 

Des  esprits  pénétrants  pressentaient  déjà  l'avène- 
ment d'un  homme  nouveau,  mais  encore  inconnu, 
qui  apparaîtrait  au  pays  fatigué  de  l'anarchie  comme 
le  sauveur  providentiel. 

«La  France, disait  l'un  d'eux  après  le  retour  de  Varennes, 
ne  peut  être  régénérée  que  dans  un  hain  de  sang.  Vous  fré- 
missez ;  mais  ne  vous  en  prenez  pas  à  moi  ;  prenez-vous  en 
à  vous-mêmes,  à  vos  crimes,  à  vos  fureurs,  à  votre  frénéti- 
que délire  ;  prenez-vous  en  surtout  au  bras  de  fer  du  destin 
qui  préside  aux  révolutions  des  empires 

Français  !  vos  clameurs,  vos  serments,  vos  soubresauts  ne 
changeront  rien  à  l'ordre  immuable  et  nécessaire  des  événe- 
mens.  Après  une  lutte  longue  et  sanglante,  après  avoir  été 
déchirés  par  toutes  les  fureurs  de  Vanarchie  et  des  guerres 
civiles,  vous  vous  trouverez  trop  heureux  de  retomber,  devons 
sauver  dans  les  bras  du  despotisme.  Ainsi  le  caillou  lancé 
dans  les  airs  s'élève  à  une  certaine  hauteur  et  retombe  par 
les  lois  éternelles  de  la  pesanteur.  Je  ne  sais  quel  est  ce  des- 
pote nouveau  que  le  ciel  vous  prépare  :  si  ce  n'est  point 
Louis  XVI,  ce  sera  tant  pis  pour  vous  '.  » 

On  a  observé  qu'à  la  veille  des  grandes  catastro- 
phes l'esprit  prophétique  se  manifestait  avec  une  éton- 
nante clarté  :  des  hommes  reçoivent  le  don  de  voir 
dans  l'avenir  ;  d'autres  même,  par  la  seule  puissance 

1.  Journal  de  lu  Cour  et  de  la  Ville,  27  juin  1791. 
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de  leur  intuition,  percent  les  ténèbres  qui  le  leur 
cachaient. Ecoutons  cette  sinistre  prédiction,  de  deux 
mois  antérieure  à  la  chute  de  la  monarchie  : 

«  Tu  dors, Louis,  et  le  crime  qui  veille  aiguise  en  silence 

ses  poignards Il  est  minuit,  c'est  l'heure  où 

les  mânes  sortent  de  leurs  tombeaux  ;  n'entends-tu  pas  leurs 
gémissemens  funèbres  ?  Le  silence  et  la  nuit  environnent  ta 
couche  dorée;  essaye  de  soulever  sur  ton  chevet  ton  front 
appesanti  par  la  douleur^  et  regarde  autour  de  toi.  Ne  la 
vois-tu  pas  la  tête  pâle  et  sanglante  de  Charles  I".  .  .  .> 
Des  spectres  menaçants  la  tiennent  suspendue  devant  toi  : 
elle  te  fait  signe,  elle  t'appelle,  elle  jette  un  cri  .... 
Fuyez,  exécrables  images,  ne  venez  plus  me  glacer  d'épou- 
vante. Tonne,  grand  Dieu,  et  sauve  Louis  ;  c^est  le  plus  ver- 
tueux,c'est  le  plus  infortuné  des  rois. 

Je  ne  sais;  mais  des  pressentiments  sinistres  viennent  me 
déchirer  malgré  moi.  J'ai  vu  l'ange  de  la  mort  planer  sur  le 
palais  de  nos  rois.  Les  temps  sont  arrivés,  et  nos  crimes  ont 
fatigué  le  ciel  ' .  » 

La  journée  du  20  juin  avait  manifesté  aux  yeux  les 
moins  clairvoyants  la  situation  affreuse  de  l'infortuné 
monarque.  Et  l'on  pouvait  écrire  sans  aucune  exa- 
gération : 

«  Ils  l'ont  renfermé  dans  le  cercle  étroit  que  traça  jadis 
Popilius  autour  du  roi  de  Syrie,  et,  toutes  les  fois  qu'il  a 
tenté  d'en  sortir,  des  satellites  barbares  lui  ont  présenté  la 
pointe  de  leurs  lances.  Toutes  ses  actions  sont   épiées  *,  ses 

i.  Lettre  signée  Cassât  de  Veley  et  publiée  par  le  Journal  de  la  Cour  et  de 
la  Ville,  13  juin  1792. 

2.  Le  16  mai  1792,  le  misérable  Carra  annonçait  dans  ses  Annales  patrioti- 
ijues  une  seconde  et  prochaine  évasion  du  Roi,  suivie  d'une  Saint-Barthélemy  de 
patriotes,  et  s'écriait  :  «  Que  tous  les  citoyens,  dès  aujourd'hui,  se  tiennent 
armés  et  jour  et  nuit  sur  leurs  gardes  ;  que  toutes  les  sociétés  d'Amis  de  la 
Constitution  se  rassemblent,  tiennent  leurs  séances  tousles  jours,  et  préviennent, 
surtout  dans  le  département  de  l'Aisne,  tous  les  habitants  des  ailles  et  des 
campagnes  de  veiller  aux  voitures  qui   passeront.  C'est  ici   le  cas  de  préparer 
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soupirs  mêmes  sont  comptés,  et  ses  larmes  ne  trouvent  plus 
un  ami  qui  les  essuyé.  Ah  !  combien  de  fois,  couvert  de  son 
manteau  de  pourpre,  n'a-t-il  pas  envié  le  simple  habit  de  bure 
et  le  sommeil  paisible  de  l'humble  laboureur  qui  dort  ignoré 
sous  son  toit  de  fougère  !  » 

Une  partie  de  la  garde  nationale  parisienne  était 
très  irritée  contre  la  municipalité.  Le  21  juin,  au 
château  des  Tuileries,  Pétion  et  les  administrateurs 
de  police  Sergent  et  Vigner  lurent  entourés  par  une 
foule  d'officiers  de  l'état-major  et  de  grenadiers  de 
ladite  garde,  accablés  d'injures  et  traités  de  jean 
foutre  ;  Sergent  fut  même  rudement  houspillé  et  ne 
sortit  sain  et  sauf  de  la  bagarre  que  grâce  à  l'inter- 
vention de  plusieurs  officiers  de  paix  \ 

Cependant,  malgré  les  réclamations  d'une  partie 
de  la  garde  nationale,  et  d'un  grand  nombre  de  direc- 
toires de  département  et  de  district,  de  municipalités 
et  de  particuliers,  qui  demandaient  hautement  le 
châtiment  des  coupables,  l'attentat  du  20  juin  resta 
impuni. 

La  seule  satisfaction  donnée  à  l'opinion  publique 
fut  la  suspension  du  maire  Pétion  et  du  procureur 
de  la  commune  Manuel  :  elle  fut,  contrairement  aux 
conclusions  du  procureur  général  syndic  Rœderer 
(ami  de  Pétion,  jacobin,  futur  comte  et  flagorneur  de 

sur-le-champ   les  feux  sur  les  hauteurs,    les  canons  et  le  tocsin  de    toutes  les 
églises.)! 
Presque  chaque  jour  il  revient  sur  le  même  sujet.  Le  2  juin  il  écrit  : 
«  Ce  coup  étant  manqué,  on  prétend  que  le  cabinet  autrichien  a  imaginé  de 
faire  partir  le  Roi  dans  un  bateau  de   charbonnier  où  serait  une  petite  chambre 
secrète,  bien  commode  et   remplie  de  provisions  (car  un  roi  ne  s'embarque  pas 
sans  biscuit)  ;  et  que,  comme  personne   ne  pourrait  se  figurer  une  telle  ruse  ni 
aller  chercher   le  roi  des  Français  dans  des    tas  de  charbon,    l'équipage  royal 
arriverait  paisiblement  au  Havre  et   monterait  en  sûreté  sur  une  frégate  autri- 
chienne qui  le  transporterait  à  Ostende.  Quand  on   a  vu  ce   même  roi  fuir  du 
côté  de  Varennes,   déguisé  en  valet  de  chambre,   pourquoi  ne   croirait-on  pas 
qu'il  pût  se  déguiser  cette  fois-ci  en  charbonnier  ?  >■ 
1.  Arch.  nat.  F7  4590. 
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Napoléon),  prononcée  le  0  juillet  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  Paris  et  confirmée  le  11  par 
le  Roi  ;  mais,  dès  le  13,  l'Assemblée  législative  leva 
la  suspension  de  Pétion,  et  le  23  celle  de  Manuel. 

Néanmoins  la  Royauté,  bien  qu'avilie,  survivait  à 
cette  lamentable  épreuve.  Un  homme  de  cœur,  un 
acte  d'énergie  pouvaient  encore  la  sauver. 


CHAPITRE    VII 

LE   GÉNÉRAL    DES   SANS-GULOTTES 
EMPRISONNÉ    A   PÉRONNE 


La  Royauté  après  le  'JO  juin.  —  Les  émissaires  jacobins.  —  Seconde 
mission  de  Saint-Huruge  à  l'armée  du  Nord. —  Menaçantes  prédic- 
tions. —  M.  Hercule.  —  Nous  sommes  trahis  !  —  Fâcheux  contre- 
temps.— Un  vrai  magistrat.—  Mission  officielle  et  mission  secrète. 
—  La  faction  de  Dumouriez, —  Le  lîls  d'un  commis. 

Campagne  de  Luckner  en  Belgique.  —  Les  véritables  motifs  de  la 
retraite. —  La  Fayette  a-t-il  songé  à  marcher  sur  Paris?  —La  vérité 
sur  l'incendie  des  faubourgs  tle  Gourtray. —  Lesderniers  jours  de  la 
monarchie  française.  —  La  canne  de  Villars. 


Lorsque  la  neige  couvre  la  terre  d'un  manteau 
étincelant,  que  le  givre  charge  les  arbres  d'inimita- 
bles dentelles,  que  la  forêt  se  recueille  dans  un  ma- 
jestueux silence, on  s'oublie  volontiers  à  voirie  soleil 
sanglant  descendre  à  l'horizon  et  à  goûter  le  charme 
de  ses  mélancoliques  rayons.  Telle  nous  apparaît  la 
Royauté  française  au  milieu  de  cette  année  1792,  qui 
allait  retentir  du  fracas  de  la  chute  de  la  plus  vieille 
monarchie  de  l'Europe  :  la  neige  de  l'indifférence  est 
tombée  sur  les  antiques  fidélités,  le  givre  de  l'égoïsme 
a  glacé  les  cœurs,  le  silence  de  l'abandon  se  fait 
autour  du  monarque,  la  tristesse  règne  dans  le  palais 
des  rois  et  le  ciel  est  rouge  de  sang. 

Pendant  ce  temps  les  ennemis  acharnés  de  la 
Royauté  se  concertent  et  s'animent  au  combat  :  de 
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même  que, au  cœur  de  l'hiver,  sortant  des  forêts  delà 
Volhynie  et  de  la  Lithuanie,  les  loups  s'assemblent 
en  troupeaux  formidables  pour  envahir  les  villages 
dont  ils  chassent  les  habitants  ;  de  même,  dans  les 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau,  les  sans- 
culottes,  ameutés  par  les  jacobins,  se  préparent  à 
l'assaut  des  Tuileries  et  à  l'elfroyable  curée.  Le  devoir 
et  l'intérêt  étaient  d'accord  pour  commander  aux 
honnêtes  gens  de  s'unir  contre  ces  redoutables  ban- 
des; mais  la  peur  et  l'apathie  paralysaient  les  âmes. 
Il  s'était  bien  trouvé  des  hommes  courageux  pour 
pousser  le  cri  d'alarme;  le  directoire  du  département 
de  la  Somme,  notamment,  avait  lancé  une  vigou- 
reuse protestation  contre  la  criminelle  saturnale  du 
20  juin  :  mais  cet  appel  n'avait  pas  eu  d'effet.  Les 
jacobins  purent  librement  continuer  la  trame  de  leurs 
complots.  Ils  n'étaient  cependant  pas  sans  inquié- 
tude, craignant  toujours  que  les  armées  de  La  Fayette 
et  de  Luckner  ne  fondissent  sur  eux.  Aussi  s'effor- 
çaient-ils de  semer  la  défiance  parmi  les  soldats  et 
de  fomenter  la  rébellion  contre  les  chefs  :  c'est  dans 
ce  but  qu'ils  envoyèrent  des  émissaires  aux  armées 
du  Nord  et  du  Centre.  Parmi  ces  prêcheurs  de  révolte, 
on  ne  sera  pas  surpris  de  retrouver  Saint-Huruge. 

«  Bientôt  après  ma  retraite  du  ministère,  raconte 
Dumouriez,  mon  successeur,  instruit  de  ses  premiers 
succès,  l'employa  de  nouveau,  et  ce  fut  dans  cette 
mission  que  son  zèle  devint  pour  lui  une  source  de 
persécutions,  parce  que  l  esprit  de  La  Fayette  domi- 
nait dans  les  départements  frontières.  » 

Nous  verrons  plus  loin  quel  était  le  but  secret  de  son 
voyage  et  de  quelle  faction  il  était  plus  spécialement 
l'émissaire  ;  quant  à  M.  de  Ghambonas,  il  ne  s'inspi- 
rait sans  doute  que  du  désir  de  débarrasser  la  capitale 
d'un  encombrant  personnage,  qui  venait  déjouer  un 
des  premiers  rôles  dans  cette  émeute  du  20  juin  où 

19 
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«  trente  mille  Parisiens  furent  désarmés  par  le  seul 
maintien  de  l'innocence  '  » 

Sorti  de  Paris  le  27  juin  vers  le  soir,  Saint-Huruge 
couchait  le  lendemain  à  Bapaume,  hôtel  du  Grand 
Cerf^  et  arrivait  à  Lille  le  vendredi  29,  sur  les  10  lieu-^ 
res  du  matin. 

Le  soir  môme,  vers  7  heures,  se  trouvant  au  café 
Gourouble,  sur  la  grande  place,  il  prononçait,  en 
présence  de  plusieurs  personnes,  des  paroles  sédi- 
tieuses et  alarmantes  : 

«  La  constitution,  disait-il,  ne  peut  tenir  avec  le  vélo;  il 
faut  six  ans  pour  la  changer,  mais  avant  six  semaines  il  ny 
aura  plus  de  veto.  Si  je  le  veux,  dans  six  semaines  la  consti- 
tution n'existera  plus,  et,  si  elle  existe  encore,  je  ferai  conti- 
nuer la  guerre;  déjà  quatre  cent  mille  hommes  sont  prêts  à 
marcher;  cela  causera  de  grands  malheurs,  mais  ensuite  tout 
ira  bien.» 

On  comprend  l'émoi  que  de  pareils  propos  devaient 
causer  en  des  circonstances  si  difficiles.  Le  maire 
de  Lille,  averti,  ouvrit  une  enquête  le  même  soir,  vers 
10  heures. 

Le  lendemain,  30  juin,  Saint-Huruge,  ayant  laissé 
sa  voiture,  s'était  avancé  jusqu'à  deux  lieues  de  la 
ville,  lorsqu'il  rencontra  l'armée  du  Nord  opérant  sa 
retraite  de  Gourtray  sur  Lille:  il  rentra  dans  la  ville 
et  réitéra  ses  déclamations  incendiaires.  Vers  9  heu- 
res du  soir,  il  se  trouvait  sur  la  porte  de  V Hôtel  Fran- 
çais, ci-devant  Royal,  quand  un  certain  nombre  de 
personnes,  désireuses  de  connaître  l'auteur  des  pro- 
pos séditieux  tenus  au  café  Gourouble,  s'attroupèrent 
autour  de  lui.  Pendant  qu'il  s'entretenait  avec  un 
inconnu,  une  partie  des  curieux  entra,  sans  que  le 
soldat  suisse,  qui  était  de  faction,  s'y  opposât  aucu- 

1.  Lettre  de  Dubois-Dubais  l'aîné  à  la  Convention.  Arch.  nat.  AA  33,  n*  H86 
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nement.  Mal  leur  en  advint.  Saint-Huruge,  se  croyant 
environné  d'aristocrates,  perdit  la  tète,  et,  sans 
provocation  de  leur  part,  s'écria  violemment  :  Retl- 
rez-voiis,  vile  canaille  !  Venez-vous  m' assassiner  ?  A 
moi  la  garnison  !  Et  il  menaça  de  les  assommer 
à  coups  de  bâton.  Ils  se  retirèrent,  les  uns  à  la 
demande  de  l'hôte,  les  autres  contraints  par  la  senti- 
nelle ;  mais  Saint-Huruge  ne  manqua  pas  de  dire 
qu'ils  avaient  évacué  la  place  par  crainte  de  leur 
terril3le  adversaire.  A  l'en  croire,  une  centaine  de 
jeunes  aristofanatiques,ia  tète  montée  par  l'infernale 
retraite  de  Luckner,  sont  venus  l'outrager  indigne- 
ment et  le  menacer  en  disant  qu'ils  voulaient  poi- 
gnarder tous  les  jacobins  et  patriotes,  atin  de  réta- 
blir leur  bon  roi  dans  tout  l'éclat  de  son  trône.  Mais, 
dit-il  modestement,  «  je  n'eus  pas  plus  tôt  pris  la 
voix,  les  gestes  et  les  attitudes  d'Hercule,  auquel 
vous  savez  que  je  ne  ressemble  pas  mal,  que,  aux 
seuls  mots:  Apporte-moi  mon  sabre,  et  que  je  hache 
en  pièces  ces  monstres  abominables  en  leur  vendant 
ma  vie  bien  cher,  la  terreur  s'empai'e  d'eux  au  point 
qu'ils  se  jettent  tous  les  uns  sur  les  autres  et  que 
M.  Hercule,  votre  serviteur  très  humble,  n'eut  d'au- 
tre peine  que  de  balayer  avec  sa  massue  la  cour  de 
l'hôtel  pleine  de  ces  messieurs  jusques  sur  la  place, 
et  le  combat  linit  faute  de  combattants,  »  Il  en  con- 
clut que  si  leur  bon  roi  n'a  pas  d'autres  champions, 
il  ne  sera  pas  avant  longtemps  rétabli  sur  son  trône  ^ 
ImmécUatement  averti  par  le  sieur  Florent,  lieute- 
nant de  grenadiers,  et  par  plusieurs  autres  person- 
nes, M.  Fiévet,  juge  de  paix  de  Saint-Etienne  de 
Lille,  ouvrit  aussitôt  une  information.  La  culpabilité 
de   Saint-Huruge  fut  amplement  démontrée  par  les 


1.  Voyez  sa  lettre  du  9  août,  dans  un  article  de  M.  Fournel  :  Le  palais  royal 
pendant  la  révolution  ;  Revue  de  la  Révolution,  1886. 
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déclarations  des  témoins.  Il  ne  restait  plus  qu'à 
l'appréhender  au  corps.  Mais  le  mandat  d'amener 
un  certain  quidam  connu  sous  le  nom  de  Saint-Hu- 
ruge,  citoyen  français,  ne  fut  décerné  que  le  3  juil- 
let, à  9  heures  du  [^matin.  ^Peut-être  faut-il  attribuer 
ce  retard  à  Tinfluence  de  M.  Maret  (le  futur  duc  de 
Bassano),  chez  qui  Saint-Huruge  s'était  réfugié  le 
1"  juillet,  avant  de  quitter  Lille.  Quoiqu'il  en  soit, il 
n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  Michel-Archange- 
Stanislas-Joseph  Fiévet  n'a   pas  fait  son  devoir. 

Quand  le  brigadier  de  gendarmerie  chargé  du  man- 
dat parut  à  ['Hôtel  Français,  le  quidam  était  parti 
et  l'hôtesse  ignorait  la  direction  qu'il  avait  prise. 

On  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  être  fixé  sur  ce  point. 
Le  10  juillet  le  juge  de  paix,  considérant  que  ce 
délit  était  au-dessus  de  sa  compétence,  avait  ren- 
voyé la  procédure  commencée  au  directeur  du  jury 
établi  près  le  tribunal  du  district  de  Lille,  qui  l'avait 
à  son  tour  adressée,  le  lendemain,  au  directeur  du 
jury  près  le  tribunal  dePéronne.  Ce  tribunal  ordonna 
qu'expédition  desdites  pièces  serait  envoyée  au  mi- 
nistre de  la  justice,  à  l'etTet  de  les  remettre  au  corps 
législatif  déjà  nanti  ds  la  procédure  instruite  à 
Péronne  contre  Saint-Huruge. 

Que  s'était-il  donc  passé  ? 

Saint-Huruge  dit  quelque  part  que  sa  mission 
était  terminée  par  suite  de  la  retraite  de  l'armée  sous 
les  murs  de  Lille  et  de  la  constatation  qu'il  avait 
pu  faire  de  létat  des  Belges  entrés  au  service  de  la 
France.  Mais  le  véritable  motif  de  son  départ  préci- 
pité fut  l'imminence  de  son  arrestation,  dont  le  pré- 
vinrent sans  doute  les  deux  visiteurs  qu'il  reçut  le 
30  juin  : 

«  Deux  officiers  municipaux,  dont  l'un  me  connaissait,  vin- 
rent le  samedi  soir  me  dire  :«  Monsieur  Saint-Huruge,  excep- 
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tés  notre  brave  garde  nationale  et  à  peu  près  un  quart  de  la 
ville,  les  habitants  de  Lille  sont  des  aristocrates  enragés.  On 
connaît  votre  zèle  et  votre  patriotisme  ;  les  têtes  des  aristo- 
crates sont  montées  contre  vous;  demain,  c'est  jour  de  fête, 
on  boit  beaucoup  ici,  les  aristocrates  pourraient  en  profiter 
pour  échauffer  les  esprits  ;  déjà  il  y  a  eu  plusieurs  querelles 
entre  les  patriotes  qui  vous  soutiennent  et  les  aristocrates 
qui  ne  vous  aiment  pas  ;  nous  vous  conseillons  donc  de 
partir  demain  ou  d'aller  loger  ailleurs  que  sur  la  place  où 
on  se  rassemble.  »Je  répondis  à  ces  messieurs,  en  les  remer- 
ciant, que  je  serais  bien  fâché  d'exciter  la  moindre  querelle, 
que  d'ailleurs  j'avais  le  projet  de  partir  le  lendemain  soir,  et 
que  j'irais  de  grand  matin,  suivant  leur  conseil,  passer  la 
matinée  chez  un  de  mes  amis,  d'où  je  partirais  le  plus  tôt 
possible  et  dès  que  je  pourrais  avoir  des  chevaux  de  poste. 
J'allai  ensuite  à  la  poste  en  demander  ;  j'y  vis  une  liste  de 
plus  de  cinquante  personnes  qui  avaient  fait  une  demande 
avant  moi  ;  dès  que  je  pus  en  avoir,  je  partis.  » 

Sorti  de  Lille  le  dimanche  l'--  juillet,  un  peu  après 
midi,  il  était  arrivé,  le  2  au  matin,  aux  portes  de 
Péronne.  L'officier  qui  commandait  le  corps  de 
garde  de  la  place  s'étant  approché  de  sa  voiture 
pour  voir  son  passeport,  Saint-Huruge  lui  demanda 
s'il  ne  savait  rien  de  nouveau.  Sur  sa  réponse  néga- 
tive il  lui  dit  :  «  Vous  ne  savez  donc  rien  dans  cette 
ville?  Courtrajy  et  ses  faubourgs  sont  en  feu:  l'armée 
autrichienne  est  près  de  Lille,  par  la  trahison  de 
Luchner  et  de  La  Fayette  ;  ce  sont  deux  coquins  de 
complicité  pour  faire  périr  la  France,  mais  ils  seront 
remplacés.  » 

A  ce  moment  arrivait  de  Paris  le  sieur  Bastel,  che- 
valier de  Saint-Louis,  lieutenant-colonel  du  2'  batail- 
lon de  l'Aisne. 

En  descendant  de  la  diligence  devant  l'hôtel  de  la 
Fleur  de  lis,  il  est  appelé  par  un  particulier  assez 
gros  et   puissant,  figure  pleine,  la   tête   enveloppée 
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d'un  bonnet  de  coton  et  d'un  chapeau  rond,  vêtu 
d'une  redingote  d'uniforme,  qui  sortait  de  sa  voiture. 
«  Monsieur,  lui  dit  l'inconnu,  où  allez-vous  ?  —  Je 
vais  à  rarmée.  —  Monsieur,  où  allez-vous  ?  L'armée 
est  toute  en  insurrection  ;  le  maréchal  Luchner  a 
pris  Cour traj^, puis  en  a  laissé  brûler  les  faubourgs; 
il  aurait  fallu  que  M.  de  Bir on  commandât  au  lieu  de 
M.  Luckner.J'ai  sauvé  la  France  deux  fois  et  je  veux 
la  sauver  une  troisième;  je  suis  le  marquis  de  Saint- 
Huruge,  le  généralissime  des  sans-culottes.  »  Et  il 
ajouta  qu'il  fallait  prendre  les  officiers  de  la  garde 
nationale  parmi  les  soldats  de  la  ligne,  attendu 
l'inexpérience  dans  le  métier  de  la  guerre  de  ceux 
qu'on  avait  nommés. 

A  un  négociant  de  Genève  il  dit  qu'il  est  plénipo- 
tentiaire en  Brabant,  que  l'armée  française  a  tué  deux 
ou  trois  cents  Autrichiens,  que  la  nation  est  trahie 
puisque  l'armée  a  regagné  Lille,  mais  qu'il  atteindra 
Paris  à  temps  pour  sauver  la  France  et  que  son 
voyage  de  huit  jours  vaut  plus  de  100  millions  pour 
la  nation. 

Il  était  alors  8  h.  12.  Le  bruit  s'était  déjà  répandu 
dans  la  ville  que  l'ennemi  était  aux  portes  de  Lille 
et  un  attroupement  s'était  formé  autour  du  colpor- 
teur de  cette  nouvelle.  Debout  sous  la  porte  de  laposte 
aux  chevaux,  Saint-Huruge  haranguait  la  foule  : 

«  Vous  ne  savez  donc  rien  ?  vous  ne  savez  donc  pas  que 
M.  Luckner,  après  avoir  pris  Gourtray,  a  été  repoussé  par 
les  houlans  et  oblig-é  de  se  replier  sous  Lille  ?  Nos  gens, 
chassés  de  Gourtray,  ont,  en  fuyant,  mis  le  feu  aux  fau- 
bourgs, d'après  les  ordres  de  M.  de  Jarry  et  par  la  faute  de 
M.  Luckner  qui  trahit  la  France.  L'ennemi  est  aux  portes  de 
Lille,  et,  si  cela  continue  encore  huit  jours,  il  sera  dans  Paris. 
Nous  sommes  des  gens  perdus  ;  nous  sommes  trahis.  Le  ma- 
réchal a  été  gagné  ou  trompé  par  des  intrigants  et   se  laisse 
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conduire  par  eux;  il  se  laisse  endoctriner  par  ses  officiers.  Il 
se  croit  le  premier  moutardier  du  pape,  depuis  qu'il  a  été 
nommé  général  '.  Quoique  septuagénaire,  il  n'est  pas  au  fait 
du  commandement  ;  il  n'est  plus  bon  à  rien,  il  est  trop 
vieux  ;  il  était  d'ailleurs,  en  son  temps,  plus  propre  à  piller 
un  camp  qu'à  commander  une  armée  ^  ;  il  est  obligé  de  s'en 
reposer  sur  le  fils  d'un  commis.  Il  n'avance  pas  et  ne  fait 
que  voltiger  au  devant  de  son  armée,  qui  n'est  pas  assez 
vivement  menée  pour  faire  quelque  chose  ;  les  gardes  natio- 
naux désertent,  les  troupes  de  ligne  tournent  casaque.  Le 
commandement  conviendrait  mieux  à  M.  de  Birod,  que  l'ar- 
mée demande  pour  général.  Avec  mon  armée  de  sans-culottes, 
j'en  ferais  plus  qu'un  tas  de  sans-cœur  qui  se  laissent  gagner 
par  les  suivants  de  l'armée.  Si  j'avais  eu  trois  cents  hommes,  je 
n'aurais  pas  laissé  prendre  Gourtray  et  j'aurais  pris  Gand.On 
a  fait  pour3  millions  de  dégâts  dans  Gourtray  et  ses  faubourgs 
et  tout  brûlait  encore  à  mon  départ;  mais  je  le  ferai  rétablir. 
L'armée  de  M.  La  Fayette  vient  de  faire  une  prise  qu'elle 
n'aurait  sans  doute  pas  faite  s'il  y  eût  été.  Le  ministre  est 
mon  ami,  et  à  mon  arrivée  à  Paris  il  y  aura  du  changement 
pour  le  commandement  des  troupes.  Je  suis  l'ami  du  peuple, 
je  m^appelle  le  général  des  sans-culottes.  » 

Au  moment  où  il  montait  en  voiture,  il  dit  encore 
qu  «  avant  huit  jours  toute  la  France  serait  à  feu  et  à 
sang'»;  puis  il  ajouta  :  «  Cependant, messieurs,  il  ne 
faut  pas  perdre  courage  ;  j'ai  déjà  sauvé  deux  fois  la 
France  et  je  la  sauverai  une  troisième;  j'ai  dans  mes 
poches  de  quoi  sauver  ou  perdre  la  France  et  sous 
vingt-quatre  heures  on  en  aura  des  nouvelles.  » 

Au  même  instant,  un  sieur  Frion,  officier  de  ca- 
valerie, lui  souhaite   le  bonjour  et  demande  s'il  y  a 


1.  C'est-à-dire  général  d'armée. 

2.  Cette  opinion  parait  conforme  à  la  vérité.  Nous  lisons  dans  une  feuille  du 
temps  que  Luckner  n'a  jamais  été  qu'un  partisan,  qu'il  a  été  battu  en  vingt 
occasions,  surtout  par  le  baron  de  Closen  et  le  baron  du  Blaisel  ;  ce  dernier, 
notamment,  à  la  bataille  de  Bergen,  défit  l'arrière-garde  ennemie  commandée 
par  Luckner.  [Journal  de  la  Cour  et  de  laVille,  2S  décembre  1791.) 
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des  nouvelles  de  l'endroit  d'où  il  vient,  '^11  y  en  a  de 
grandes  !  lui  répond  Saint-Huruge  en  le  prenant  par 
le  bras,  mais  je  tiens  dans  mes  mains  le  salut  ou  la 
perte  de  la  France,  et  il  faut  que  ce  soit  demain.  y>^ 

Parmi  les  auditeurs  se  trouvait  un  aide  de  camp 
de  M.  de  Miaczynski  ^  maréchal  de  camp,  comman- 
dant l'avant-garde  de  Luckner,  le  sieur  François 
Delormet,  qui,  à  la  clameur  publique,  s'était  rendu 
sur  la  place  de  la  poste  aux  chevaux.  Au  moment 
où  Saint-Huruge  et  son  valet  de  chambre  allaient 
prendre  la  route  de  Paris,  Delormet,  aidé  par  cinq 
gardes  nationaux  de  Péronne,  les  arrêta  et  les  con- 
duisit à  l'hôtel  de  ville  pardevant  le  conseil  munici- 
pal. Interrogé  par  le  maire  M.  Hyver,  Saint-Huruge 
répondit  qu'il  revenait  de  l'armée  du  Nord,  ayant  été 
chargé  par  M.  de  Chambonas,  ministre  des  Affaires 
étrangères,  de  s'enquérir  du  nombre,  de  l'état  et  de 
la  situation  des  Belges  passés  au  service  de  la  France. 
A  l'appui  de  sa  déclaration  il  exhiba  un  passeport 
daté  de  Paris  le  28  juin  1792,  signé  Louis  et  plus  bas 
Scipion  Chambonas,  qui  ordonnait  de  laisser  passer 


1.  Joseph,  comte  de  Miaczynski,  était  alors  âgé  de  48  ans.  Au  mois  de  mai 
1781,  il  est  qualifié  staroste,  colonel  général  major  au  service  de  la  Pologne, 
colonel  propriétaire  d'une  compagnie  de  gardes  nobles,  naturalisé  français 
Il  fut  alors  mis  à  la  Conciergerie  pour  avoir  refusé  de  suivre  les  sieurs  Monglas 
et  Lapierre,  officiers  gardes  du  commerce,  bien  qu'ils  fussent  porteurs  de  sen- 
tences des  consuls  confirmées  par  arrêt  de  la  cour  et  qu'ils  eussent  exhibé  leur 
baguette  distinctive.  L'un  des  gardes  lui  avait  d'abord,  au  nom  du  sieur  Viette, 
joaillier,  réclamé  le  payement  d'une  somme  de  2.000  livres,  et,  sur  sa  réponse 
qu'il  attendait  des  fonds,  l'avait  invité  à  le  suivre  jusqu'à  la  prison.  M-  de 
Miaczynski  le  menaça,  s'il  insistait,  de  lui  brûler  la  cervelle;  cependant,  il  se 
serait  sans  doute  déterminé  à  obéira  la  justice  sans  le  conseil  du  sieur  Terras- 
son,  marquis  de  Verneuil,  qui  déjeunait  avec  lui.  Avec  l'aide  de  cet  [ami,  de  la 
comtesse  de  Miaczynski  et  de  ses  domestiques,  il  s'échappa  (fin  de  mars)  ;  mais 
il  ne  jouit  pas  longtemps  de  sa  liberté,  car,  au  commencement  du  mois  de  mai 
nous  le  retrouvons  à  la  Conciergerie,  où  il  resta  jusqu'au  mois  de  septembre 
17S2  ;  à  cette  époque,  il  parvint  à  s'évader  avec  les  sieurs  L'hermite  de  Ville- 
blanche  et  Floquet,  et  se  réfugia  au  Temple,  d'où  il  pouvait  impunément  braver 
la  police  (Z:' 3043,  Arch.  nat.). 
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le  sieur  Victor-Amédée  de  Saint-Hupuge  «  allant 
dans  les  Pays-Bas  »  ;  passeport  valable  pour  un 
mois  seulement. 

Il  offrit  aussi  d'ouvrir  une  lettre  cachetée  adressée 
à  M.  Bonnecarrère,  directeur  du  département  poli- 
tique, disant  qu'ayant  eu  connaissance  de  cette  let- 
tre avant  sa  fermeture  il  pouvait  sans  indiscrétion 
en  lever  le  sceau  :  le  maire  lui  observa  que,  cette 
lettre  étant  un  dépôt  dans  ses  mains,  il  n'avait  pas  le 
droit  de  l'ouvrir,  et  s'y  opposa  formellement. 

Il  déposa  sur  le  bureau  et  malgré  les  observations 
du  maire  ; 

1°  Une  lettre  non  cachetée  et  signée  Mathieu, 
adressée  à  M.  Lecointre,  député  de  Versailles  à 
l'Assemblée  nationale,  dont  il  requit  la  lecture  et 
dont  le  maire  fil  tirer  copie  ; 

2*  Deux  notes  non  signées  qu'il  déclara  lui  avoir 
été  remises,  la  première  chez  M.  Maret, commissaire 
de  France  auprès  des  Belges,  par  un  inconnu  qu'il 
présumait  faire  partie  de  l'état-major  de  l'armée  ;  la 
seconde,  également  à  Lille,  par  un  membre  du 
comité  des  Belges  dont  il  ignorait  le  nom. 

Le  maire  lui  fit  observer  que  ces  pièces  ne  justi- 
fiaient pas  suffisamment  de  la  mission  dont  il  se  pré- 
tendait chargé;  qu'il  devait  être  porteur  de  commis- 
sion, ordre  ou  instruction  du  ministère,  et  l'interpella 
de  les  représenter  ou  au  moins  de  justifier  de  la 
commission  dans  le  cas  où  les  ordres  et  instructions 
ne  seraient  pas  de  nature  à  être  rendus  publics. 
Saint-Huruge  répondit  qu'il  n'avait  aucune  commis- 
sion, lettre  de  crédit  ni  instruction  écrite,  que  sa 
mission  et  ses  instructions  lui  avaient  été  données 
verbalement  par  le  ministre  lui-même,  auquel  il 
allait  rendre  compte. 

Après  avoir  interrogé  le  prévenu,  le  maire  enten- 
dit les  déclarations  des  témoins;  mais  l'audition  fut 
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interrompue  par  le  juge  de  paix,  qui,  sur  la  dénon- 
ciation du  sieur  Bastel,  avait  commencé  une  infor- 
mation et  vint  déclarer  qu'il  était  déjà  saisi  :  le  conseil 
municipal,  considérant  que  le  délit  était  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  délibéra  que  l'inculpé  lui 
serait  remis.  M.  Larclier  lui  fit  subir  un  nouvel 
interrogatoire.  Son  système  de  défense  se  borna  soit 
à  nier  les  propos  les  plus  compromettants,  soit 
à  prétendre  qu'il  n'avait  fait  que  répéter  ce  qu'il 
avait  ouï  dire  à  Lille.  Même  en  l'admettant,  il  n'en 
restait  pas  moins  prouvé  que  Saint-Huruge  avait 
propagé  des  nouvelles  fausses  et  alarmantes  ;  sa  cul- 
pabilité n'était  donc  pas  douteuse,  et  la  prudence  et 
la  loi  ordonnaient  de  s'assurer  de  sa  personne. 

La  France  et  les  pays  voisins  étaient  alors  sillon- 
nés d'émissaires  jacobins.  A  Saint-Quentin  le  fameux 
boucher  Legendre  fut  obligé  d'interrompre  ses  pré- 
dications incendiaires  et  de  s'enfuir  pour  éviter  le 
gibet  '.Mais  généralement  les  autorités  constitution- 
nelles montraient  une  pusillanimité  déplorable  :  la 
fermeté  du  juge  de  paix  de  Péronne  fait  avec  elle 
un  heureux  contraste.  M.  Larcher  était  doué  du  cou- 
rage civil,  bien  plus  rare  que  le  courage  militaire.  A 
une  époque  où  il  y  avait  péril  à  sévir  contre  les  fac- 
tieux, il  n'hésita  pas  à  s'exposer  aux  rancunes  jaco- 
bines. Au  milieu  de  l'afTaissement  presque  univer- 
sel des  caractères  c'est  encore  le  département  de  la 
Somme  qui  nous  offre  le  réconfortant  spectacle  d'un 
magistrat  digne  de  ce  nom. 

Procédant  à  la  visite  de  la  voiture  dans  laquelle 
Saint-Huruge  avait  été  amené  à  l'hôtel  de  ville,  il  y 
trouva  une  malle  et  une  vache  contenant  du  linge, 
des  vêtements,  des  vins  et  confitures.  Après  avoir 
laissé  à  l'inculpé  les  linges  et  autres  effets  d'un  usage 

1.  Corresp.   sur  le  vi-gne  de  Louis  XVI,  publiée  par  Lcscure,  II,  G08. 
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journalier,  il  apposa  les  scellés  sur  lesdites  malle 
et  vache  et  les  fit  déposer,  ainsi  qu'un  fusil  à  deux 
coups,  un  sabre  à  poignée  d'acier  et  un  chapeau, 
dans  la  chambre  du  conseil  de  la  commune,  fit  con- 
duire la  voiture  sous  une  remise  du  château  de 
Péronne,  et  délivra  au  brigadier  de  la  gendarmerie 
ce  mandat  d'arrêt  : 

«  Claude  Thomas  Larcherjug'e  de  paix  et  officier  de  police 
de  la  ville  et  faubourg-de  Péronne,  département  de  la  Somme, 
mandons  et  ordonnons  à  tous  exécuteurs  de  mandemens  de 
justice  de  conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  district  de  cette 
ville  Victor-Amédée  Saint-Hurug^é,  citoyen  français,  demeu- 
rant ordinairement  à  Paris,  hôtel  d'Angleterre,  rue  Mont- 
martre, prévenu  d'avoir  publiquement  tenu  cejourd'hui 
matin,  à  la  porte  de  la  poste  aux  chevaux  de  cette  ville,  des 
propos  séditieux  portant  atteinte  à  la  confiance  qu'on  doit 
avoir  aux  généraux  de  l'armée  française  et  à  leur  réputation^ 
capables  de  troubler  l'ordre  public,  la  tranquillité  des 
citoyens,  jeter  l'alarme  dans  les  esprits  et  le  trouble  dans 
les  sociétés  ; 

«  Mandons  au  gardien  de  ladite  maison  d'arrêt  de  le 
recevoir .      . 

«  Fait  à  Péronne,  le  2  juillet  1792,  sept  heures  de  relevée, 
l'an  4  de  la  liberté. 

«  Signé  :  Larcher.  » 

Saint-Huruge  ne  manqua  pas  d'attribuer  son  arres- 
tation à  laristocratie  «  dont  l'infâme  Lafayette  et  le 
monstre  d'Antoinette  étoient  les  chefs  »,  à  l'aristo- 
cratie désespérée  de  voir  les  services  importants 
qu'il  ne  cessait  de  rendre  à  la  chose  publique. 

Le  rôle  du  juge  de  paix  était  terminé,  celui  du 
directeur  du  jury  d'accusation  allait  commencer.  Le 
4  juillet,  Eustache-Benoît  Asselin,  juge  du  tribunal 
de  Péronne  et  directeur  du  jury  d'accusation  pour  le 
semestre   courant  fit  subir  à  l'inculpé  un  troisième 
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interrogatoire,  au  cours  duquel  celui-ci  exhiba  deux 
nouvelles  pièces  :  une  note  écrite  de  sa  propre  main 
et  une  lettre  non  cachetée  adressée  à  M.  Lebrun, 
premier  commis  au  département  des  affaires  étran- 
gères. Il  fit  à  certaines  questions  de  M.  Asselin  des 
réponses  invraisemblables  ou  équivoques.  Est-il 
admissible,  par  exemple,  qu'il  ait  ignoré  le  contenu 
des  deux  notes  anonymes  trouvées  dans  son  porte- 
feuille ?  Il  se  défendit  d'avoir  accusé  de  trahison 
Luckner  et  La  Fayette,  mais  formula  nettement  cette 
accusation  contre  plusieurs  officiers  supérieurs  de 
l'armée  du  Nord,  Charles  Lameth  et  Jarry,  maréchaux 
de  camp,  Lagrange  et  Mathieu  de  Montmorency, 
aides  de  camp  du  maréchal,  et  surtout  Berthier, 
chef  de  l'état-major,  qu'il  appelle  dédaigneusement 
le  fils  d'un  commis.  Ce  commis  était  un  officier  de 
grand  mérite  à  qui  le  Roi  avait  donné  des  lettres  de 
noblesse  et  une  pension  de  12.000  livres  en  récom- 
pense de  ses  travaux  ^  Et  l'aptitude  de  son  fils,  du 
futur  prince  de  Neuchâtel,  aux  fonctions  de  chef 
d'état-major  a  été  constatée  par  un  homme  qui  s'y 
connaissait.  Mais  Berthier  avait  eu  le  tort  grave, 
pendant  qu'il  commandait  la  garde  nationale  de 
Versailles,  de  montrer  un  dévouement  honorable  à 
la  famille  royale;  il  avait  ainsi  mérité  d'être  appelé 
par  Marat  «  l'odieux  Berthier  »  ^  Et  quels  hommes 
Saint-Huruge  recommandait-il  à  la  faveur  publique  ? 
En  première  ligne,  ce  Biron  qui  avait  osé  jeter  un 
regard  de  convoitise  criminelle  sur  lareine  de  France, 
et  qui,  repoussé  avec  indignation,  avait  voué  une 
haine  implacable  à  l'infortunée  ;  ce  Biron  qui  devait 
expier   sur  l'échafaud  la  violation  de   ses  serments. 

1.  Dans  une  information  du  17  mars  17S9,  il  est  qualifié  de  lieutenant-colonel, 
chevalier  des  ordres  de  Saint-Louis  et  de  Saint-Michel,  gouverneur  des  hôtels 
de  la  Guerre,   de  la  Marine  et  des  Affaires  étrangères.  Arch.  nat.,  X-  40. 

2.  L'Ami  du  Peuple,  9  janvier  1790. 
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Mais  ce  qui  prouvait  jusqu'à  l'évidence  la  culpabi- 
lité de  Saint-Huruge,  c'étaient  les  notes  trouvées  sup 
lui  et  la  lettre  signée  Mathieu  et  adressée  au  député 
Lecointre,  jacobin  fougueux.  Cette  lettre,  datée  de 
Lille,  i"  juillet,  donnait  des  détails  inexacts  sur  l'in- 
cendie des  faubourgs  de  Courtray,  qui  aurait  causé 
une  perte  de  2  millions,  selon  l'auteur,  de  3  millions, 
selon  Saint-Huruge,  chiffres  qui  paraîtront  exagérés 
si  on  les  compare  à  l'indemnité  de  300.000  livres 
allouée  par  l'Assemblée  nationale.  On  voulait,  dit 
l'auteur,  sacrifier  les  Belges  en  les  mettant  à  l'arrière- 
garde  ;  on  leur  a  refusé  des  cartouches  ;  ils  n'ont  pas 
reçu  d'ordre  de  départ,  et,  si  leur  général  avait  accepté 
de  rester  à  l'arrière-garde,  ils  auraient  éprouvé  le 
même  sort  qu'une  de  leurs  patrouilles.  «Je  cous  prie, 
messieurs,  disait-il  en  terminant,  de  tirer  parti  de 
cette  lettre  que  je  vous  écris  à  la  hâte  par  M.  Centu- 
ruge,  et  d'en  croire  le  contenu.  »  Elle  devait  sans 
doute  servir  au  parti  jacobin  pour  attaquer  les  géné- 
raux de  l'armée  du  Nord  à  la  tribune  de  l'Assemblée. 
Elle  était  corroborée  par  la  note  écrite  de  la  main  de 
Saint-Huruge  :  A  l'en  croire,  les  Brabançons  ont  fait 
des  prodiges  de  valeur  ;  ce  petit  corps  a  toujours  été  à 
la  tète  de  l'avant-garde  et  a  perdu  plus  de  monde,  à 
lui  seul,  que  le  reste  de  l'armée.  Jarry  a  eu  la  lâcheté 
de  leur  proposer  de  faire  l'arrière-garde  après  plu- 
sieurs jours  et  nuits  passés  à  bivouaquer  et  à  se  bat- 
tre ;  et,  quand  ils  présentèrent  l'ordre  donné  par  ce 
général  pour  leur  faire  délivrer  des  cartouches,  on 
les  leur  refusa,  de  concert  avec  Jarry  qui  voulait  les 
sacrifier . 

«  La  seule  façon  de  faire  marcher  l'armée....  est  de  mettre 
M.  de  Biron  à  la  place  de  Luckner,  avec  le  brave  Berruyer', 

1.  L'homme  qui  devait  disputer  à  Santerre  le  triste  honneur  d'avoir   ordonné 
le  roulement  des  tambours  autour  de  l'échafaud  de  Louis  XVL 
Un  troisième  personnage  se  vanta  phis  tard  de  cette  prouesse,  ce  l'ut  le  chef 
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Beurnonville,  Valence,  Duhoux,  M.  de  Chartres,  de  La  Noue, 
tous  officiers  généraux  ;  à  la  place  de  Lafayette  M.  Dumou- 
riez  ;  M.  de  La  Bourdonnais,  commandant  en  chef  à  l'armée 
du  Khin,  à  la  place  de  Biron  à  qui  elle  était,  dit-on,  des- 
tinée. 

«  Les  officiers  intrigants  et  traîtres,  conduisant  Luckner  par 
le  nez,  sont  :  Berthier^chef  de  l'état-major,  Charles  Lameth, 
commandant  de  la  cavalerie,  Mathieu  de  Montmorency,  aide 
de  camp  du  maréchal,  et  Jarry,  maréchal  de  camp,  qui,  pour 
nous  rendre  odieux  dans  tous  les  Pays-Bas,  a  fait  brûler,  le 
29  juin,  les  faubourgs  de  Gourtray  dont  nous  étions  maîtres, 
après  avoir  battu  complètement  les  Autrichiens  le  matin  et 
les  avoir  obligés  à  se  retirer  ;  ce  misérable,  qui  s'est  battu 
contre  le  très  patriote  Valence,  est  plus  que  suspect  à  toute 
la  partie  de  l'armée  qui  voit  clair.  » 

Les  notes  informes  que  Saint-Huruge  déclara  tenir, 
la  première  d'un  ofticier  de  l'armée  française,  la 
seconde  de  l'un  des  chefs  du  comité  des  Belges, 
étaient  conçues  dans  le  même  esprit. 

La  première  critiquait  la  modération  ^  dont  le 
maréchal  avait  fait  preuve  en  Belgique,  et  finissait 
par  cette  phrase  significative  : 

d'état-major  de  Berruyer,  Beaufranchet  d'Ayat.  On  Ta  dit  fils  de  Louis  XY  et  de 
M"'  Mùrpliy,  mariée  ensuite  à  un  gentilhamme  auvergnat  qui  aurait  donné  son 
nom  au  iruit  de  l'adultère  :  si  ces  deux  points  étaient  établis,  si  le  coupable 
avait  présidé  par  son  bâtard  à  l'exécution  de  l'innocent  et  étouffé  sa  voix,  jamais 
depuis  les  temps  d'OEdipe  l'humanité  n'eut  vu  un  spectacle  aussi  douloureux  et 
immoral.  Cf.  Kléber  en  Vendée,  par  Baguenier-Desormeaux,  p.  102. 

1.  Concordance  caractéristique  :  à  la  lin  de  juillet  Dumouriez  faisait  entendre 
au  Roi  et  au  ministre  un  son  de  cloche  analogue,  en  se  plaignant  non  de 
Luckner  mais  de  son  état  major  et  «  notamment  du  sieur  Berthier,  qui  l'égaré 
et  finira  par  le  perdre  ».  (Cf.  ifeyue  d'histoire  rédigée  à  l'étal-inajor,  février 
1907,  p.  ijO.) 

-Vprès  la  chute  de  la  monarchie,  Berthier  fut  destitué  par  le  ministre  Servan. 

2.  c(  On  n'a  pas  voulu  profiter  du  séjour  de  notre  armée  dans  la  Flandre  autri- 
chienne ni  pour  en  tirer  les  subsistances  nécessaires  aux  troupes  ni  pour  en 
exporter  chez  nous.  Le  gouvernement  général  des  Pays-Bas  avait  prohibé  cette 
exportation  jusques  aux  plus  minces  objets  dès  la  déclaration  de  guerre  ;  il 
semble  que  nous  ne  nous  soyons  transportés  à  Mcnin  que  pour  faire  exécuter 
son  ordonnance  ;  on  a  surpris  au  général  ses  ordres  à  cet  égard,  sous  le  prétexte 
qu'on  ne  devait  rien  changer  aux  lois  établies  dans  le  pays.  » 
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«  En  demandant  à  l'honnête  Luckner  sur  quels  avis  il  a 
cru  devoir  faire  sa  retraite,  on  découvrira  les  traîtres,  car 
cette  retraite  est  une  véritable  trahison.  » 

La  seconde  note  rendait  compte  de  la  situation 
difficile  des  rassemblements  belges  de  Lille  et  de 
Givet,  montrait  l'utilité  que  la  France  pouvait  en 
tirer  en  les  secourant  ^  et  se  terminait  par  cette  vio- 
lente sortie  contre  La  Fayette  : 

«  Quel  espoir  ces  braves  gens  peuvent-ils  avoir,  s'ils  sont 
missousle  commandement  d'un  Monsieur  de  Lafayette,d'un 
général  qui  permet  qu'on  le  nomme  César,  eux  qui  ne  voient 
que  le  peuple,  que  le  droit  du  peuple,  que  la  souveraineté 
du  peuple  ?  Ne  sacrifierait-il  pas  cette  brave  troupe  qui  a  des 
sentiments  purs  et  inaltérables  ?  » 

En  rapprochant  ces  notes  de  l'interrogatoire  de 
Saint-Huruge  par  le  directeur  du  jury  d'accusation, 
l'on  peut  discerner  quel  était  le  vrai  but  de  son  voyage 
à  l'armée  du  Nord. 

Avant  de  quitter  Paris,  il  avait  eu  un  entretien 
avec  M.    Bonnecarrère,  directeur    du    département 

1.  «Il  existe  à  Lille  un  rassemblement  de  plus  de  1200  hommes,  qui  sous  très 
peu  de  jours  vont  manquer  de  pain. 

«La  bonne  volonté  qu'ont  montrée  un  très  grand  nombre  des  citoyens  de  Bru- 
ges, Gand,  Courtray,  Oudenarde,  Renaix,  Bruxelles,  etc.,  pour  la  constitution 
française,  le  désir  qu'ils  ont  manifesté  de  se  rendre  libres,  les  offres  qu'ils  ont 
faites  au  maréchal  Luckner  de  se  joindre  à  lui  pour  combattre  l'ennemi  commun, 
l'invitation  qu'ils  ont  adressée  au  maréchal  de  se  rendre  devant  leurs  villes,  la 
retraite  de  l'armée  française  qui  les  meta  la  merci  des  bourreaux  autrichiens,  et 
l'espoir  d'être  soutenus  par  la  nation  française,  vont  rendre  l'émigration  consi- 
dérable. 

i<  11  existe  également  à  Givet  un  rassemblement  qui  se  porte  à  peu  près  à 
300  hommes  ;  les  mômes  considérations  que  pour  les  Belges  rassemblés  à  Lille 
et  aux  environs  militent  en  faveur  de  cette  brave  troupe  des  Liégeois,  et  le 
pays  de  Liège,  par  des  secours  suffisants,  fournirait  promptement  un  corps 
important. 

<■  Que  vont  devenir  les  Belges  et  Liégeois  si  la  France  ne  les  appuyé,  ne  leur 
accorde  une  solde,  et  ne  facilite  la  composition  d'une  armée  qui  pourrait  en  très 
peu  de  temps  devenir  considérable  ?  » 

L'incorrection  du  style  et  les  redites  inutiles  nous  ont  obligé  à  remanier 
légèrement  la  forme  de  cette  note. 
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politique  au   ministère  des  Affaires  étrangères,  qui 
lui  avait  remis  une  lettre  pour  M.  Maret.  Au  retour, 
il  était   porteur  de  la   réponse  de  celui-ci  et   d'une 
lettre  non   cachetée,  qui  lui  avait  été  remise  à  l'hô- 
tellerie de  la  Cloche,  à  Lille,  pour  M.  Lebrun,  pre- 
mier commis  au  ministère,  lettre  anonyme,  conçue 
en  termes  obscurs,  et  qui  se  terminaitpar  ces  mots: 
Saint-Huriige  vous  en  dira   davantage.  Or  Bonne- 
carrère  '  et  Lebrun  étaient  les  créatures  de  Dumou- 
riez,  dont  Saint- Huruge  se  déclare  l'ami  intime.  Celui- 
ci   était,    tout   nous   le   prouve,   non  seulement    un 
émissaire  jacobin,  mais  plus  spécialement  un  envoyé 
de  la  coterie  qui  se  groupait  autour  de  Dumourieza; 
il   était  chargé   de  préparer  les  voies  à  ce  général 
ainsi   qu'à  Biron   (qu'il  dit  son  parent   et   ami),  en 
semant  la  défiance  et  fomentant  la  rébellion  contre 
les   généraux  constitutionnels  et  en  ramassant  tou- 
tes les  calomnies  propres  à  les  faire  destituer  :  c'était 
sa   mission   secrète.   Est-ce  à  dire   qu'il    n'ait   reçu 
aucun  mandat  de  M.  de  Chambonas?  Nous  pensons, 
au  contraire,  que  le  ministre,  désireux  de  l'éloigner 
de  Paris,  l'avait,  à  l'instigation  de  Bonnecarrère  et 
de  Lebrun,  chargé  de  s'informer  du  nombre  et  delà 
situation  des  Belges  au  service  de  France  :  c'était  sa 
mission  officielle. 

Le  voyage  de  Saint-Huruge  n'avait  pas  été  long; 
mais  il  n'avait  pas  perdu  son  temps,  et  il  rapportait 
les  éléments  des  imputations  les  plus  graves  contre 


1.  A  la  fin  de  mai  1702,  le  Roi  rétablit,  à  la  demande  de  Dumouriez,  la 
place  de  directew  général  du  département  politique  en  faveur  de  Guillaume 
Bonnecarrère.  Arch.  nat.,  Dxxin  1^  n°  1. 

-.Charles-François  Dumouriez,  l'un  des  plus  célèbres  généi-aux  de  la  Répu- 
blique, était  fils  d'un  commissaire  des  guerres.  Un  autre  membre  de  la  famillej 
François-Nicolas  du  Périer,  sieur  du  Mouriez, (qui  signait  Dumou7*i^3  du  Perler), 
seigneur,  haut,  moyen  et  bas  justicier  de  Rungis  en  partie,  trésorier  de  France 
et  général  des  finances  à  Montauban,  fut  pourvu,  en  1774,  d'un  office  de  secré- 
taire du  Roi.  {Arch.  nat.,  Z2  3987.  V^  19  juillet  1774.) 
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les  généraux  constitutionnels,  qu'il  accusait  formelle- 
ment de  trahison. 

Trahison  !  C'est  à  ce  cri  que  les  fuyards  de  Tour- 
nay  ont  massacré  leur  général  Théobald  Dillon,  c'est 
par  lui  qu'on  espère  précipiter  la  foule  sur  La  Fayette, 
Berthier,  Montmorency,  sur  les  défenseurs  de  la 
Constitution. 

Sans  doute,  la  retraite  de  l'armée  française  causa 
un  vif  désappointement  à  ceux  des  habitants  des  vil- 
les flamandes  et  wallonnes  qui  faisaient  des  vœux 
pour  ses  succès;  mais, pour  l'expliquer,  il  n'était  pas 
besoin  de  crier  à  la  trahison. 

On  comprend  qu'à  la  nouvelle  de  l'attentat  du 
20  juin  Luckner  ait  suspendu  ses  opérations  ;  cepen- 
dant il  pouvait  sans  péril  rester  sur  ses  positions, 
nous  en  donnons  pour  preuve  son  propre  témoi- 
gnage :  «  Rien  ne  peut  m'inquiéter  assez  pour  me 
faire  rétrograder  sur  Lille,  écrivait-il,  le  2(3  juin,  au 
ministre  de  la  guerre.  J'ai  renforcé  mon  avant-garde 
sur  Courtray,et,  avec  des  retranchemens  que  je  fais 
faire,  cette  position  est  très  bonne.  » 

Quel  dut  être  l'étonnement  de  Lajard  en  recevant 
une  nouvelle  lettre, datée  du  29  au  soir,  où  Luckner 
lui  annonçait  sa  retraite  sur  Lille  et  Valenciennes  I 
Il  ne  pouvait,  disait-il,  continuer  sa  marche  sur  Gand, 
parce  qu'aucun  mouvement  ne  se  produisait  en  fa- 
veur des  Français,  le  pays  ne  s'insurgeait  pas  comme 
l'avaient  promis  certaines  personnes  occupées  seule- 
ment à  satisfaire  leur  ambition  et  à  pousser  leur  for- 
tune, et  il  ne  comptait  encore  que  500  à  600  Belges 
dans  son  armée  ;  il  eût  craint  d'être  coupé  sur  ses 
derrières  par  l'ennemi.  Mais  la  cause  principale  de 
sa  retraite,  c'était,  disait-il,  l'état  de  notre  frontière 
du  nord  :  entre  la  Sambre  et  le  Rhin  il  ne  restait 
point  de  troupes,  et  les  colonnes  ennemies  s'avan- 
çaient dans    lélectorat  de  Trêves,  tandis    que  d'au- 

20 


306  LE    MARQUIS    DE    SAINT-HURUGE 

très,  disait-on,  marchaient  sur  les  Pays-Bas.  D'autre 
part,  M.  de  La  Fayette  ne  pouvait  quitter  sa  position 
sans  que  l'armée  du  Nord  se  trouvât  en  présence 
de  forces  doubles,  ce  qui  mettrait  Yalenciennes  et 
Lille  à  découvert.  Aussi  Luckner  n'a-t-il  trouvé 
qu'un  moyen  de  préserver  la  France  d'un  danger 
imminent,  c'est  de  rétrograder  sur  Yalenciennes 
sans  attendre  la  réponse  du  ministre. 

Toutefois,  il  sentait  l'insuffisance  de  ces  motifs, 
car  il  ajoutait  :  «  Je  prévois,  monsieur,  que  ma 
démarche  va  exciter  un  essaim  de  mécontens  et  de 

calomnies   contre  moi »  Et   il  terminait  sa  lettre 

en  termes  équivoques  qui  trahissaient  des  préoc- 
cupations étrangères  à  la  conduite  des  opérations 
militaires  : 

«  Je  vous  demande,  monsieur,  que  vous  soumet- 
tiez mes  démarches  et  mes  réflexions  au  Roi  et  à  son 
Conseil,  afin  qu'ils  les  jugent  et  qu'ils  déterminent 
l'objet  politique  des  armées  ;  sans  cela,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  le  mander,  je  ne  puis  conser- 
ver le  commandement  '.  » 

Cette  résolution  soudaine  de  battre  en  retraite, 
sans  même  attendre  la  réponse  de  Lajard,  ne  sur- 
prendrait pas  de  la  part  d'un  général  plus  enclin  à 
obéir  aux  inspirations  de  son  génie  qu'aux  ordres 
ministériels,  de  la  part  d'un  Condé.  d'un  Luxem- 
bourg ou  d'un  Bonaparte  ;  mais,  pour  quiconque  a 
étudié  Luckner, elle  paraîtra  tout  d'abord  étonnante. 
La  correspondance  du  ministre  Lajard  avec  le  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  du  Nord  jette  une  vive 
lumière  sur  ce  caractère  bavarois,  en  qui  l'appa- 
rence d'une  brusque  franchise  cache  une  incura- 
ble indécision.  En  vain  le  Roi  lui  prodigue-t-il  les 
témoignages  les  plus  flatteurs  de  sa  confiance  et  lui 
laisse-t-il  pleine  liberté  pour  la  direction  des  opéra- 

l.Arc/i.  naf.,D  XV  ,4,  dossier  41. 
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lions  ;  en  vain  le  ministre  lui  écrit-il  avec  raison  que 
le  général  est  mieux  en  mesure  que  personne  d'ap- 
précier la  situation  et  de  prendre  les  décisions  les 
plus  opportunes  ;  en  vain  se  refuse-t-il  à  lui  envoyer, 
du  fond  de  son  cabinet,  des  ordres  que  le  général 
seul  peut  donner  en  connaissance  de  cause  :  Luck- 
ner,  au  lieu  de  profiter  d'une  indépendance  si  envia- 
ble, n'a  qu'une  préoccupation,  dégager  sa  responsa- 
bilité, et  ne  veut  faire  un  pas  sans  l'autorisation  du 
pouvoir  exécutif. 

Une  lutte  étrange  se  poursuit  entre  le  général  qui 
réclame  itérativement  des  ordres  et  le  ministre  qui 
élude  sans  cesse  cette  mise  en  demeure,  entre  le  géné- 
ral qui  menace  de  donner  sa  démission  et  le  ministre 
qui  redouble  ses  protestations  élogieuses  ^  Et  cepen- 
dant un  jour,  ce  chef  timide  et  sans  initiative  prend 
subitement  la  grave  résolution  de  faire  sonner  la 
retraite  !  11  eût  été  dangereux,  dit-il,  de  s'avancer  au 
cœur  de  la  Belgique  :  je  l'accorde.  Mais  pourquoi  ne 
pas  rester  dans  ses  positions?  Pourquoi  reculer  devant 
des  forces  inférieures  ?  Il  avoue  lui-même  qu'avec 
ses  20.000  hommes  il  pouvait  se  maintenir  à  Cour- 
tray.  Cette  place  fut  d'ailleurs  évacuée,  non  après 
une  défaite,  mais  après  la  rescousse  de  l'ennemi. 

Quel  fut  donc  le  véritable  motif  de  la  retraite  ? 
Trois  textes  principaux  nous  aideront  à  le  discerner. 

Dans  sa  lettre  du  29  juin  Luckner  écrivait  que  La 
Fayette  ne  pouvait  quitter  sa  position  sans  que  l'ar- 
mée du  Nord  se  trouvât  en  présence  de  forces  dou- 
bles ;  et  le  même  jour  il  déclarait  à  la  députalion  du 
comité  révolutionnaire  belge  qu'il  était  obligé  d'etfec- 
tuer  sa  retraite,  parce  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  seul 
et  que  M.  de  La  Fajyette  ne  pouvait  pas  agir    .  La 

1.  Arch.  nat.,  AA  61,  n"  1547. 

2.  La  députalion  répondit:  «  Dites,  monsieur  le  maréchal,  que  La  Fayette  ne 
veut  pas  agir.  •>  —  «Non,  non,  reprit  le  maréclial,  La  Fayette  ne  le  peut  pas  .» 
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Fayette,  en  etïet,  était  alors  à  Paris  où  il  tentait  con- 
tre les  jacobins  une  démarclie  courageuse  mais  sté- 
rile. Plus  caractéristique  encore  est  le  passage  de  la 
lettre  au  ministre  où  Luckner  demande  que  ses  dé- 
marches et  ses  réflexions  soient  soumises  au  Roi  et  à 
son  Conseil,  afin  qu'ils  les  jugent  et  qu'ils  détermi- 
nent V objet  politique  des  armées.  De  ces  textes  com- 
binés se  dégage  cette  impression  que  Luckner  était 
prévenu  du  voyage  de  La  Fayette,  qu'il  s'attendait  à 
voir  son  collègue  quitter  sa  position  pour  marcher 
avec  son  armée  sur  Paris,  et  qu'il  battait  en  retraite, 
d'abord  pour  ne  pas  s'exposer  à  être  écrasé  par  des 
forces  doubles,  ensuite  pour  agir  suivant  les  circons- 
tances ou  les  ordres  du  ministre. 

Il  existait  un  général  assez  aimé  de  ses  soldats  pour 
les  entraîner  à  sa  suite  ;  assez  populaire  pour  obte- 
nir l'appui  de  la  partie  saine  de  la  démocratie  ;  qui 
avait  donné  de  son  dévouement  aux  idées  nouvelles 
des  marques  assez  nombreuses  pour  n'être  pas  sus- 
pect de  connivence  avec  les  champions  des  caste- 
abolies  ;  qui,  enfin,  paraissait  désigné  par  les  circons- 
tances pour  opérer  le  ralliement  de  cette  grande 
majorité  du  peuple  français  qui  n'avait  pas  affirmé 
moins  haut  son  attachement  à  la  maison  royale  et  à 
la  monarchie  que  son  aversion  pour  les  abus  et  les 
privilèges  de  l'ancien  régime  ;  c'était  celui  que  l'on 
se  plaisait  à  surnommer  «  le  général  de  la  Constitu- 
tion »  :  La  Fayette. 

Qu'il  ait  eu,  à  ce  moment,  la  pensée  de  marcher 
sur  Paris  à  la  tète  de  son  armée,  c'est  ce  qui  nous 
semble  hors  de  doute,  et  cette  démarche,  conduite 
avec  vigueur  et  sans  hésitation,  paraissait  devoir  être 
couronnée  d'un  plein  succès.  L'heure  était  favora- 
ble. Les  scènes  scandaleuses  dont  les  Tuileries  ve- 
naient d'être  le  théâtre  avaient  rempli  d'indignation 
l'immense  majorité   des  officiers  et  des  soldats,  et 
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dans  leurs  cœurs  se  rallumait  une  sympathie  géné- 
reuse pour  cette  royauté  mourante  qui  descendait  à 
l'horizon  du  siècle  avec  la  majestueuse  tristesse  du 
soleil  couchant. 

Cette  intervention,  redoutée  par  les  jacobins,  dési- 
rée par  les  constitutionnels,  n'eût,  à  vrai  dire,  sur- 
pris personne  \  Elle  était  si  clairement  indiquée  par 
la  situation  que,  quinze  jours  après,  les  chefs  du 
parti  girondin  accusèrent  La  Fayette  d'en  avoir  conçu 
le  dessein  et,  par  l'intermédiaire  de  Bureaux  de  Pusy, 
de  l'avoir  proposée  au  commandant  de  l'armée  du 
Nord.  A  les  en  croire,  le  maréchal  leur  aurait  avoué 
que  La  Fayette  n'y  avait  renoncé  que  sur  la  menace 
de  Luckner  de  marcher  contre  lui  ". 

La  Fayette,  Bureaux  de  Pusy,  Luckner  ont  nié 
formellement  ces  pourparlers.  Dans  sa  lettre  à  l'As- 
semblée nationale  (28  juillet  1792),  le  vieux  maréchal 
déclare  qu'on  a  mal  compris  et  interprété  la  conver- 
sation qu'il  a  eue  à  la  talDle  de  Gobel  :  «  Jamais,  dit- 

l.«Les  jacoquins  ont  envoyé  Saint-Huruge  à  l'armée  du  Nord,  pour  la  travail- 
ler dans  le  sens  de  la  révolution  et  la  diviser  d'avec  1  armée  du  Centre  prête  à 
fondre  sur  eux.  »  (Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  9  juillet  IIQU.) 

Nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  leurs  alarmes  dans  une  lettre  du 
I"  juillet  par  laquelle  M.  Terrier,  ministre  de  l'intérieur,  informait  M.  Lajard, 
ministre  de  la  guerre,  que  dans  la  nuit  des  factieux  déguisés  de  différentes 
manières  étaient  partis  en  poste  pour  l'armée  de  La  Fayette,  afin  d'y  tenter  de 
la  mettre  en  insurrection  ;  il  l'invitait  à  prévenir  de  suite  le  général,  exprimant 
le  vœu  que  La  Fayette  fit  arrêter  quelques-uns  de  ces  factieux  et  les  livrât  aux 
tribunaux;  il  ajoutait  qu'il  serait  peut-être  bon  de  donner  les  mêmes  avis  aux 
autres  généraux.  ( Arch.  nat.,  F'  3088'.) 

2.  Brissot,  Guadet,  Gensonné,  Lamarque,  Lasource,  Delmas  signèrent  une 
dénonciation  dans  laquelle  ils  attestaient  que,  le  17  juillet  au  soir,  chez  révê- 
que  de  Paris,  le  maréchal  Luckner,  interrogé  s'il  était  vrai  qu'on  lui  eût  pro- 
posé de  la  part  de  La  Fayette  de  marcher  sur  Paris  après  l'événement  du 
20  juin,  s'était  exprimé  ainsi  :  «  Je  ne  nie  pas.  C'est  M.  Bureaux  de  Pusy....  je 
lui  ai  répondu  :  monsieur,  je  ne  mènerai  jamais  l'armée  que  je  commande  que 
contre  les  ennemis  du  dehors.  La  Fayette  est  le  maître  de  faire  ce  qu'il  vou- 
dra ;  mais,  s'il  marche  sur  Paris,  moi  je  marcherai  sur  lui  et  je  le  dauberai. 
-M.  Bureaux  de  Pusy  me  dit  alors  :  •<  Mais  la  vie  du  Roi  est  en  danger  !  »  Et  ils 
m'ont  fait  d'autres  propositions  qui  sont  bien  plus  horribles.  (A/'c/i.  nat.,  G  1-4-7, 
n»  227.) 
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il,  proposition  de  marcher  sur  Paris  ne  m'a  été  faite, 
et  je  vous  assure,  messieurs,  que  si  elle  m'avait  été 
adressée  par  un  agent  quelconque  de  la  force  publi- 
que, je  ne  me  serais  pas  contenté  de  la  rejeter  avec 
horreur,  mais  j'aurais  cru  de  mon  devoir  de  dévoi- 
ler aussitôt  aux  autorités  constituées  un  aussi  crimi- 
nel projet  \  » 

Ce  projet  si  criminel  était  cependant  le  seul  dont 
l'exécution  pût  sauver  la  Constitution,  envers  laquelle 
il  se  répandait  en  vaines  protestations  de  dévoue- 
ment. Et,  quoi  qu'en  dise  Luckner,  malgré  des  déné- 
gations trop  faciles  à  comprendre  quand  on  réfléchit 
aux  circonstances  redoutables  du  moment  et  aux 
conséquences  d'un  pareil  aveu,  nous  croyons  à  la 
mission  de  Bureaux  de  Pusy.  Or  il  faut  avouer  que 
les  dispositions  du  commandant  de  l'armée  du  Nord 
n'étaient  guère  propres  à  dissiper  les  hésitations  de 
La  Fayette. 

D'autre  part,  on  raconte  que,  lors  de  son  dernier 
voyage  à  Paris,  le  général  ayant  fait  oifrir  ses  ser- 
vices et  ceux  de  son  armée  pour  délivrer  la  famille 
royale  et  la  conduire  à  Rouen, le  Roi  laccueillit  avec 
froideur  et  défendit  à  ceux  d'entre  les  officiers  de  la 
garde  nationale  qui  lui  étaient  dévoués  de  répondre 
à  ses  vues,  et  la  reine  déclara  «  qu'il  valait  mieux 
périr  que  de  devoir  son  salut  à  l'homme  qui  leur 
avait  fait  le  plus  de  mal,  et  de  se  mettre  dans  la 
nécessité  de  traiter  avec  lui-.  » 

Après  l'insuccès  de  sa  démarche  auprès  de  la  garde 
nationale  parisienne,  dont  il  avait  été  si  longtemps 
l'idole,  La  Fayette  pouvait  encore  mériter  le  titre  de 
moderne  Monck  que  Fouquier-Tinville  lui  décernera 
plus  tard  par  dérision.  Mais,  sans  appui  du  côté  de 


1.  Arch.  nat.,  AA  oi,  n"  1460. 

2.  M""'  Campa  ,  p.  330. 
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la  cour,  inquiet  de  l'attitude  équivoque  de  Luckner  ', 
il  sentit  son  cœur  défaillir  en  face  des  hasards  de 
l'entreprise  et  n'osa  pas,  nouveau  César,  franchir  le 
Rubicon. 

Quelques  jours  après,  il  était  de  retour  à  son 
camp,  et  les  généraux  français  auraient  pu  repren- 
dre l'olfensive.  Mais  était-ce  le  moment  de  porter  la 
guerre  au  dehors  alors  que,  au  dedans,  les  factieux, 
prêts  à  tout  tenter,  même  une  Saint-Barthélémy  phi- 
losophique ^  se  préparaient  à  renverser  cette  dynas- 
tie glorieuse  qui  avait  pétri  la  France  de  ses  robustes 
mains  et  qui,  peu  à  peu,  lentement  mais  'sûrement, 
eût  reculé  ses  frontières  jusqu'à  cette  limite  naturelle 
du  Rhin,  but  constant  des  Henri  IV,  des  Louis  XIII 
et  des  Louis  le  Grand? 

L'évacuation  de  Courtray  et  l'incendie  de  ses  fau- 
bourgs eurent  un  grand  retentissement  et  servirent 
aux  jacobins  de  machine  de  guerre  contre  le  pouvoir 
exécutif  et  les  généraux  constitutionnels.  Que  faut-il 
en  penser? 

Le  29  juin  au  matin,  les  avant-postes,  vivement 
attaqués,  s'étaient  repliés  sur  Courtray,  suivant  l'or- 
dre qu'ils   avaient  reçu.  L'ennemi,    s'étant  emparé 

i.  Luckner  avait  depuis  longtemps  la  réputation  d'un  homme  sur  lequel  il 
était  dangereux  de  compter  :  «  Avez-vous  vu,  dit  le  Journal  de  la.  Cour  et  de 
la  Ville  du  3  janvier  1791,  ces  pantins  de  nouvelle  création,  habillés  à  la 
romaine,  avec  la  cotte  d'armes  et  la  cuirasse,  qu'on  fait  danser  sur  des  petits 
bâtons,  au  bruit  d'une  sonnette,  et  qu'on  donne  aux  enfants  pour  étrennes? 
On  les  a  nommés  des  Luckner.  » 

2.  «  Vous  voyez  donc,  continua  mon  jacobin,  que  nous  sommes  et  serons 
toujours  les  plus  forts  ;  et,  si  les  mauvais  succès  de  la  guerre  entreprise  deve- 
noient  tels  que  nous  eussions  à  craindre  pour  nos  jours,  je  ne  réponds  pas  de 
la  réaction  qui  pourra  s'opérer  dans  l'intérieur  ;  elle  sera  terrible  :  ce  sera 
une  Saint-Bar thélemi  philosophique.  La  procession  des  sans-culottes  armés 
de  piques,  faux,  tranchets,  fourches,  conduite  mardi  à  l'Assemblée  nationale  et 
de  là  sur  la  terrasse  des  Tuileries,  par  nos  frères  Manuel,  Fauchet,  Dussaux, 
Carra,  Péthion^  Saint-Huruge,  etc.,  n'étoit  autre'chose  que  la  montre  de  nos 
exécuteurs  qui,  bientôt  renforcés  par  l'armée  avignonaise,  n'épargneront  rien 
de  ce  qui  pourra  nous  déplaire.  »  {Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  mardi  12 
juin  1792). 
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des  maisons  des  faubourgs  les  plus  rapprochées  de 
la  ville,  y  établit  du  canon  et  tira  sur  nos  retran- 
chements. M.  de  Jarry,  commandant  de  l'avanl- 
garde,  le  combattit  avec  vigueur  et  le  chassa  de  ses 
nouvelles  positions,  en  lui  faisant  éprouver  une 
perte  de  plus  de  200  hommes.  Il  venait  de  s'assurer 
quil  n'y  avait  plus  de  soldats  autrichiens  cachés  dans 
les  habitations,  lorsqu'un  coup  de  fusil  fut  tiré  de 
l'une  d'elles  sur  sa  personne.  Jugeant  alors  que  les 
maisons  les  plus  voisines  de  la  ville  gênaient  le  tir 
de  l'artillerie  et  servaient  d'abri  aux  chasseurs  tyro- 
liens qui  se  glissaient  derrière  elles  pour  fusiller  nos 
gens,  il  y  tit  mettre  le  feu.  La  mesure  était  si  natu- 
relle que  Luckner  averti  ne  s'en  émut  pas.  Mais  une 
députation  du  magistrat  de  Courtray  étant  venu  lui 
apprendre  que  Jarry  continuait  à  faire  brûler,  le 
maréchal  se  rendit  auprès  de  lui.  «  Consterné  »,  il 
lui  demanda,  dit-il,  par  quel  ordre  il  se  portait  à  de 
tels  excès.  Jarry  répondit  qu'il  avait  cru  cette  mesure 
indispensable  à  la  défense  de  la  ville  et  à  la  sûreté 
de  ses  soldats.  «  J'ai  hautement  et  très  amèrement 
désapprouvé  cette  conduite  violente,  ajoute  Luckner, 
mais  je  n'ai  pu  la  punir,  puisqu'on  m'en  a  objecté 
la  nécessité  en  raison  d'opération  militaire,  et  je 
dois  laisser  à  M.  Jarry  à  prouver  cette  triste  néces- 
sité, comme  tous  les  détails  qui  peuvent  tourner  à  sa 
justification  '.  »  La  consternation  de  Luckner  n'est 
guère  vraisemblable,  puisqu'il  avait  été  averti  dès  le 
début  de  l'incendie.  Et  d'ailleurs  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  la  destruction  d'un  certain  nombre 
de  maisons  était  nécessaire  :  le  témoignage  peu  sus- 
pect de  M.  de  Rosières  en  fait  foi.  On  ne  peut  adresser 
à  Jarry  d'autre  reproche  que  celui  de  ne  pas  s'être 
borné  aux  destructions  rigoureusement  indispensa- 

1.  Lettre  au  ministre    30  juin  1792.  {Arch.  nat.,  Dxl,  carto  17,  n"  93. j 
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bles.  Cette  mesure  obtint,  du  reste,  un  plein  succès^ 
puisque  l'ennemi  fut  repoussé. 

«  Aussi,  dit  le  général  de  Rosières,  commandant  des  Belges, 
ma  surprise  fut-elle  extrême  quand  le  général  Jarrym.e  donna 
ordre,  à  six  heures  du  soir,  de  faire  partir  de  suite  mes  équi- 
pages pourMenin,et  de  faire  rassembler  sans  bruit  ma  troupe 
à  dix  heures  du  soir;  il  se  chargeait  de  faire  retirer  mes  pos- 
tes avancés.  Sur  cela  je  fis  des  représentations  au  général 
Jarry  ;  je  lui  observai  que  notre  destination  était  d'ouvrir  le 
chemin  à  l'armée  française  dans  les  Pays-Bas,  mais  non  de 
faire  l'arrière-garde  pour  rentrer  en  France, consentant  cepen- 
dant à  la  faire  avec  la  troupe  de  ligne.  Ayant  beaucoup  de 
postes  avancés,  ma  troupe  ne  consistait  plus  qu'en  environ 
300  hommes  qui  ne  suffisaient  pas  même  pour  résister  aux 
bourgeois  révoltés  de  l'incendie.  Le  général  m'avait  donné 
un  ordre  pour  avoir  3000  cartouches,  dont  ma  troupe  man- 
quait absolument. Quand  j'envoyai  pour  les  prendre, personne 
n'en  voulut  donner.  11  me  parut  qu'il  était  de  mon  devoir 
de  ne  pas  laisser  faire  l'arrière-garde  à  une  troupe  très  affai- 
blie, sans  cartouches,  et  que  l'ennemi  avait  grand  intérêt  à 
enlever.  Cependant,  malgré  mes  réclamations  et  mes  soins, 
la  compagnie  de  Collinet  et  une  partie  de  la  compagnie  de 
Lantremange  se  trouvèrent  à  l'arrière-garde.  » 

C'est  à  elles  que  les  membres  du  comité  révolu- 
tionnaire font  allusion  quand  ils  disent  qu'une  par- 
tie de  leurs  frères,  oubliés  dans  la  retraite  précipitée 
de  l'armée,  sont  tombés  entre  les  mains  des  Autri- 
chiens. Ils  avouent  d'ailleurs  que  d'autres  ont  perdu 
leurs  vêtements  et  leurs  armes  ;  mais,  pour  excuser 
cet  allégement  peu  honorable,  ils  transforment  la 
retraite  en  déroute. 

«  N'en  doutez  pas,  messieurs,  si  l'ennemi  eût  été  là,  les 
Belges  et  Liégeois  unis  auraient  perdu  la  vie  avec  leurs  armes; 
mais,    au  milieu  du  désordre  inconcevable  d'une  fuite  sans 
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combat  i,il  a  bien  fallu,  puisqu'on  ne    pouvait    pas    marcher 
à   l'ennemi,  essayer  d'échapper  aux  bourreaux.  » 

Il  ne  résulte  point  de  ces  documents  que  le  refus 
de  cartouches  ait  eu  lieu  du  consentement  de  Jarry, 
comme  le  prétend  Saint-Huruge  ;  mais  ils  montrent 
que  Rosières  obéissait  moins  bien  aux  généraux  fran- 
çais, dont  il  était  le  subordonné,  qu'au  comité  révo- 
lutionnaire %  dont  il  commandait  les  troupes. 

1.  C'est  une  exagération  calculée  pour  excuser  leurs  compatriotes  :  l'auteur 
de  la  lettre  signée  il/af/iieu  dit  que  la  retraite  s'est  opérée  heureusement. 

2.  Ce  comité  s'occupait  de  recruter  et  équiper  des  compagnies  de  volontaires 
belges,  de  soulever  la  Belgique  contre  la  domination  autrichienne  et  de  prépa- 
rer les  voies  à  l'armée  française.  Mais  il  ne  borna  pas  là  le  champ  de  ses  opé- 
rations. Par  un  arrêté  du  26  juin  il  ordonnait  la  saisie  des  liqueurs  de  la  geniè- 
vrerie  royale  de  Warneton  et  des  deniers  des  caisses  publiques  de  ce  lieu.  Le 
29,  le  lieutenant-colonel  Leunckens  marcha  sur  "Warneton,  où  il  enleva  37  piè- 
ces de  genièvre  ;  la  retraite  de  l'armée  française  ne  permit  pas  de  rendre  cette 
gXpédition  aussi  fructueuse  qu'elle  devait  l'être.  Quant  aux  deniers  royaux  qui 
se  trouvaient  soit  dans  la  genièvrerie  soit  dans  les  bureaux  de  recette  du  roi  de 
Hongrie  à  Warneton  et  au  Pont  Rouge,  Leunckens  crut  devoir  respecter  les 
ordres  envoyés,  de  la  part  du  maréchal,  aux  receveui-s,  de  ne  verser  aucune 
somme  ailleurs  qu'au  trésor  de  l'armée  française. 

Cependant  Luckner,  après  avoir  d'abord  refusé.le  17  juin, d'autoriser  le  comité 
à  faire  main  basse  sur  les  deniers  du  roi   de  Hongrie  comte  de  Flandre,  le  lui 
avait  permis  dès  le  lendemain.  Ce  n'était  pas  assez  pour  le  comité.   Dès  la  ren- 
trée des  troupes  françaises  en  Belgique,  il  pria  le  maréchal  de  «  faire  respecter 
les  opérations  du  pouvoir  révolutionnaire   tant  pour   le   civil  que  pour  le  mili- 
taire ».  Luckner  répondit  qu'il  ne  s'y  opposerait  point  ;  mais  il  refusa  toujours 
de  correspondre  avec   le  comité  pour  tout  ce  qui  concernait  le  gouvernement 
provisoire  de  la  Belgique  ou  intéressait  le  service  de  l'armée  française.  En  vain 
M.  Maret,  commissaire  du  gouvernement  français  près  des  Belges,  qui  avait  été 
autorisé  par  le  ministre  Dumouriez  à  traiter  avec  le  comité^  s'entremit-il  en  sa 
faveur  auprès  du  maréchal  ;  en  vain  l'engagea-t-il  à  reconnaître  publiquement  sa 
mission  et  à  lui  prêter  main-forte  :  non  seulement  Luckner  consentit  avec  peine 
à  permettre  aux   membres  du  comité  belge    la    saisie  des   deniers  des  caisses 
publiques,  mais  il  alla    jusqu'à    mettre  en   doute  leur  probité.  Maret,  chargé 
spécialement     de    les     protéger   au     nom    du    gouvernement,    prit     chaleu- 
reusement la    défense  de  «   citoyens  courageux  et  purs   dont  on  attaquait  les 
intentions  et  l'honneur  ».  Le  maréchal  lui  répondit  sèchement  qu'il  ne  préten- 
dait nullement  se  mêler  des  affaires  de  ce  comité.  Reconnaissant  l'impossibilité 
de    détruire  d'aussi  fortes  préventions,  et  convaincu  que  «  ce   général  loyal   et 
brave  ne  tarderait  pas  à  reconnaître  qu'il  avait  été  trompé  par  les  hommes  qui 
l'environnaient  et  dont  il  avait  eu  la  faiblesse  de  se  rendre  l'organe  »,  le  comité 
arrêta  •<  qu'il  ne  répondrait  à  ces  injurieuses  inculpations   qu'en    continuant  à 
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Jarry  fut  attaqué  avec  acharnement  par  les  révo- 
lutionnaires belges.  Le  prétexte^  était  l'incendie  des 
faubourgs  de  Courtray  ;  mais  le  véritable  motif  de 
leur  haine  était  la  déclaration  que  ce  général  avait 
faite,  à  Menin,  qu'il  ne  voulait  ni  motion  ni  mouve- 
ment populaire  et  qu'il  emploierait  la  force  pour  les 
empêcher.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  péti- 
tion présentée  à  l'Assemblée  législative,  le  27  juil- 
et  1792,  par  une  députation  du  Comité  général  réço- 
liitionnaire  des  Belges  et  Liégeois.  Ce  remarquable 
spécimen  de  la  phraséologie  de  l'époque  obtint  les 
honneurs  de  l'impression  et  la  mention  honora- 
ble au  procès-verbal.  Son  principal  objet  était  de 
réclamer  la  tète  de  Jarry,  contre  lequel  ils  articulaient 
les  griefs  les  plus  bizarres  et  formulaient  les  théories 
les  plus  insensées. 

«  S'il  avait,  disaient-ils,  été  capable  de  connaître  toute  la 
sainteté  de  la  guerre  entreprise  par  la  nation  française  ^, 
il  aurait  senti  qu'il  était  absurde  et  criminel  d'invoquer  pour 
justifier  un  crime  les  lois  faites  jusqu'alors  pour  des  guerres 
qui  étaient  elles-mêmes  des  absurdités  et  des  crimes.   » 

Sans  doute  l'Assemblée  nationale  a  su  réparer  le 
crime  en  donnant  des  secours  à  ceux  qui  avaient  été 
ruinés  ;  mais  cela  ne  leur  suffit  pas,  ils  sont  altérés 
du  sang  de  Jarry. 

ser\-ir  avec  zèle  et  avec  courage  la  cause   de   ses   concitoyens  et  de  la  liberté, 
française  ».  {Arch.  nat.,  Dxl,  carton  17,  n^SS.  AA61,  n»  1547.) 

1 .  Prétexte,  disons-nous.  Au  mois  de  septembre  suivant,  au  début  du  siège 
de  Lille,  les  Français  livrèrent  aux  flammes  les  faubourgs  de  Saint-Maurice  et 
de  Fives,.  où  l'ennemi  pouvait  s'abriter:  le  bataillon  belge  ne  parvint  à  détruire 
le  faubourg  de  Fives  qu'après  avoir  soutenu  dans  les  rues  un  combat  opiniâtre 
contre  les  chasseurs  tyroliens.  Or  personne  ne  réclama  la  mise  en  accusation 
de    celui  qui  avait   ordonné  l'incendie.   (Cf.  Chuquet,   Retraite  de  Brunswick 

p.  an). 

■2.  Les  Français  proclamaient  que  leur  seul  but  était  d'affranchir  la  Belgique: 
la  constitution  de  1791  ne  déclarait-elle  pas,  en  effet,  que  la  nation  française 
renonçait  à  toute  idée  de  conquête  ?  Les  faits  ne  tardèrent  pas  à  donner  un 
éclatant  démenti  à  une  promesse  aussi  imprudente. 
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«  Si  le  criminel  était  un  P>ançais,  nous  gémirions  d'être 
forcés  de  vous  demander  sa  mort  ;  mais  il  est  né  parmi  vos 
ennemis,  ce  sont  eux  qu'il  a  servis,  que  tardez-vous  à  le 
punir  ?  » 

L'Assemblée  l'a,  il  est  vrai,  renvoyé  aux  tribunaux     ^ 
militaires,  qui  doivent  juger  d'après  les  susdites  lois; 
mais  jugeront-ils  ?  Pourquoi  l'arrêt  n'est-il  pas  pro- 
noncé ? 

Ils  demandaient,  en  conséquence,  que  l' Assemblée 
ordonnât  au  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte  de 
l'état  de  la  procédure  *. 

Cette  dernière  flatterie,  à  l'adresse  de  gens  qui 
avaient  usurpé  tous  les  pouvoirs,  montre  à  quel 
degré  d'abaissement  était  tombée  la  Royauté.  L'As- 
semblée n'y  fut  pas  insensible  et  s'empressa  de  leur 
accorder  les  objets  de  leurs  demandes.  Elle  décréta 
que  le  ministre  de  la  guerre  rendrait  compte  sous 
huit  jours  des  jugements  des  cours  martiales  et  en 
particulier  de  l'afl'aire  de  l'incendie  de  Courtray;  que 
le  ministre  des  aff^aires  étrangères  prendrait  sur  les 
fonds  secrets  de  son  département  cinq  cent  mille  li- 
vres pour  l'entretien,  armement  et  équipement  des 
Belges  et  Liégeois  2;  et  que  ceux-ci  rentreraient  en 
possession  du  canon  qu'ils  avaient  enlevé  à  la  prise 
de  Courtray,  et  qui,  après  leur  avoir  été  donné  par 
Luckner,  leur  avait  été  repris  ^ 

Ces  dénonciations,  ces  attaques, ces  clameurs  hai- 
neuses ne  tarderont  pas  à  porter  leurs  fruits.  Après 
la  chute  du  trône,  Jarry,  décrété  d'arrestation,  n'échap- 

1.  Arch.  na.t.,  D  xl,  carton  17,  n°  88. 

2.  Ils  avaient  déjà  reçu  des  secours  de  Dumouriez  durant  son  ministère,  puis 
de  M.  de  Cliambonas,  qu'ils  remerciaient  par  une  insolence  : 

<<  On  nous  avait  fait  espérer,  disaient-ils,,  que  ces  secours  seraient  continués 
et  proportionnés  à  nos  besoins.  Les  changemens  survenus  dans  le  ministère, 
surtout  dans  celui  des  alTaires  étrangères,  qui  depuis  longtemps  est  sans  chef , 
n'ont  pas  permis  de  tenir  les  engagemens  contractés    avec  nous.  » 

o.  Procès-verbaux  de  l'Ass.  législ.,  27  et  28  juillet  1792,  p.  13G  et  159. 
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pera   que    par   la   fuite    aux   vengeances  jacobines. 

Moins  heureux,  Luckner,  son  supérieur  hiérarchi- 
que, payera  de  sa  tête  ses  tergiversations  et  son  atti- 
tude équivoque  dans  les  derniers  mois  de  la  monar- 
chie. Tandis  que  son  collègue  La  Fayette  mettait  la 
frontière  entre  lui  et  ses  ennemis,  Luckner,  oublieux 
de  ses  serments,  adhérait  au  nouveau  régime.  Cette 
conduite  ne  le  sauva  pas.  Il  fut  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  comme  «  prévenu  de  trahison  et  de 
conspiration  contre  la  souveraineté  nationale,  la 
liberté  et  l'égalité,  et  de  complicité  avec  La  Fayette 
et  autres  conspirateurs  et  agens  des  projets  contre- 
révolutionnaires  de  Capet \  » 

Fouquier-Tin ville  l'accusa  de  s'être  couvert  «  du 
masque  du  patriotisme  et  de  l'amour  de  la  liberté  » 
pour  capter  la  contîance  de  la  nation,  et,  au  lieu  de 
contribuer  par  ses  talents  militaires  «  au  succès  de  la 
plus  belle  révolution  dont  les  annales  du  monde  puis- 
sent oifrir  le  tableau  »,  de  n'avoir  jamais  été,  «  même 
dans  les  moments  où  il  excitoit  un  enthousiasme  qui 

1.  L'un  des  accusateurs  les  plus  acliarnés  de  Luckner  fut  l'ex-prince  Charles 
de  Hesse,  neveu  du  grand  duc  régnant  et  général  divisionnaire  des  armées  de 
la  République,  devenu  le  citoyen  Charles  Hesse.  Ce  répugnant  délateur  écri- 
vait le  6  nivôse  à  Fouquier-Tinville  : 

«  Citoyen,  je  suis  détenu  au  Luxembourg  par  ordre  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ;  mais,  fort  de  ma  conscience  et  invariable  dans  mes  principes,  je  ne  cesse- 
rai de  poursuivre  les  fripons  et  les  traîtres  jusqu'à  mon  dernier  soupir.  Je 
viens  de  lire  dans  le  journal  du  soir  qu'on  allait  procéder  au  jugement  de  l'ex- 
maire  Dietricli  et  de  l'ex-maréchal  Luckner:  je  te  demande,  au  nom  du  salut 
public,  à  comparaître  au  tribunal  :  j'y  prouverai  jusqu'à  l'évidence  les  crimes 
de  ces  mercenaires  et  leurs  complicités  avec  Narbonne,  Capet  et  Custine.  Salut 
et  fraternité.  Ton  concitoyen,  Charles  Hesse.  » 

Le  9  il  renouvelle  sa  dénonciation  ;  il  signale  non  seulement  Luckner  et  Die- 
trich  comme  complices  de  La  Fayette,  de  Capet  et  de  Narbonne,  mais  encore 
l'ex-général  WittingholT. 

Et  le  10,  il  écrivait  de  nouveau  à  Fouquier  : 

«  Citoyen,  j'ai  rempli  mon  devoir.  Custine,  Dietrich,  Luckner  n'existent  plus. 
Mais  il  reste  encore  un  de  leurs  complices  et  aussi  criminel,  c'est  le  traître 
Wittinghoir,  commandant  en  chef  la  maison  du  tj-ran  le  10  août  :  cela  dit  tout. 
WittingholT  doit  être  à  Tours  et  sa  famille  à  Strasbourg.  Je  prouverai  tous  les 
crimes  et  les  complices.  »  (Arch.  iiat.,  U  1021.) 
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n'avoit  pour  base  que  l'erreur  et  l'illusion,  que  le  vil 
courtisan  et  l'esclave  titré  d'un  tyran  conspirateur 
contre  un  peuple  libre,  et  l'instrument  docile  de  ses 
projets  sanguinaires  et  atroces...  » 

En  voulez-vous  la  preuve  ?  N'a-t-il  pas  accepté  le 
bâton  de  maréchal  de  France  de  la  main  de  «  Capet 
inépuisable  en  astuce,  en  intrigue  et  en  système  de 
corruption  »  ?  (Pauvre  Capet  !)  N'est-il  pas  venu  aux 
Tuileries  «  s'humilier  aux  pieds  du  tyran  et  ramper 
lâchement  en  recevant  ce  gage  de  sa  perfidie  et  de 
sa  trahison,  et  contracter  dès  lors  l'engagement  de 
seconder  de  tout  son  pouvoir  les  intentions  perfides 
et  contre-révolutionnaires  »  ?  N'a  t-il  pas  reçu,  en 
outre,  des  mains  de  Capet,  «  un  superbe  cheval,  qui 
devint  pour  Luckner  l'emblème  des  engagements 
qu'il  contractoit  envers  le  despotisme  »  ? 

Parmi  les  griefs  articulés  contre  lui,  l'accusateur 
public  n'omit  pas  l'évacuation  des  Pays-Bas  et  l'in- 
cendie de  Courtray  : 

«  Luckner,  chargé  d'entrer  dans  la  Belgique,  ne  parut  y 
faire  quelques  progrès  du  côté  de  Courtray  tandis  que 
La  Fayette  feignoit  de  marcher  sur  Mons,  que  pour  ensuite, 
sur  le  prétendu  bruit  supposé  de  l'approche  d'un  corps  d'ar- 
mée ennemi,  compromettre  l'honneur  des  armes  françoises 
par  la   retraite   et    l'évacuation  la    plus  prompte  et  la   plus 

étonnante    aux  yeux  de  l'Europe   entière ; 

non  seulement  il  a  abandonné  de  la  manière  la  plus  désho- 
norante les  premières  conquêtes  des  soldats  de  la  liberté,  en 
exécutant  par  cette  fuite  précipitée  le  complot  du  comité 
autrichien  de  livrer  le  territoire  François  aux  armées  de 
Gobourg  et  de  Brunswick,  mais  encore  il  a  soulTert  que  l'un 
des  complices  de  Capet,  l'infâme  Jarry.  incendiât  dans  sa 
retraite  les  faubourgs  de  Courtray  aiîn  de  punir  les  habitants 
de  l'accueil  qu'ils  avoient  fait  aux  drapeaux  de  la  liberté,  et 
de  rendre,  par  ce  forfait  atroce,  odieux  à  tous  les  peuples  de 
l'univers  le  nom  françois  souillé  d'un  attentat  commis  contre 
tous  les  principes  de  la  loyauté  françoise  autant  que  contre 
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ceux  de  la  justice  et  de  Thumanité  ;  Luckner,  en  paroissant 
dénoncer  lui-même  au  corps  législatif  et  à  tous  les  François 
cette  scélératesse    commandée  par  Capet,  se  garda  bien  d'en 

faire  arrêter  le  coupable  auteur ;  un  décret 

ayant  ordonné  l'arrestation  de  ce  conspirateur  incendiaire, 
Luckner  lui  facilita  tous  les  moyens  de  se  soustraire  par  la 
fuite  et  l'émigration  au  châtiment  de  son  crime  et  à  la  ven- 
geance que  la  nation  se  devoil  à  elle-même  et  aux  infortu- 
nées victimes  de  cet  horrible  délit'.  » 

La  déclaration  du  jury  fut  telle  que  l'accusateur 
public  la  réclamait  :  «  Il  est  constant  qu'il  a  existé 
une  conspiration  entre  Capet,  les  ministres,  plu- 
sieurs généraux  des  armées  françaises  et  les  enne- 
mis extérieurs  de  la  France,  tendant  à  faciliter  par 
tous  les  moyens  possibles  l'entrée  des  troupes  des 
puissances  coalisées  sur  le  territoire  français,  à  favo- 
riser les  progrès  de  leurs  armes  en  leur  livrant  les 
forts,  villes  et  forteresses  frontières  de  la  France  ; 
Nicolas  Luckner,  ci-devant  noble,  ci-devant  employé 
dans  les  armées  hanovriennes,  ensuite  lieutenant- 
général,  maréchal  de  France,  commandant  en  chef 
des  armées  du  Rhin,  du  Nord  et  du  Centre,  est  un 
des  auteurs  ou  complices  de  cette  conspiration.» En 
conséquence,  il  fut  condamné  à  mort  et  guillotiné 
le  15  nivôse  an  II  '. 

Luckuer  a  compromis  l'honneur  des  armes  fran- 
çaises en  abandonnant  précipitamment  et  sous  un 
vain  prétexte  les  premières  conquêtes  des  soldats  de 
laliberté,  disait  Fouquier.  L'esquisse  que  nous  avons 
tracée  de  la  courte  campagne  du  maréchal  en  Belgi- 
que permettra  peut-être  de  porter  un  jugement  sur 
cette  question,  et  de  réduire  à  leurs  exactes  propor- 

1.  Arch.  nal.  W  307  (n»  3SG). 

t.  Arch.  nat.  U1021.  Nicolas  de  Luckner,né  à  Campen  en  Bavière, était  âgé  de 
72  ans.  Il  laissait  deux  fils  :  l'un,  grand  bailli  de  Holstein,  et  l'autre,  envoyé  de 
la  cour  de  Copenhague  à  Varsovie. 
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lions  les  fciits  dénaturés  par  Saint-Huruge  et  ses  amis. 

L'arrestation  du  «  généralissime  des  sans-culot- 
tes »  avait  été  saluée  par  les  applaudissements  de 
toute  la  partie  saine  du  pays:  «  Tous  les  honnêtes 
gens,  disait  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  du 
8  juillet,  ont  appris  avec  beaucoup  de  plaisir  que  le 
brigand  connu  sous  le  nom  de  Saint-Huruge  venait 
d'être  arrêté  à  Péronne.  »  Quelques  jours  après,  la 
même  feuille  le  représente  comme  un  fou,  et  prétend 
qu'on  va  l'envoyer  à  Bicêtre  pour  y  être  jugé  par  ses 
pairs  '.  En  même  temps,  on  faisait  courir  le  bruit 
qu'il  avait  été  livré  par  les  Péronnais  à  La  Fayette  et 
pendu-.  Ce  dénouement  n'eût  surpris  personne,  car 
sa  culpabilité  n'était  pas  douteuse. 

Heureusement  pour  lui,  il  trouva  dans  M.  Asselin, 
directeur  du  jury  d'accusation,  peut-être  un  complice 
secret,  sûrement  un  juge  bienveillant  qui  opta  pour 
le  parti  le  plus  indulgent.  En  dehors  du  renvoi  aux 
autorités  militaires,  deux  solutions  étaient  possibles: 
ou  bien  invoquer  l'article  26  du  chapitre  5  du  ti- 
tre 3  de  la  Constitution,  d'après  lequel  le  jury  était 
compétent  pour  juger  les  déUts  par  lesquels  Vexé- 
cution  des  ordres  du  Roi  dans  V  exercice  des  fonctions 
qui  lui  étaient  déléguées  serait  troublée  ou  empêchée  : 
or  Saint-Huruge  n'avait-il  pas  tenté  de  détourner  un 
officier  supérieur  de  se  rendre  à  son  poste?  ou  bien 
considérer  le  prévenu  comme  coupable  d'attentat 
contre  la  sûreté  de  TEtat.  Dans  le  premier  cas,  Saint- 
Huruge,  déféré  au  jury  d'accusation,  puis  traduit 
devant  le  jury  de  jugement,  eût  probablement  été 
condamné  par  le  tribunal  criminel  du  département; 
dans  le  second  cas,  Saint-Huruge,  renvoyé  à  l'Assem- 
blée, ne  risquait  guère  d'être  livré  à  la  haute  cour  na- 
tionale d'Orléans.  C'est  pour  ce  dernier  parti,  beau- 

1.  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville.  20  juillet. 

2.  Idem,  13  juillet. 
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coup  moins  compromettant  que  le  premier,  que 
M.  Asselin  se  décida,  «  n'estimant  pas  que  le  délit 
fût  assez  claipement  déterminé  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
le  présenter  au  juré  ». 

Son  opinion  fut  adoptée  par  le  tribunal  de  Pé- 
ponne  ',  qui  %  après  avoir  ouï  le  commissaire  du  Roi, 
ordonna  l'envoi  des  pièces  au  corps  législatif,  «  pour 
par  lui  statuer  daus  sa  sagesse,  accuser  et  poursui- 
vre le  prévenu  s'il  y  a  lieu  »  (5  juillet). 

Le  dossier  fut  immédiatement  envoyé  par  le  com- 

1.  Les  auteurs  de  l'Instruction  sur  lu  procédure  criminelle,  du  29  septembre 
i791,  jugeant  que  le  droit  de  ne  pas  présenter  l'accusation  au  jury  serait  trop 
dangereux  dans  la  main  d'un  seul  homme,  avaient  prescrit  qu'en  ce  cas  on  en 
référerait  au  tribunal. 

2.  «  Considérant  que  ^'ictor-Anlédée  Saint-Huruge,  se  disant  chargé  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  d'une  commission  auprès  des  Belges  et  requis 
de  présenter  quelque  preuve  de  la  réalité  de  sa  mission,  n'a  pu  le  faire,  et  que 
tout  annonce  que  celte  commission  était  supposée  ; 

•<  Que  V.-A.  Saint-Huruge  a  été  trouvé  porteur  de  notes  et  renseignements  où 
les  généraux  des  armées  françaises  sont  accusés  de  trahison  contre  l'État,  et 
d'une  note  particulière  écrite  de  sa  main  oii  il  dit  qu'il  faut  leur  ôter  le  com- 
mandement, désigne  ceux  par  lesquels  il  faut  les  remplacer,  nomme  et  qualifie 
particulièrement  de  traîtres  quatre  des  officiers  généraux  de  l'armée  de  Luckner; 

«  Qu'abordant  un  de  nos  officiers  se  rendant  à  l'armée,    Saint-Huruge  lui  dit 
II  Où  allez-vous  ?  l'armée  est  en  insurrection,   Luckner  se   replie    et  donne    sa 
démission  »  :  discours  de  nature  à  ébranler  la  fidélité  de  l'officier  et  à  le  détour- 
ner de  se  rendre  à  son  poste  ; 

«  Qu'il  a  dit  publiquement  :  que  c'était  par  une  trahison  du  sieur  Jarry,  officier 
général,  que  l'armée  a  quitté  Courtray  ;  et,  pour  rendre  les  Français  odieux  aux 
Belges,  qu'il  a  fait  mettre,  en  fuyant,  le  feu  aux  faubourgs  ;  que  dans  huit  jours 
la  France  sera  à  feu  et  à  sang,  l'ennemi  aux  portes  de  cette  ville  ;  que  cepen- 
dant il  tenait,  lui  Saint-Huruge,  dans  sa  poche,  la  perte  ou  le  salut  delà  France  : 
qu'il  fallait  que  ce  fut  dans  les  vingt-quatre  heures  : 

«  Que  dans  les  discours  qu'il  a  tenus  en  public,  il  a  dit  aux  uns  que  le  maré- 
chal Luckner  n'était  propre  qu'à  piller  un  camp,  que  c'était  un  vieillard  inca- 
pable du  commandement,  aux  autres  que  Luckner  et  Lafayette  étaient  deux 
coquins  qui  trahissent  la  nation  et  veulent  la  perdre  ; 

«  Que  les  délits  dont  V.-A.  Saint-Huruge  est  prévenu  paraissent  être  de  la 
nature  de  ceux  qualifiés  par  l'article  2  de  la  2°  section  et  par  l'article  4  de 
la  I"  section  du  titre  1"  de  la  2»  partie  du  Code  pénal  ;  et  que,  par  la  dispo- 
sition du  n»  10  de  l'article  1  de  la  section  1"  du  chapitre  3  de  l'acte  constitu- 
tionnel, la  Constitution  délègue  exclusivement  au  corps  législatif  le  pouvoir 
(l'accuser  et  de  poursuivre  ceux  qui  sont  prévenus  d'attentat  et  de  complot  con- 
tre la  sûreté  générale  de  l'Etat  ou  contre  la  Conslitution  ;....  » 
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missaire  du  Roi  au  ministre  de  lajustice,Dejoly,qui, 
dans  la  séance  du  11  juillet,  le  transmit  à  l'Assem- 
blée, en  la  priant  de  décider  si  le  délit  était  de  la 
compétence  de  la  haute  cour  nationale  ^  Le  comité 
de  législation,  chargé  d'examiner  incessamment  la 
question,  ne  se  montra  pas  très  empressé  :  nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  une  lettre  dul"  août,  adres- 
sée par  les  juges  du  tribunal  de  Péronne,Bouteville, 
Huet,  Ducastel,  Asselin,  et  le  commissaire  du  Roi 
Carpeza,  au  président  du  comité  : 

«  Comme  le  sort  de  ce  particulier,  écrivaient  ils,  dépend 
de  ce  rapport,  et  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  sa  dé^ 
tention  se  prolonge  le  moins  possible,  nous  croyons  de  notre 
devoir  de  vous  prier  de  faire  rendre  bientôt  une  décision  dans 
cette  affaire  \  » 

Il  faut  chercher  les  motifs  de  cette  bienveillance 
dans  les  sollicitations  des  amis  du  prévenu,  dans  la 
sympathie  secrète  du  futur  régicide  Asselin  pour  le 
démagogue,  et  surtout  peut-être  dans  la  pusillanimité 
des  juges,  qui,  sentant  chanceler  les  dernières  assi- 
ses de  la  monarchie,  voulaient  se  faire  de  leurs  mé- 
nagements envers  le  général  des  sans-culottes  un 
rempart  contre  les  vengeances  jacobines. 

Le  comité  ne  s'émut  pas  plus,  d'ailleurs,  de  cette 
requête  que  des  instances  de  certains  personnages, 
au  premier  rang  desquels  il  faut  citer  Dumouriez.On 
sait  combien  le  général  était  peu  difficile  dans  le  choix 
de  ses  instruments,  et  l'on  connaît  ses  relations  avec 
Saint-Huruge:  son  intervention  ne  saurait  donc  nous 
étonner. 

Dans  une  lettre  du  10  décembre  1792,  où  il  le 
recommandait  chaleureusement  au  ministre  Lebrun, 
il  s'en  expliquait  en  ces  termes  : 

1.  Logographe,  n»  286.   Procèsverb.  de  l'Ass.,  11  juillet,  p.  156. 

2.  Arch.  nat.  AA57,  n"  1533 
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«  Saint-Huruge,  après  avoir  été  persécuté  à  Lille,  fut  tyran- 
niquement  arrêté  parles  magistrats  dePéronne;  on  entreprit 
même  de  lui  faire  son  procès  malgré  mes  réclamations.  » 

Il  aurait,  ajoutait-il,  désiré  lui  envoyer  de  l'argent, 
dont  il  avait  besoin  dans  sa  prison; mais  il  en  man- 
quait lui-même,  et  ses  réclamations  auprès  de  son 
successeur  ne  servirent  ni  à  le  délivrer  ni  à  lui  pro- 
curer aucun  secours,  parce  qu'on  ne  sut|comment  le 
lui  faire  parvenir. 

Saint-Huruge  parle  quelque  part  *  de  cette  inter- 
vention inefficace.  Il  prétend  tenir  d'un  député  pa- 
triote que  le  rapporteur  de  son  affaire,  M.  Navier, 
aucien  avocat  au  parlement  de  Bourgogne,  député  très 
aristocrate,  avait  jeté  les  pièces  au  rebut,  pour  se 
dispenser  de  rédiger  son  rapport  et  faire  pourrir 
Saint-Huruge  en  prison: aussi  ne  leperdrat-il  jamais 
de  vue  et  gare  à  lui.  Les  pièces  ont  d'ailleurs  été  re- 
trouvées, et  il  faudra  bien  qu'il  fasse  son  rapport, 
bon  gré  mal  gré  ;  sa  conduite  sera  bien  épluchée  et 
ce  nouveau  trait  d'aristocratie  sera  porté  à  la  con- 
naissance de  tout  l'empire  français.  Il  n'y  a  pas,  dans 
cette  affaire,  de  quoi  mettre  un  chat  en  accusation, 
mais  il  y  a  de  quoi  faire  punir  d'une  manière  exem- 
plaire les  scélérats  qui  sont  la  cause  de  son  injuste 
et  illégale  arrestation. 

Saint-Huruge  se  plaint  amèrement  de  la  société 
des  jacobins,  qui  ne  lui  a  pas  répondu,  et  il  jure  de 
ne  plus  jamais  y  remettre  les  pieds.  Il  ne  peut  se 
consoler  d'avoir  été  persécuté  à  titre  d'envoyé  des 
«  brigands  jacobins  »,  comme  on  les  appelait.  Sans 
doute  il  y  a  dans  cette  société  de  véritables  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  ;  mais  il  s'y  trouve  aussi  «un 
tas  de  gredins  qui  ne  se  sont  couverts  du  manteau 
du  patriotisme  et  ne  se  sont  fait  jacobins  que    pour 

1.  Lettre  du  9  août. 
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aboyer  à  la  tribune  et  accaparer  toutes  les  places». 
Le  ton  de  cette  letlre  montre  que  Saint-Huruge  est 
rassuré  sur  son  sort  :  il  a  de  bonnes  raisons  pour  se 
regarder  comme  à  l'abri  d'un  dénouement  fâcheux. 
Aussi  croirait-on  entendre  l'oracle  de  Delphes,  quand 
il  s'écrie  : 

«  C'en  est  fait,  le  coup  est  porté  dans  toute  l'Europe,  et  je 
vous  asseure  que  toutes  les  têtes  des  tyrans  et  de  leurs  bas 
valets,  à  commencer  par  celle  du  gros  Guillaume  de  Prusse 
et  du  petit  Alexandre  manqué  Brunswick,  seront  apportées 
comme  celles  des  Foulon  et  des  Berthier.  Je  l'ai  toujours  dit 
et  le  dirai  toujours,  la  révolution  finira  comme  elle  a  com- 
mencé, par  la  lanterne;  il  y  a  encore  tant  de  gens  qui  ne  veu- 
lent pas  voir  clair  qu'il  faudra  bien  les  éclairer,  et  vous  voyez 
que  cela  arrive  tous  les  jours  en  gros  et  en  détail;  ce  sont 
de  ces  petits  événements  auxquels  nous  devons  nous  attendre 
avec  des  scélérats  à  qui  tous  les  moyens  de  contrerévolution 
sont  bons....  » 

Après  avoir  affirmé  la  nécessité  d'un  grand  orage, 
pour  ce  motif  qu'aux  grands  maux  il  faut  appliquer 
les  grands  remèdes,  il  essaye  de  rassurer  son  cor- 
respondant : 

«  Sans  nous  en  apercevoir,  nous  marchons  droit  au  charmant 
et  délicieux  rêve  de  l'abbé  de  Sai ut-Pierre,  et  nous  touchons 
à  la  paix  et  à  la  république  universelle  ;  nous  n'aurons  pas 
même  un  aussi  grand  orage  que  bien  des  gens  se  l'imaginent: 
le  siècle  de  la  raison  est  arrivé.  » 

Encore  une  année  et  Saint-Huruge,  enfermé  une 
seconde  fois,  mais  par  ses  anciens  amis  les  jacobins, 
réfléchira  tout  à  son  aise  aux  douceurs  du  siècle  de 
la  raison. 

Pour  le  moment  il  était  entre  les  mains  de  ceux 
qu'il  qualifiait  d'aristocrates  et  qui  n'étaient,  en 
réalité,  que  les  partisans  de   la  Constitution.  On  lui 
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eût,  sans  doute,  laissé  le  temps  de  se  calmer  à  l'om- 
bre des  murailles  de  la  prison  de  Péronne,  si  les 
factieux  n'étaient  enfin  parvenus  à  renverser  cette 
dynastie  huit  fois  séculaire  à  qui  la  France  était  rede- 
vable de  son  unité,  de  sa  force  et  de  sa  splendeur. 
En  vain  Louis  XVI  avait-il  adressé,  le  7  août,  une 
proclamation  pathétique  à  la  nation;  en  vain  avait-il 
encore  une  fois  voulu  «  parler  au  cœur  de  tous  les 
Français,  les  avertir  de  leurs  intérêts,  prémunir  ceux 
qui  pourraient  être  entraînés,  détromper  ceux  qu'on 
est  déjà  parvenu  à  séduire,  et  montrer  à  tous  le  dan- 
ger du  projet  des  ambitieux,  la  lâcheté  de  leurs  impos- 
tures, et  l'indignité  des  moyens  qu'ils  mettent  en 
usage  ». 

«  Français,  disait-il,  lorsque  des  armées  nombreuses  s'a- 
vancent vers  nos  frontières  et  se  font  précéder  par  des  dé- 
clarations qui  menacent  l'indépendance  de  la  nation,  l'indi- 
gnation contre  ce  langage  et  le  désir  de  défendre  la  patrie 
devroient  ne  laisser  subsister  dans  les  cœurs  qu'un  seul  senti- 
ment, une  seule  résolution.  L'union  est  alors  le  premier 
des  besoins,  et  ceux  qui  cherchent  à  la  troubler,  ceux  qui 
voudroient  rompre  ce  lieu,  la  première  force  des  empires, 
ceux  qui  aliènent  les  esprits  par  des  méfiances  et  les  agitent 
par  des  calomnies, ceux  qui  tentent  de  séparer  la  nation  du 
Roi,  ceux-là  sont  les  vrais  ennemis  publics,  et  prêtent  aux 
puissances  qui  nous  attaquent  le  seul  appui  qui  puisse  les 
faire  triompher, 

«  Français,  votre  Roi  peut-il  être  responsable  du  langage 
que  tiennent  vos  ennemis?  Sera-t-il  en  leur  pouvoir  de  bri- 
ser les  liens  qui  subsistent  entre  vous  et  lui  ?  Et,  par  des 
manifestes  plus  funestes  peut-être  que  leurs  armes,  sèmeront- 
ils  la  division  parmi  nous  lorsqu'ils  n'ont  pu,  contre  leurs 
espérances,  réussir  à  y  semer  la  terreur  ? 

«  Français,  tous  vos  ennemis  ne  sont  pas  dans  les  armées 
qui  attaquent  vos  frontières  :  reconnoissez-les  au  projet  de 
vous  désunir,  et  croyez  que  ceux-là  ne  sont  pas  loin  d'avoir 
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un  intérêt  commun,  qui  s'accordent   si  bien  dans   les  idées 
qu'ils  cherchent  à  répandre. 

«  Ceux  qui  voudroient  envahir  la  France  annoncent  qu'ils 
ont  pris  les  armes  pour  les  intérêts  du  Roi  ;  et  ceux  qui 
l'agitent  au  dedans  osent  dire  également  que  c'est  pour  ses 
intérêts  que  Ion  combat  contre  lui.  Sa  Majesté  donne  aux 
assertions  des  deux  partis  le  plus  formel  désaveu.  C'est  à 
tous  les  bons  Français,  à  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l'honneur 
national,  l'intérêt  de  la  liberté,  le  salut  de  la  patrie,  à  rejeter 
ces  insinuations  perfides,  et  à  opposer  aux  armes  des  premiers 
un  courage  invincible,  aux  complots  des  autres  un  attache- 
ment inflexible  à  la  loi. 

«  Les  intérêts  du  Roi  sont  les  intérêts  du  peuple  ;  il  ne 
peut  être  heureux  que  de  son  bonheur,  puissant  que  de  sa 
force  ;  tandis  que  ceux  qui  ne  cessent  de  l'exciter  contre  Sa 
Majesté,  le  tourmentent  dès  à  présent  par  des  méfiances,  ag- 
gravent ses  maux  en  lui  en  cachant  la  cause  et  le  remède, 
et  lui  préparent  de  grands  malheurs  et  de  longs  repentirs, 
en  le  poussant  à  des  résolutions  violentes  et  criminelles  ^  » 

A  ces  accents  prophétiques,  ne  croipait-on  pas  que 
l'infortuné  monarque  eut  alors  la  vision  de  la  lon- 
gue suite  de  catastrophes  qui  allaient  s'abattre  sur 
ce  malheureux  pays  ?  Ah  !  Sire,  ces  «  ennemis  pu- 
blics »,  que  vous  signaliez  à  la  réprobation  de  tous 
les  bons  Français,  ont  pleinement  réalisé  vos  pré- 
dictions :  l'ère  des  grands  malheurs  et  des  longs 
repentirs  n'est  pas  encore  fermée  ;  nous  portons  en- 
core le  poids  du  sang  innocent  versé  le  21  janvier 
1793  %  patres  nostrt  peccaverunt  et  non  sunt,  et  nos 

1.  Arch.  nat.,  D  xl,  carton  17,  a»  93. 

2.  Les  avertissements  ne  manquèrent  pas  à  la  Convention.  Citons  notamment 
la  lettre  éloquente  dans  laquelle  Dubois  Dubais  Tainé  l'adjurait  d'épargner  à  la 
France  «  la  honte  ineffaçable  dont  la  mort  de  Louis  XVI  la  couvrirait,  les 
reproches  sanglants  des  générations  à  venir,  et  les  plus  cuisants  comme 
les  plus  inutiles  regrets  ». 

<i  Pourquoi  donc,  s'écriait-il,  la  nation  française  se  baignerait-elle  dans  le 
sang  de  Louis  IX,  de  Henri  IV,  d'une  foule  de  bons  rois  qu'elle  a  idolâtrés  et 
surtout  de  celui  qu'elle  a  proclamé  le  restaurateur  de  la  liberté  et  le  meilleur 
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iniquitates  eorum  portavimus.  *■  Oui,  nos  pères  ont 
péché,  car,  oublieux  de  leurs  serments,  ils  sont  res- 
tés sourds  à  ce  loyal  et  suprême  appel  ;  car,  égoïstes 
et  lâches,  ils  ont  accepté  ou  subi  le  joug  d'une  poi- 
gnée d'audacieux  malfaiteurs. 

Avant  six  semaines  il  n'y  aura  plus  de  veto,  avait 
dit  Saint-Huruge  à  Lille,  le  29  juin  ;  et  six  semaines 
après,  jour  pour  jour,  la  monarchie  s'écroulait  sous  les 
coups  des  factieux  :  est-ce  une  coïncidence  fortuite, 
ou  ne  doit-on  pas  plutôt  conclure  que  la  date  du 
10  août  était  déjà  fixée  par  les  conjurés  ^  ? 

La  famille  Gampan  conservait  avec  vénération  un 
présent  du  maréchal  de  Villars  :  la  canne  avec 
laquelle  il  commandait  à  Marchiennes  et  à  Denain. 
Au  10  août,  la  maison  de  M°"  Gampan,  sur  le  Car- 
rousel, fut  entièrement  pillée  et  en  grande  partie 
brûlée,  et  la  canne  du  vainqueur  de  Denain  jetée 
par  les  fenêtres  comme  un  objet  sans  valeur  :  image 
saisissante  de  cette  Révolution  qui  balayait  pêle- 
mêle  et  détruisait  sans  discernement  les  abus  et  les 
institutions  utiles,  les  privilèges  injustifiés  et  les 
récompenses  réservées  au  mérite,  les  prérogatives 
surannées  et  les  honneurs  propres  à  entretenir  une 
généreuse  émulation,  les  hochets  de  la  vanité  et  les 
souvenirs  d'un  passé  glorieux. 

ami  de  son  peuple  ?  Serait-ce  pour  procurer  d'affreuses  jouissances  à  une  secte 
de  la  République  qui  ne  se  désaltère  point  de  la  soif  du  sang  ?  Serait-ce  pour 
aplanir  la  route  à  une  ambition  dénaturée  qui  se  joue  également  de  la  vie  et  de 
la  raison  des  hommes  ?  Est-ce  à  Odin,  est-ce  à  Cromwell  que  les  descendants 
des  Gaulois  prétendent  sacrifier  ?  Veulent-ils  boire  le  sang  royal  dans  le  crâne 
d'un  roi,  ou  veulent-ils  en  rougir  le  trône  d'un  usurpateur  ?... 

«  Quand  l'Angleterre  voulut  perfectionner  sa  constitution,  elle  expulsa  Jac- 
ques II  :  elle  se  garda  bien  de  renouveler  le  spectacle  atroce  qu'elle  avait 
donné  à  l'univers  et  sur  lequel  elle  verse  encore  des  pleurs.  »  (Caen,  12  jan- 
vier 1793,  Arch.  7iat.,  AA  53,  n»  1486.) 

Cet  honnête  homme  eut  la  douleur  d'apprendre  que  son  propre  frère  avait 
voté  pour  la  mort  du  Roi. 

i.  Lam.  Jeremiœ. 

2.  Six  semaines  font  quarante-deux  jours.  Or,  du  29  juin  à  7  heures  du  soir 
BU  10  août  à  7  heures  du  soir,  il  y  a  exactement  quarante-deux  jours. 


CHAPITRE  •VIII 


SAINT-HURUGE  MARTYR  DE    LA   RÉVOLUTION 


Mise  eu  liberté  de  Saint-IIuruge.  —  Sa  troisième  mission  à  l'a- niée  du 
Nord.  —  Rentré  à  Paris  avec  une  lettre  très  élogieuse  de  Dumou- 
riez,  il  éprouve  une  surprise  désagréable  en  apprenant  qu'il  est  ins- 
crit sur  la  liste  des  émigrés  de  son  département. —  Les  certificats  de 
résidence.  Les  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires. La  tyran- 
nie jacobine.  —  Saint-Huruge  plaide  sa  cause  devant  la  Convention. 

—  L'administrateur  Dureault  et  le  député  Millard. —  Troisième  empri- 
sonnement de  Saint-Huruge.  —  Sa  lille  vient  inutilement  à  la  barre 
de  la  Convention  demander  sa  délivrance.  —  Séjour  au  Lu.xem- 
bourg.  L'administrateur  \\'itcheritz.  L'embastillcur  Amelot.  —  A 
l'Abbaye.  —  Une  maison  de  santé  sous  la  Terreur.  Un  petit  Ver- 
sailles Amusons-nous  jusqu'à  la  fin.  Un  mot  de  Talleyrand.  —  La 
grande  lutte  d'un  ex-marquis  contre  les  ci-devant.  Il  est  vaincu  et 
enfermé  à  Bicêtre.  —  Il  essaye  d'obtenir  sa  libération  en  dénon- 
çant ses  anciens  co-détenus.  —  Le  vrai  martyr  de  notre  immortelle 
Révolution. —  Lettrj  à  Maximilien  Roljespierre.  —  Cinq  létes  dans 
un  bonnet. —  Une  demoiselle  à  surveiller  comme  le  lait  sur  le  feu. 

—  Au  Plessis,  —  Chut-,;  dj  Robespierre.  —  Mise  en  liberté  de 
Saint-Huruge. 


Après  le  triomphe  de  l'insurrection,  dans  la  nuit 
du  10  au  11  août,  l'Assemblée,  réduite  à  une  faible 
minorité,  décréta,  sur  la  proposition  présentée  par 
Louvet  au  nom  du  comité  de  législation,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accusation  contre  Saint-Huruge. 

Mais  n'était-ce  pas  un  crime  d'avoir  osé  porter 
une  main  téméraire  sur  un  aussi  honorable  citoyen? 
Un  membre  observa  que  la  délivrance  du  détenu  n'é- 
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tait  pas  suffisante,  qu'il  fallait  examiner  la  conduite 
dujus^equi,  en  abusant  de  son  pouvoir,  l'avait  injus- 
tement privé  de  sa  liberté  :  cet  examen  fut  renvoyé 
au  comité  de  législation. 

La  conduite  du  juge  de  paix  de  Péronne  servit  de 
prétexte  à  une  attaque  contre  ses  collègues  de  Paris, 
dont  plusieurs  avaient  montré  pour  le  malheureux 
monarque  un  zèle  et  un  dévouement  qu'on  voulait 
leur  faire  expier.  Thuriot  dénonça  l'existence  d'une 
coalition  secrète  entre  la  majorité  des  juges  de  paix 
de  Paris  contre  la  liberté  publique,  et  proposa  de  les 
soumettre  à  une  nouvelle  élection,  sauf  à  réélire 
ceux  qui  n'avaient  pas  donné  les  mêmes  preuves  d'in- 
civisme :  cette  proposition,  appuyée  par  un  grand 
nombre  de  membres,  fut  adoptée  ^ 

Le  décret  «  rendu  en  présence  du  tyran  »  ayant 
mis  fin  à  son  emprisonnement  «  connu  de  toute  la 
la  terre  »,  Saint-Huruge  se  hâta  de  revenir  à  Paris, 
oii  il  séjourna,  hôtel  des  Tuileries,  rue  Saint-Honoré, 
75,  depuis  le  16  août  jusqu'au  27  octobre.  A  cette 
époque,  il  fut  envoyé  comme  agent  de  la  Républi- 
que ou  commissaire  secret  à  la  suite  de  l'armée  du 
Nord  commandée  par  Dumouriez.  Il  avait  pour  mis- 
sion «  de  surveiller  et  entretenir  l'esprit  public,  ins- 
pecter la  conduite  des  généraux,  en  un  mot  il  était 
chargé  de  toute  la  partie  politique  des  armées  ».  Il 
avait  ime  partie  des  attributions  qui  furent  dévolues 
plus  tard  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif.  Il 
assista,  dit-il,  à  cette  campagne  de  six  semaines  qui 
eut  pour  résultat  la  conquête  de  la  Belgique,  et  se 
trouva  en  personne  au  combat  de  Bossut  et  à  «  la 
fameuse  bataille  de  Jemmapes  ».  Il  avait  continué  à 
«  montrer  beaucoup  de  zèle  pour  la  graude  cause  de 
la  liberté  »,  selon  le  témoignage  de  celui  que  Saint- 

l   Procès-verbaux,  10  août,  p    (36.  —  Moniteur,  1792,  n"  226. 
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Huruge  appelait  alors  «  le  dieu  tutélaire  de  la  Répu- 
blique». Néanmoins,  l'armée  ayant  pris  ses  quartiers 
d'hiver  à  Liège,  Dumouriez  en  profila  pour  se  dé- 
barrasser d'un  auxiliaire  gênant.  Le  10  décembre,  il 
lui  faisait  donner  50  louis  en  or,  pour  aller  visiter 
les  divers  cantonnements  de  Belgique.  11  lui  donnait 
en  même  temps  pour  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères une  lettre  conçue  en  termes  fort  élogieux  : 

«  Le  citoyen  Saint-Huruge,  mon  cher  Le  Brun,  repart  en 
ce  moment  pour  Paris  où  il  vous  rendra  compte  de  tout  ce 
qu'il  a  vu  de  relatif  à  la  révolution  de  Liège  et  du  Brabant, 
ainsi  qu'à  l'état  de  l'armée.  Il  a  servi  avec  beaucoup  de  zèle 
et  d'utilité  dans  ce  pays-cy. 

«  Il  a  fait  des  voyages  très  dispendieux, ayant  plusieurs  che- 
vaux et  des  domestiques.  Il  a  dit  dans  tous  les  temps  qu'il  s'en 
rapportoil  à  moi  pour  son  traitement. 

«  Je  crois  quele  citoyen  Saint-Huruge  n^estpas  un  homme 
à  négliger,  quon  peut  en  tirer  un  très  bon  parti.  Je  crois 
qu'il  est  juste  de  récompenser  son  zèle  et  de  le  dédommager 
de  ses  dépenses  pour  la  mission  qu'il  a  remplie,  en  attendant 
que  vous  puissiez  en  tirer  un  autre  parti  pour  futilité  de  la 
République.  » 

En  conséquence,  il  demandait  pour  lui  4.200  francs 
pour  les  sept  mois  durant  lesquels  il  avait  été  em- 
ployé et  une  gratification  de 3.000  livres  en  assignats 
pour  ses  frais  de  voyage.  C'était  payer  largement  ses 
services  :  en  effet,  les  trois  missions  de  Saint-Huruge 
n'avaient  pas  duré,  dans  leur  ensemble,  plus  de  trois 
mois,  et  non  pas  sept  mois,  comme  l'écrit  Dumou- 
riez. 

Saint-Huruge  explique  son  départ  de  toute  autre 
façon.  Il  prétend  que  la  conduite  du  général  commen- 
çait à  lui  inspirer  des  doutes,  qu'il  a  fait  preuve 
d'une  clairvoyance  peu  commune  en   prévoyant  sa 
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«  trahison  »,  et  qu'il  se  montra  «  bon  politique  »  en 
quittant  Dumouriez  malgré  lui. 

«  On  ne  pourra  pas  s'empêcher  de  dire  que  j'ai  eu 
bon  nez  dans  ce  lemps-là,  car  si  j'eusse  resté  à  l'ar- 
mée, j'aurois  été  perdu  sans  ressource  et  impliqué 
dans  l'affaire  de  Dumouriez  comme  tant  de  braves 
gens  qui  n'ont  pas  vu  le  coup  comme  moi.  » 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  de  pareilles  fanfa- 
ronnades. La  vérité  c'est  que  Saint-Huruge  quitta 
l'armée  à  la  grande  satisfaction  du  général  victorieux 
dont  il  ne  pouvait,  à  coup  sûr,  prévoir  la  défaite  et 
la  fuite;  et  sans  doute  aussi  à  sa  grande  satisfaction 
personnelle  :  après  deux  mois  d'absence,  il  n'était 
pas  fâché  de  revoir  le  Palais-Royal  et  de  le  remplir 
du  bruit  de  ses  exploits  imaginaires. 

Parti  de  Liège  le  11  décembre,  il  rentrait  à  Paris 
le  4  janvier  1793.  Il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que 
sa  popularité  s'était  évanouie  :  des  personnages  bien 
autrement  audacieux  s'étaient  emparés  des  premiers 
rôles,  et  il  se  trouva  confondu  dans  la  tourbe  des 
aboyeurs'.  Sans  doute  fréquenta  t-il  assidûment  les 
tribunes  de  la  Convention,  durant  ces  séances  ora- 
geuses où  des  tyrans  déguisés  en  juges  se  montraient 
altérés  du  sang  du  juste  condamné  par  les  loges.  Il 
n'est  pas  téméraire  de  penser  que  Saint-Huruge, 
qui  était  avantageusement  gorgé,  fit  sa  partie  dans  le 
concert  de  clameurs  et  de  huées  qui  s'élevait  des 
tribunes  quand  un  député  osait  faire  entendre  quel- 
ques paroles  de  modération. 

Dans  la  séance  nocturne  du  18  janvier,  Thuriot 
et  Tallien  demandèrent  que  la  Convention  décidât 
sans  désemparer  s'il  y  aurait  sursis  à  l'exécution  du 

1.  Il  profita  sans  doute  de  son  séjour  à  Paris  pour  faire  exécuter  son  portrait, 
qui  figura  au  salon  de  1703  en  même  temps  que  ceux  de  Couthon  et  de  Robes- 
pierre, tous  les  trois  peints  par  Ducreux.  Ce  portrait  ne  nous  est  pas  par- 
venu; celui  que  nous  reproduisons  a  été  dessiné  par  Prieur  et  gravé  par 
Nitot  dit  Dufresne. 
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jugement  prononcé  contre  Louis  XVI.  Tallien  ne 
rougit  même  pas  d'invoquer  l'humanité,  qui  exigeait, 
disait  il,  qu'on  ne  prolongeât  pas  les  angoisses  d'un 
condam'ié.  Le  girondin  Ciiambon,  qui  pourtant  avait 
voté  pour  la  mort,  demanda  Tajournement  au  lende- 
main. Ecœuré  de  l'attitude  d'une  partie  des  repré- 
sentants, qui  ressemblaient  plutôt  à  des  tigres  qu'à 
des  législateurs  et  à  des  juges,  il  ajouta:  «Je  ne  crois 
pas  que  dans  une  circonstance  où  un  homme  hon- 
nête remplit  son  devoir  en  frémissant,  on  doive 
venir  parler  dérisoirement  de  l'humanité  ;  elle  con- 
sisterait peut-être  l'humanité,  si  les  circonstances  le 
permettaient,  à  faire  grâce...  » 

Cette  protestation  était  bien  anodine,  elle  fut  cepen- 
dant accueillie  par  de  violents  murmures. 

«  Je  vois  avec  peine,  continua-t-il,  que  les  mêmes 
qui  voulaientprécipiter  votre  jugement,  veulent  encore 
étrangler  la  dernière  mesure  que  vous  avez  éprendre, . . 
...Oui,  quand  je  ne  ferais  que  résister  à  la  fureur  de 
ces  hommes,  je  croirais  avoir  droit  à  l'estime  des 
gens  de  bien.»  Les  murmures  redoublent.  Lanjui- 
nais  et  Marat  montent  ensemble  à  la  tribune  et  se 
disputent  longtemps  la  parole.  L'agitation  est  à  son 
comble.  Le  président,  Treilhard,  se  couvre.  Enfin, 
l'ajournement  ayant  été  décrété,  le  président  lève  la 
séance  au  milieu  des  réclamations  de  la  gauche  et 
d'un  tumulte  indescriptible  ^ 

S'il  faut  en  croire  un  contemporain,  Ghambon  au- 
rait été,  à  la  sortie,  provoqué  en  duel  par  Saint-Huruge, 
qui  eût  assurément  changé  de  contenance  si  Ghambon 
l'eût  pris  au  mot-.  Celui-ci  fut,  en  outre,  à  la  séance 
suivante,  qualifié  par  Marat  de  royaliste  et  de  suppôt 
de  la  tyrannie.  Ces  attaques  influèrent-elles  sur  lui? 

1.  Moniteur,  n"  22. 

2.  Biogr.  Michaud,  suppL 
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On  peut  le  supposer,  car  il  s'abstint  de  voter  sur  la 
question  du  sursis. 

Nous  avons  vu  que  Saint-Huruge  était  porteur  d'une 
lettre  dans  laquelle  Dumouriez  demandait  pour  lui 
4.200  livres  en  argent  et  3.000  en  assignats.  Le 
4  mars,  il  reçut  du  ministre  Lebrun/par  les  mains  du 
citoyen  Mendouze,  5.600  livres  prélevées  sur  les 
fonds  secrets  des  Affaires  étrangères  ;  il  se  déclara 
satisfait  et  reconnut  qu'on  lui  paya  la  somme  fixée 
par  le  général  :  on  lui  avait  même  donné  davantage, 
les  assignats  perdant  alors  75  0  0,  au  rapport  de 
Saint-Huruge. 

Quant  à  la  place  «fixe  et  honorable»  pour  laquelle 
Dumouriez  le  recommandait  à  Lebrun,  Saint-Huruge 
ajoute  modestement  :  «  Il  est  aisé  de  voir  que  c'était 
une  ambassade.  »  S'il  ne  reçut  pas  cette  récompense, 
c'est,  nous  dit-il,  que,  trop  heureux  de  s'en  être  tiré, 
il  n'a  plus  voulu  rien  accepter. 

Au  lieu  d'une  ambassade,  une  surprise  désagréa- 
ble lui  était  réservée.  Quelque  temps  après  son  retour 
et  avant  «  la  trahison  du  perfide  Dumouriez  »,  il 
apprit  que,  pendant  ses  missions  à  l'armée  du  Nord, 
il  avait  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  pour  n'avoir  pas  envoyé 
ses  certificats  de  résidence.  Pourtant  cette  omission 
était  d'autant  plus  excusable  que  Saint-Huruge,  «  ne 
s'étant  occupé  que  de  la  chose  publique  et  du  bon- 
heur de  sa  patrie,  ne  songeait  guère  à  ses  affaires 
personnelles, surtout  dans  un  moment  aussi  intéres- 
sant \  » 

H  demanda  tout  d'abord  un  délai  de  six  semaines 
pour  justifier  de  sa  résidence.  Le  directoire  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  sur  Lavis  favorable  du 
citoyen  Amelot,  administrateur  des  biens  nationaux,. 

1.  Pétition  de  Sai  t-IIuruffe  à  la  Convention. 
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VU  aussi  le  certificat  de  civisme  accordé  à  l'unani- 
mité au  pétitionnaire  par  l'assemblée  générale  de  la 
section  des  Tuileries,  considérant  que  «  son  patriotisme 
connu  ne  permet  pas  de  soupçonner  son  émigration, 
mais  qu'on  ne  peut  s'écarter  de  la  loi  en  faveur  de 
qui  que  ce  soit  »,  arrêta  qu'il  serait  sursis  pendant 
six  semaines  à  la  vente  de  ses  meubles  (22  avril)  \ 

L'inventaire  avait  été  fait  et  les  scellés  apposés,  en 
partie  du  moins,  le  19  mars,  sur  la  réquisition  for- 
melle du  sieur  Baudement,  administrateur  du  district. 
Vainement  la  municipalité  avait  exhibé  un  certificat 
de  résidence  envoyé  par  «  Victor  Lafage  »  :  l'admi- 
nistrateur ne  le  trouva  pas  en  règle. 

N'ayant  pu  terminer  l'inventaire  ce  jour-là,  Moi- 
roud,  membre  du  conseil,  Rigollet,  maire,  et  Louis 
Budin,  officier  municipal,  retournèrent  le  21  à  la 
«  maison  de  Victor  »,  pour  achever  l'opération  ;  mais 
la  domestique,  Adrienne  Lacorne,  refusa  de  donner 
les  clefs,  alléguant  que  le  citoyen  Guillermin,  agent 
de  Victor  Lafage,  les  avait  emportées  ;  la  municipa- 
lité eut  alors  recours  à  un  serrurier  de  Joncy, 
qui  fut  sommé  de  venir  sur-le-champ  forcer  les 
portes  '. 

Cette  loi  sur  les  émigrés,  derrière  laquelle  se 
retranchait  le  directoire  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  n'était  aux  yeux  des  jacobins  qu'un  moyen  sur 
de  faire  périr  les  aristocrates  à  qui  on  n' avait  rien  à 
reprocher  \  Et  la  vague  dénomination  d'aristocrate 
s'appliquait  à  quiconque  déplaisait  aux  maîtres  du 
jour  :  la  preuve  en  est  dans  le  grand  nombre  d'arti- 
sans et  de  gens  du  peuple  qui  furent  guillotinés  ou 
périrent  misérablement  dans  les  prisons. 

1.  Arch.  de  Saône-et-Loire.  Pétitions. 

2.  Reg.  des  délibérations  du  corps  municipal  de  Saint-IIuruge. 

3.  Lettre  de  Calés,  représentant  du  peuple  dans  le  département  de  la  Côte- 
d'Or,  au  comité  de  législation.  lArch.  nat.,  iVA48j  n»  1378.) 
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On  se  ferait  illusion  si  l'on  croyait  que  ceux-là 
seuls  qui  avaient  quitté  le  territoire  de  la  République 
pouvaient  être  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés.  Un 
voyage,  une  absence  quelconque,  un  intervalle  de 
trois  ou  quatre  jours  entre  les  dates  de  deux  certi- 
ficats de  résidence,  intervalle  souvent  nécessité  par 
l'affiche  ou  par  les  circonstances,  suffisaient  pour 
faire  mettre  sur  la  liste  fatale  beaucoup  de  citoyens 
qu'on  savait  résidants  en  France. 

Le  prétendu  émigré  se  présentait-il  à  sa  section  ? 
On  intimidait  les  témoins  par  des  menaces, ou  on  les 
récusait  sans  motif;  ou  bien  on  s'eiforçait  d'influen- 
cer l'administration  du  département  pour  faire  écarter 
la  réclamation;  ne  pouvait-on  y  parvenir?  on  mena- 
çait de  la  dénoncer.  Le  représentant  Calés,  qui  signale 
ces  manœuvres  et  d'autres  encore  plus  coupables, 
engageait  le  comité  de  législation,  le  4  brumaire 
an  III,  à  mettre  un  terme  à  des  atrocités  qui  au- 
raient dû  être  inconnues  en  France  et  qu'on  ne  ver- 
rait même  pas  chez  un  peuple  de  cannibales.  Tel  fut 
le  joug  déshonorant  sous  lequel  la  majorité  des 
Français  courbèrent  la  tète  durant  plusieurs  années. 
Ne  les  plaignons  pas  trop.  Jamais  on  ne  vit  plus 
effroyable  tyrannie  :  mais  n'était-il  pas  juste  que 
ceux  qui  avaient  élevé  ou  accepté  les  tyrans  en  fus- 
sent, à  leur  tour,  les  victimes  ?  Et  voilà  pourquoi  les 
plaintes  de  Saint-Huruge  nous  laissent  indifférent. 
Mais  si  son  histoire  ne  nous  émeut  pas,  elle  nous 
instruit  en  prouvant  que  les  aristocrates  ne  furent 
pas  les  seuls  à  souiïrir  de  la  tyrannie. 

Les  certificats  de  résidence,  prescrits  par  les  lois 
des  8  avril  1792  et  28  mars  1793,  étaient  des  instru- 
ments d'inquisition,  de  vexation  et  de  rapine.  Pour 
les  obtenir,  il  fallait  qu'aucune  plainte  n'eût  été  dépo- 
sée  contre  le  civisme  du  demandeur  ',  dont  le  sort 

l.  FT  4774" 
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était  à  la  merci  du  plus  vil  coquin  ;  et,  même  en 
l'absence  de  toule  plainte,  les  municipalités  et  les 
sections  les  refusaient  à  quiconque  leur  déplaisait  : 
c'était  l'arbitraire  le  plus  complet.  Le  législateur 
avait,  en  outre,  accumulé  les  formalités.  Le  postulant 
devait  se  présenter  au  siège  de  sa  section  (ou  de  sa 
commune),  accompagné  de  huit  co-sectionnaires.Le 
certificat,  signé  par  lui,  était  aflîché  durant  huit  jours; 
le  postulant  devait  alors  se  présenter  de  nouveau  à  la 
tète  de  ses  huit  témoins;  lorsque  ceux-ci  avaient  signé 
le  certificat,  et  que  l'assemblée  générale  de  la  section 
ne  rejetait  pas  le  témoignage  des  certifiants,  comme 
suspects,  la  pièce  était  délivrée  au  solliciteur.  Mais 
cela  ne  suffisait  pas;  il  fallait  encore  la  faire  viser  et 
vérifier  par  la  commune  et  par  les  directoires  du 
district  el  du  département  i. 

Ces  certificats,  valables  pendant  trois  mois  seule- 
ment, et  frappés,  outre  le  timbre,  d'un  droit  d'enre- 
gistrement de  vingt  sols,  étaient  pour  le  fisc  une 
source  de  revenus  ;  la  formule  :  Délivré  gratis,  sauf 
le  droit  du  timbre,  était  donc  mensongère.  Ajoutons 
que  la  rédaction  défectueuse  de  ces  actes  en  entraî- 
nait souvent  l'annulation  :  Saint-Huruge  devait  être 
victime  d'une  de  ces  négligences. 

Muni  de  ses  pièces,  il  s'était  mis  en  route  pour 
son  département  ;  il  n'arriva  dans  ses  terres  que  le 
l'""  mai  1793^  à  quatre  heures  du  soir,  car,  ayant  eu 
la  jambe  froissée  par  une  roue  de  sa  voiture,  il  voya- 
geait à  petites  journées. 

Le  3  mai  à  huit  heures  du  matin,  Antoine  Rigol- 
let,  maire,  Louis  Budin,  officier  municipal,  et  Jean- 
Philippe  Moiroud,  procureur  de  la  commune,  assis- 
lés  de  la  gendarmerie  de  Joncy,  se  transportèrent 

1.  A  Paris,  il  n'y  avait  pas  de  directoire  de  district. 

2.  Et  non  le  1"' juin, comme  il  ledit. —  /?egr.  des  ck'Uh^ralions  du  corps  muni- 
cipal de  Saint-Huruge. 
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«  au  château  de  la  commune  dudit  Saint-Huruge  », 
«  pour  la  scrupuleuse  vérilication  des  certificats  de 
résidence  et  autres  papiers  de  Victor  Lafage  Saint- 
Huruge  »,  «  voyant  qu'il  cherchait  à  se  soustraire  à 
cette  vérification  ». 

En  entrant,  ils  lui  annoncèrent  l'objet  de  la  visite 
qu'ils  lui  faisaient  au  nom  de  la  loi.  «  La  loi,  la 
loi,  la  loi,  répondit  Saint-Huruge  avec  un  air  de 
mépris,  je  vais  vous  montrer  des  lettres  et  vous  verrez 

que  je  tiens  encore  aux  grands Tenez,  vojyez  celle 

de  mon  ami  Dumouriez,  tenez,  liaez.  »  Mais,  lisant 
lui-même,  il  ne  citait  que  les  passages  propres  à  flat- 
ter sa  vanité  habituelle  et  disait  en  frappant  violem- 
ment sur  la  table -.«etc., etc., etc..  je  ne  vous  dis  pas  le 
reste,  car  vous  verrez  que  je  dois  être  ministre,  ou 
tout  au  moins  en  second  en  Angleterre  ou  en  Espa- 
gne, et  qu'il  me  connaissait  très  bien,  qu'il  avait  la 
plus  grande  confiance  en  moi,  que  dans  le  fait  il 
pouvait  s'y  fier  puisque  f  en  ai  tué  quatre-vingts  dans 
un  seul  instant.  D'ailleurs  mon  ami  Lafarette  '  me 
connaît  et  il  n'y  a  que  le  Dieu  des  jean  foutre  (en 
regardant  les  comparants)  qui  peut  protéger  la 
canaille,  et  c'est  mon  Dieu  tutélaire  qui  m'a  sauvé, 
sans  quoi  j'aurais  eu  le  col  coupé  »  (en  désignant 
l'endroit  de  la  main  droite).  Il  leur  fit  alors  plusieurs 
menaces,  et  dit  à  Moiroud  ;  «  Tu  es  un  gueux,  un 
scélérat,  un  receleur,  un  coquin,  un  jean  foutre,  tu 
t'en  souviendras,  je  te  tuerai.  » 

Ce  Moiroud  n'était  autre  que  le  curé  de  la  paroisse. 
Il  avait  prêté  serment  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  s'était  fait  nommer  procureur  de  la  commune 


1 .  Il  est  très  douteux  qu'il  ait  invoqué  La  Fayette,  avec  lequel  il  n'avait  jamais 
t.-lé  en  très  bons  termes,  et  à  une  époque  où  celui-ci  était  en  fuite  et  ne  pou- 
vait que  le  compromettre.  Dumouriez  avait  bien  aussi  pris  la  fuite,  mais  depuis 
un  mois  seulement,  et  Saint-Huruge  pouvait  croire  que  la  nouvelle  n'était  pas 
encore  arrivée  aux  oreilles  des  municipaux  de  ce  village  reculé. 

22 
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dès  que  la  place  avait  été  vacante  et  méritait  la 
plupart  de  ces  épithètes  ;mais  celui  qui  les  lui  adres- 
sait n'était  pas  plus  estimable. 

Le  directoire  du  département  avait  donné  six  semai- 
nes à  Saint-Huruge  pour  justifier  de  sa  non  émigra- 
tion; ce  délai  expirait  vers  le  8  juin  ;  ce  ne  fut  pour- 
tant qu'à  la  fin  de  ce  mois  qu'il  se  rendit  à  Mâcon 
pour  communiquer  ses  pièces  :  il  attribue  ce  retard 
aux  suites  de  son  accident.  Ces  pièces  étaient  :  1^  la 
lettre  de  «  l'infâme  Dumouriez  »  au  ministre  Lebrun, 
dans  laquelle  ce  général  qui,  dit  naïvement  Saint- 
Huruge,  «  se  conduisait  bien  pour  lors  »,  «  ne  put 
s'empêcher  de  rendre  le  meilleur  compte  de  sa  con- 
duite et  de  tous  les  services  qu'il  avait  rendus  »  ; 
2*  le  certificat  de  résidence  de  la  section  des  Tuile- 
ries, dans  laquelle  il  a  demeuré  depuis  sou  retour  à 
Paris  le  16  août  jusqu'à  la  fin  d'octobre  1792  ;  3°  le 
certificat  de  résidence  de  la  section  des  Piques, 
dans  laquelle  il  a  demeuré  depuis  le  4  janvier  jus- 
que vers  la  fin  d'avril  1793,  à  son  départ  pour  Saint- 
Huruge  ;  4°  le  certificat  du  citoyen  Mendouze,  pre- 
mier commis  du  bureau  des  fonds  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  qui  déclarait  lui  avoir  payé  son 
traitement  pour  les  sept  mois  durant  lesquels  il  avait 
été  employé  en  Belgique. 

Le  directoire  du  département  ne  souleva  aucune 
difficulté  à  propos  de  ces  pièces,  mais  il  fit  observer 
qu'avant  de  donner  sa  décision  il  devait  faire  véri- 
fier cette  mission  par  le  Conseil  exécutif  '  :  Saint- 
Huruge  proposa  vainement  de  faire  lui-même  les 
démarches  nécessaires  à  cet  effet.  Après  avoir  passé 
près  de  quatre  mois  dans  ses  terres,  il  reprit  le 
25  août  la  route  de  Paris  où  il  rentra  le  29. 

La    loi  du  17   juillet  1793  venait  de    prescrire  la 

1.  Art.  8  du    décret  du  28  mars  1793. 
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combustion  des  terriers  et  autres  titres  féodaux.  Cette 
opération  fut  etTectuée  à  Saint-Huruge  le  20  bru- 
maire an  II,  cest-à-dire  environ  quatre  mois  plus 
tard. 

Ce  jour-là  le  maire  et  les  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Saint-Huruge  et  Saint-Martin,  assis- 
tés des  citoyens  Mercier,  de  Joncy,  chargé  de  faire 
le  dépouillement,  Guillermin,  fondé  de  pouvoirs  du 
citoyen  La  Fage,  et  Ferrier,  de  Saint-Gengoux,  se 
rendirent  à  la  maison  du  ci-devant  seigneur.  On 
constata  que  tous  les  terriers  de  la  «  ci-devant  ba- 
ronnie  »  ne  s'y  trouvaient  pas,  et  Guillermin  fut 
invité  à  les  représenter  :  il  répondit  que  cinq  autres 
volumes  étaient  déposés  à  Màcon  chez  le  commis- 
saire Guillot  et  promit  de  les  exhiber  incessamment. 
Quant  aux  titres  et  terriers  que  l'on  avait  sous  la 
main,  ils  furent  chargés  sur  une  voiture  et  transportés, 
à  6  heures  du  soir,  sur  la  place  du  village,  près  de 
l'arbre  de  la  liberté,  et,  en  présence  des  censitaires 
invités  à  celte  exécution,  ils  furent  brûlés  aux  cris 
de  Vive  la  Nation  !  Vive  la  République  !  Le  peuple 
débiteur  témoignait  ainsi  sa  joie  de  cette  heureuse 
journée  '. 

Tandis  que  les  anciens  vassaux  réduisaient  en  cen- 
dres les  titres  de  leurs  obligations, leur  ci-devant  sei- 
gneur, confiant  dans  la  promesse  du  directoire  de 
sondépartement,  attendait  à  Paris  que  celui-ci  eût  fait 
vérifier  sa  mission  :  aussi  fut-il  très  surpris  de  rece- 
voir de  nouvelles  menaces  pour  n'avoir  pas  sollicité 
et  envoyé  la  pièce  justificative  de  cette  mission.  Fort 
mécontent  de  la  négligence  du  département,  il  se 
rendit  chez  le  ministre,  se  fit  délivrer  cette  pièce  ^  et 
l'adressa  sur-le  champ  au  directoire  deSaône-et-Loire, 

1.  Archives  de  !,i  commune  de  Saint-Huruge. 

2.  19  IVim.  an  IL 
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qui  ne  lui  en  accusa  réception  que  trois  mois  après. 
C'est  alors  qu'il  fut  instruit  que  l'administrateur 
Dureault,  chef  du  bureau  des  émigrés,  soulevait  des 
chicanes  à  propos  de  la  date  de  certaines  pièces.  Cet 
homme  «  farouche,  exalté,  vindicatif»,  se  laissait,  si_ 
l'on  en  croit  Saint-Huruge,  «  conduire  par  le  bout 
du  nez  par  un  des  plus  mauvais  sujets  de  ce  pays- 
là  »,  le  soi-disant  citoyen  Lavenir,  ci-devant  procu- 
reur au  bailliage  de  Mâcon,  devenu  premier  commis 
du  bureau  des  émigrés.  Voyant  qu'il  avait  affaire 
«  au  plus  inepte  ou  au  plus  méchant  des  hommes  », 
Saint-Huruge  jugea  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  parti 
à  prendre  que  d'essayer  un  coup  de  maître  en  politi- 
que :'û  lui  écrivit  à  la  fin  de  pluviôse  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  lui  tracer  la  marche  à  suivre.  Dureault 
lui  répondit  qu'il  n'avait  de  certificat  en  bonne  forme 
que  celui  de  la  section  des  Piques,  et  lui  réclama  la 
justification  de  sa  non  émigration  entre  le  9  mai  1792 
et  son  emprisonnement  à  Péronne,  et  durant  les 
mois  de  septembre  et  octobre  1792.  Cependant,  pour 
la  période  comprise  entre  le  9  mai  et  les  premiers 
jours  de  juillet,  la  lettre  de  Dumouriez  \  corroborée 
par  le  certificat  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
devait  paraître  suffisante.  Et,  plus  misérable  encore 
est  la  querelle  qu'on  lui  fait  à  propos  du  certificat  de 
la  section  des  Tuileries  qui,  bien  que  défectueux  en 
la  forme  comme  la  plupart  des  actes  de  cette  épo- 
que, n'en  établit  pas  moins  clairement  que  Saint- 
Huruge  a  demeuré  à  l'hôtel  des  Tuileries,  rue  Saint- 
Honoré,  75,  depuis  le  16  août  jusqu'au  27  octobre  1792. 
Par  suite  de  ces  «  chicanes  absurdes  et  abomina- 
bles »,  il  avait  éprouvé  des  pertes  «  irréparables  », 

1.  Il  déclare  que  vers  le  mois  de  mai  il  envoya  Saint-IIuruge  en  Belgique 
pour  travailler  l'esprit  public, et  que,  bientôt  après  sa  retraite  du  ministère,  son 
successeur  lui  confia  une  nouvelle  mission,  dans  laquelle  son  zèle  lui  valut 
d'être  incarcéré  à  Péronne 
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Ses  propriétés  avaient  été  dévastées  et  mises  au  pil- 
lage et  tous  ses  bois  coupés  par  les  paysans,  qui  le 
regardaient  comme  émigré.  Ses  domestiques  et  son 
agent  avaient  perdu  la  tète  au  point  de  vouloir  aban- 
donner sa  maison  depuis  que,  à  la  sollicitation  de 
Dureault  son  ennemi  mortel,  tous  ses  biens  avaient 
été  séquestrés  (fin  de  ventôse).  Instruit  des  propos 
que  Saint-Huruge  s'était  permis  sur  son  compte,  Du- 
reault, de  concert  avec  le  comité  révolutionnaire  de 
Màcon,  avait  même,  quelque  temps  auparavant,  en- 
voyé des  gendarmes  pour  l'arrêter.  Heureusement 
pour  Saint-Huruge,  il  ne  se  trouvait  pas  dans  ses 
terres,  mais  à  Paris,  où  il  se  répandait  en  plaintes 
amères  contre  les  procédés  du  comité  de  Màcon,  et 
osait  dire  en  plein  café  que  tous  les  comités  révolu- 
tionnaires étaient  remplis  d'aristocrates  et  incarcé- 
raient souvent  des  patriotes  ^ 

C'était  aussi  l'avis  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  de  Mâcon,  qui,  dans  une  adresse  à  la 
Convention,  réclama  la  dissolution  de  ceux  qui 
étaient  établis  dans  les  petites  communes,  sous  pré- 
texte qu'ils  contenaient  des  praticiens  et  des  agents 
des  ci-devant.  Cette  adresse  fut  discutée  au  club  des 
Jacobins,  le  l^"^  floréal  ;  elle  fut  appuyée  par  Couthon, 
qui  se  plaignit  de  la  multiplication  abusive  de  ces 
comités  et  des  sociétés  populaires;  il  ajouta  que,  par 
suite  de  leur  mauvaise  composition,  ces  comités,  des- 
tinés à  élever  l'esprit  des  bons  habitants  des  campa- 
gnes, étaient  plutôt'propres  à  le  pervertir,  et  qu'on  ne 
devait  conserver  que  ceux  des  chefs-lieux  de  district, 
qui,  placés  sous  la  surveillance  immédiate  du  comité 
de  sûreté  générale,  ne  pourraient  manquer  à  leur 
devoir.  Des  commissaires  furent  envoyés  au  comité 
de  salut  public  pour   présenter  et    soutenir  la  pro- 

1.  Dauban,  Paris  en  179-i,  p.  64. 
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position';  mais  cette  démarche  n'aboutit  à  aucun 
résultat  :  le  comité  se  montra  opposé  à  la  suppres- 
sion dauxiliaires  si  précieux,  qui  paraissaient  le 
complément  indispensable  des  mesures  tendant  à  ce 
que  l'on  appelait  la  régénération  de  la  France. 

Le  régime  de  la  Terreur  avait  alors  atteint  son  plein 
épanouissement;  dans  les  cafés  les  plus  fréquentés, 
naguère  encore  si  bruyants,  régnait  un  silence  pro- 
fond ;  on  se  parlait  à  l'oreille,  car  on  se  sentait  en- 
touré de  délateurs.  Le  Palais-Royal  lui-même,  autre- 
fois si  tumultueux,  présentait  l'aspect  du  calme  le 
plus  absolu.  «  Le  tableau  de  Paris  commence  à  de- 
venir effrayant,  écrit  le  4  ventôse  an  II  un  inspecteur 
de  police  ;  on  ne  rencontre  dans  les  marchés,  dans 
les  rues,  qu'une  foule  immense  de  citoyens  courant, 
se  précipitant  les  uns  sur  les  autres,  poussant  des 
cris,  répandant  des  larmes,  et  offrant  partout  l'image 
du  désespoir  \  » 

Et  Pitt,  qui,  après  avoir  semé  l'or  pour  soulever 
les  premiers  orages  de  la  Révolution,  prêchait  une 
guerre  sans  merci  au  fléau  qu'il  avait  contribué  à 
déchaîner,  Pitt  eût  pu  s'écrier,  plus  justement  encore 
qu'il  l'avait  fait  en  1793  :  «  Paris  n'est  plus  que  le 
réceptacle  de  malfaiteurs  décimant  un  troupeau  d'es- 
claves. » 

On  n'est  donc  pas  surpris  de  voir  Saint-Huruge 
impatient  de  se  retirer  dans  ses  terres  ;  mais,  aupa- 
ravant, il  était  indispensable  d'obtenir  la  radiation 
de  son  nom  de  la  liste  des  émigrés  et  la  levée  du  sé- 
questre mis  sur  ses  biens.  Il  écrivit,  à  cet  effet,  le 
6  germinal  an  II,  à  la  Convention  ; 

«  Citoyens  représentants,  vous  voyez  devant  vous  la  vic- 
time de  la   haine  et  de  la  vengeance  d'un   administrateur  du 

1.  yionileur,  4  floréal  an  II. 

2.  Dauban,  p.  70  et  81. 
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département  de  Saône-et-Loire,  mon  voisin  à  la  campagne, 
et  j'ai  la  preuve....  qu'il  n'existe  pas  un  homme  plus  inepte 
et  plus  méchant  dans  toute  la  République.  Heureusement 
pour  moi,  son  caractère  farouche  et  son  emportement  lui  ont 
fait  oublier  ce  qu'il  m'avait  écrit  il  y  a  un  mois;  car,  s'il  s'en 
était  ressouvenu,  il  n'eût  pas  fait  mettre,  comme  il  l'a  fait  la 
décade  dernière,  tous  mes  biens  en  séquestre.  » 

Après  cet  exorde,  il  racontait  toutes  ses  tribula- 
tions et  réclamait,  en  terminant,  prompte  et  complète 
justice,  ainsi  que  l'autorisation  de  poursuivre  un 
administrateur  qui  avait  aussi  indignement  abusé  de 
ses  fonctions  ^ 

Développant  ces  conclusions  à  la  barre  delà  Con- 
vention, il  attaqua  violemment  son  ennemi.  Celui-ci 
fut  défendu  par  un  député  de  son  département,  en 
présence  de  Saint-Huruge  que  le  président  avait  in- 
vité à  la  séance.  Néanmoins,  la  pétition  fut,  selon  le 
vœu  de  son  auteur,  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion, chargé  d'en  faire  un  prompt  rapport.  Aussi, 
dès  le  lendemain, un  autre  député  de  Saône-et-Loire, 
Charles  Millard,  jugea-t-il  opportun  de  prendre  la 
défense  de  l'administrateur  auprès  du  président  de 
ce  comité  : 

«  Un  membre  de  notre  députation  s'est  chargé,  en  notre 
nom  et  même  au  nom  de  tout  le  département,  de  repousser 
une  imputation  aussi  odieuse  que  gratuite  contre  un  citoyen 
qui,  depuis  89,  a  donné  des  preuves  multipliées  du  plus 
pur  civisme;  ce  citoyen  est  un  de  ceux  qui  dans  notre  dé- 
partement ont  montré  le  plus  grand  courage  et  le  caractère 
le  mieux  prononcé  dans  les  circonstances  périlleuses,  il  est 
un  de  ceux  qui  ont  lutté  le  plus  fortement  et  anéanti  le  fé- 
déralisme, il  a  pris  les  armes  contre  les  rebelles  lyonnois,les 
représentants  du  peuple  Reverchon,  Delaporte  et  autres 
peuvent  attester  sa    généreuse   conduite.  Cet  homme  a  des 

1.  Arch.  nat-,  F'  5454. 
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mœurs  pures,  sa  probité  est  intacte.  N'avons-nous  pas  dû,  ci- 
toyen président,  être  grandement  révoltés  d'entendre  calom- 
nier un  tel  homme  avec  autant  d'impudence  par  un  Sainl- 
Huruge  ?  » 

A  Ten  croire,  cet  homme  servait  le  peuple  dans 
l'intérêt  seul  du  peuple,  «  sans  envisager  d'autre 
récompense  que  la  satisfaction  intime  de  ses  bonnes 
actions».  Aussi  le  devoir  de  ceux  qui  le  connaissaient 
était-il  de  repousser  le  trait  méchant  que  lui  avait 
lâchement  décoché  Saint-Huruge. 

Millard  va  plus  loin;  il  prétend  que  non  seulement 
le  chef  du  bureau  des  émigrés  n'a  pas  desservi  Saint- 
Huruge,  mais  même  qu'il  s'est  entremis  en  sa  faveur, 
et  que  celui-ci  était  fort  content  de  lui  : 

«  Mais  ce  qui  m'a,  de  plus,  fort  irrité  et  qui  indignera  éga- 
lement toute  âme  honnête,  c'est  que  cet  imposteur  m'a  nom- 
bre de  fois  arrêté  pour  me  témoigner  sa  reconnaissance  de 
la  conduite  de  Dureaultà  son  égard.  Dureault  a  de  lui  des 
lettres  où  il  tient  le  même  langage.  Tu  te  rappelleras  que  je 
te  consultai,  il  y  a  quelque  temps,  sur  les  moyens  de  prendre 
en  considération  les  patriotes  seulement  qui,  par  ignorance 
ou  des  causes  extraordinaires,  n'avaient  pu  exactement  jus- 
tifier de  leur  résidence  :  eh  bien,  c'était  de  la  part  de  Du- 
reault que  je  te  consultais,  et  particulièrement  en  faveur  de 
Saint-Huruge;  méritait-il,  après  cela,  d'être  ainsi  calomnié? 

Il  faut  convenir  cependant  que  les  faits  démentent 
absolument  cette  prétendue  bienveillance,  qui  se  tra- 
duisit par  le  rejet  de  la  demande  de  Saint-Huruge. 
Millard  n'est  pas  embarrassé  pour  si  peu,  et  il  trouve 
encore  ici  l'occasion  de  tresser  une  couronne  à  son 
ami  : 

«  S'il  n'a  pas,  ainsi  que  le  département,  rendu  une  déci- 
sion favorable  au   pétitionnaire  réclamant,  ce    n'a    été    que 
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par  ce  grand  système  (Pincorruptihililé  révolutionnaire  qui 
le  venà  extrêmement  attentif  à  soigner  les  intérêts  de  ht 
République.  » 

Il  priait  Cambacérès  de  vouloir  bien  suspendre  le 
rapport  du  comité  sur  la  pétition,  jusqu'à  ce  que 
Tadministration  du  département  de  Saône  et-Loire 
lui  eût  fait  connaître  les  motifs  de  sa  conduite  ; 
cette  administration,  ou  plutôt  Dureault  prouverait 
qu'il  ne  s'est  déterminé  qu'après  avoir  donné  tous 
les  délais,  toutes  les  facilités  possibles  à  Saint-Huruge, 
et  qu'il  ne  pouvait  s'écarter  de  «  ce  que  prescrit 
aussi  strictement  et  aussi  justement  la  loi  ». 

Enfin  Millard  terminait  sa  lettre  en  lançant  à  Saint- 
Huruge  un  dernier  trait  : 

«  Berlier  et  Oudot  connaissent  comme  nous  cet  hâbleur^.  » 

Gageons  que  le  futur  duc  de  Parme  n'a  pas  conservé 
cette  perle  pour  l'enchâsser  dans  le  Dictionnaire  de 
l'Académie. 

Le  grand  système  d'incorruptibilité  révolution- 
naire, prôné  par  celui  que  Saint-Huruge  appelait, 
après  la  Terreur,  «  l'un  de  nos  fameux  crétois  », 
causait  à  l'infortuné  tribun  une  perte  considérable. 
n  y  était  d'autant  plus  sensible  qu'il  croyait  avoir 
acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  nationale.  Aussi, 
soit  qu'il  eût  connaissance  des  machinations  de  Mil- 
lard, soit  qu'il  trouvât  que  la  réparation  fût  bien  lente 
à  venir,  il  adressa  au  comité,  le  11)  germinal  an  II, 
un  mémoire  qui  débutait  par  ces  mots:  Preuves  de 
laconduite  abominable  et  perfide  de  V administrateur 
Dureault...  «  Le  comité  de  législation,  disait-il,  ne 
verra  pas  sans  la  plus  vive  indignation  que  l'admi- 

1.  Arch.  nat.,  AA  57,  n°  1533 
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nistrateiir  Dureault,  patriote  le  plus  exagéré  et  le 
plus  vindicatif  qui  ait  jamais  existé,  s'est  livré  dans 
sa  fureur  contre  le  citoyen  Saint-Huruge  à  toutes  les 
extrémités...  » 

Il  malmenait  plus  rudement  encore  le  citoyen  La- 
venir,  «  le  plus  grand  scélérat  et  le  plus  grand  fri- 
pon du  département  ». 

Il  invitait  le  comité  à  comparer  la  lettre  de  l'ad- 
ministrateur Dureault  avec  le  duplicata  du  certificat 
de  résidence  qu'il  était  allé  prendre  au  comité  civil 
de  la  section  des  Tuileries  :  on  y  verrait  la  preuve 
des  manœuvres  de  Dureault  pour  maintenir  Saint- 
Huruge  sur  la  liste  des  émigrés  et  satisfaire  sa  haine, 
une  haine  de  voisin  portée  à  son  comble  par 
les  propos  que  Saint-Huruge  avait  tenus  sur  son 
compte. 

Confiant  dans  la  justice  du  comité,  il  espérait  obte- 
nir la  permission  de  prendre  à  partie  son  persécuteur, 
qui  était  très  riche  et  en  état  de  réparer  le  préjudice 
causé  à  ses  biens  ^ 

Non  seulement  son  espoir  fut  déçu,  mais  un  plus 
cruel  déboire  l'attendait  encore.  Danton  venait  de 
terminer  sur  l'échafaud  une  vie  souillée  par  d'écla- 
tants forfaits.  Or  Saint-Huruge  appartenait,  dit-on, 
à  la  faction  dantoniste,  et  c'est  là  qu'il  faudrait  cher- 
cher la  cause  de  son  arrestation.  Mais  cette  opinion 
n'est  nullement  démontrée,  et  il  ne  serait  pas  dérai- 
sonnable de  soupçonner  une  manœuvre  de  la  ci- 
devant  marquise.  Saint-Huruge  nous  apprend,  en 
elfet,  que  son  emprisonnement  empêcha  son  divorce, 
qui  devait  être  prononcé  huit  jours  plus  tard.  Depuis 
onze  ans  séparé  de  la  femme  que  le  ciel  lui  avait 
donnée  dans  sa  colère,  il  désirait  rompre  le  dernier 
lien  qui  le  rattachât  à  cette  créature.  Mais  la  mar- 

1.  F'  5454. 
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quise  ne  se  souciait  pas  d'un  divorce  qui  l'eût  privée 
des  avantages  pécuniaires  que  son  mari  avait  été 
contraint  de  lui  assurer  ;  il  est  donc  très  possible 
qu'elle  n'ait  pas  été  étrangère  au  mandat  d'amener 
lancé  contre  lui.  Au  plus  fort  de  la  Terreur,  cette 
femme,  retirée  à  la  campagne,  aux  environs  de  Paris, 
ne  fut  pas  inquiétée  ^:  qui  sait  si  elle  n'avait  pas  des 
intelligences  dans  les  comités  de  gouvernement? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  28  germinal  an  II,  un  arrêté 
du  comité  de  sûreté  générale,  signé  Louis  du  Bas- 
Rhin,  Voulland,  Dubarran,  ordonna  l'arrestation  du 
nommé  Saint-Huruge,  ci-devant  noble,  et  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  ses  papiers,  distraction  faite  des 
suspects,  qui  seraient  remis  sans  délai  au  comité.  En 
conséquence,  le  citoyen  Ghandellier,  Tun  des  secré- 
taires chargés  d'exécuter  ses  ordres,  se  rendit  au 
café  Corazza,  maison  Egalité,  mit  Saint-Huruge  en 
état  d'arrestation  et  le  conduisit  au  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  la  Montagne.  Là  il  requit 
le  citoyen  Mottet,  membre  dudit  comité  à  l'effet  de 
l'accompagner  à  la  demeure  de  Saint  Huruge,  mai- 
son de  Malte,  rue  Traversière,  pour  faire  perquisi- 
tion; tous  les  papiers,  dont  aucun  ne  fut  trouvé  sus- 
pect, ayant  été  mis  sous  scellés,  il  chargea  deux 
citoyens  illettrés,  qui  étaient  de  garde  au  poste  du 
comité,  de  conduire  Saint-Huruge  à  là  maison  Saint- 
Lazare  ou  à  une  autre  prison.  Il  était  onze  heures 
du  soir  -.  Le  même  jour  il  fut  écroué  au  Luxem- 
bourg \ 

Trois  jours  après,  le  1"  floréal.  M"'  Saint  Huruge 
se  présentait  à  la  barre  de  la  Convention  pour 
demander  la  mise  en  liberté  de  son  père:  on  décréta 


1.  F7  4774  49  ;  lettre  du  il  thermidor.  F7  o434. 

2.  F'  4774  *9. 

3.  F'  5454. 
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qu'il  serait  entendu  par  le  comité   de  salut  public  i. 

Elle  priait,  en  outre,  la  Convention  de  prononcer 
sur  son  propre  sort  :  bien  que  son  âge  la  garantît 
de  la  loi  récemment  votée  contre  les  nobles,  comme 
son  baptistaire  n'était  pas  revêtu  des  formalités 
requises,  sa  maîtresse  de  pension  n'oserait  pas  la 
garder  sans  y  avoir  été  autorisée.  W^'  Saint-Huruge 
avait  des  titres  à  la  bienveillance  de  l'assemblée  : 
sans  parler  d'un  nom  célèbre  dans  les  fastes  révolu- 
tionnaires, elle  avait  donné  une  preuve  de  son  civisme 
en  otfrant,  le  23  juin  1792  %  à  la  barre  de  l'Assemblée 
législative,  trente  livres  en  assignats,  au  nom  des 
pensionnaires  de  Sainte-Aure.  Néanmoins  sa  péti- 
tion fut  renvoyée  au  comité  de  salut  public  \  qui  ne 
s'en  émut  guère,  car  elle  fut  obligée  de  quitter  Paris. 

Cet  insuccès  était  de  mauvais  augure  pour  Saint- 
Huruge.  Et  cependant  n'avait-il  pas,  trois  mois 
auparavant,  entendu  Fouquier-Tinville  faire  publi- 
quement l'éloge  de  son  civisme  ? 

On  se  rappelle  sa  querelle  avec  le  chevalier  de 
Ladevèze  au  Palais-Royal.  Pierre-Joseph-Dorothée 
Cleix  Ladevèze,  ci-devant  noble,  ancien  major  com- 
mandant des  troupes  du  Sénégal,  ancien  lieutenant- 
colonel  à  la  suite  de  l'infanterie,  né  à  Pierrerue,  en 
Languedoc,  fut  arrêté,  comme  suspect,  à  l'hôtel  du 
Chapeau  rouge,  à  Sens,  le  24  frimaire  an  II,  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  et  condamné  à  mort  le 
14  nivôse.  Il  avait  quitté  le  service  à  la  fin  de  Fan- 
née  1789,  parce  que  les  grades  de  lieutenant-colonel 
à  la  suite  de  l'infanterie  avaient  été  supprimés  par 
l'Assemblée  constituante  ;  c'est  du  moins   ce   qu'il 


1.  F'  4774  ■"•.  Ce  décret,  dont  parle  Saint-Huruge  dans  plusieurs  lettres  adres- 
sées à  la  Convention  ou  au  comité  de  sûreté  générale,  n'est  pas  mentionné  dans 
les  procès-verbaux. 

2.  Procés-verb.  de  l'Ass.  législ. 

3.  Procès-verbaux  de  la  Convention,  1"  ûor.  an  II,  p.  3 
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répondit  à  Coffinhal,  qui  lui  demandait  si  ce  n'était 
pas  pour  se  dispenser  de  prêter  le  serment  exigé 
des  officiers.  Depuis,  il  était  devenu  un  hôte  assidu 
des  Tuileries,  et  s'était  montré  en  toute  occasion 
zélé  défenseur  de  la  royauté.  Fouquier-Tinville  ne 
manqua  pas  de  lui  reprocher  d'avoir  fait  «  le  valet  de 
cour  »  ;  assisté,  selon  son  propre  aveu,  deux  fois 
par  semaine  au  lever  et  une  fois  par  quinzaine  au 
coucher  du  tyran;  et  tenté  de  corrompre  l'esprit 
public  en  soutenant  dans  les  cafés  les  principes  con- 
tre-révolutionnaires dont  il  était  infecté.  Dans  l'acte 
d'accusation  Fouquier  racontait  d'une  manière  assez 
inexacte  la  scène  dont  furent  témoins,  le  10  avril 
1790,  les  habitués  du  café  de  Valois  : 

«  Il  professait  des  principes  si  royalistes  et  si  contre-révolu- 
iionaires  que  Saint-Huruge,  qui  était  présent  à  ces  décla- 
mations criminelles,  s'emporta  et  sortit  du  café  avec  Lade- 
vèze;  arrivé  dans  ce  jardin  [au  Jardin  national],  avant  que 
Saint-Huruge  se  fût  approché  de  lui,  Ladevèze,  comme  un 
assassin  et  un  lâche,  frappa  à  coups  de  canne  ledit  Saint- 
Hurugc  au  moment  où  il  ne  s'y  attendait  pas.  Cette  conduite, 
tenue  par  Ladevèze  pour  propager  le  système  criminel  du 
royalisme,  annonce  qu'il  était  tout  à  la  fois  et  un  des  cheva- 
liers du  poignard  et  un  des  hommes  qui  composaient  cette 
armée  servile  aux  ordres  du  tyran  et  de  ses  ministres,  qui 
avait  été  formée  par  le  scélérat  Collot  ^  d'Angremont,  les 
fonctions  de  laquelle  armée  consistaient  à  propager  les  prin- 
cipes du  royalisme,  à  faire  crier  Vive  le  Roy,  et  à  assommer 
avec  une  massue  qu'on  appelait  constitution  les  patriotes  qui 
se  refusaient  à  partager  les  mêmes  principes.  » 

Mais  le  principal  grief  invoqué  contre  Ladevèze 
était  d'avoir  passé  la  nuit  du  9  au  10  août  aux  Tui- 
leries et  «  participé  au  complot  dont  le  résultat  fut 
de  tirer  sur  le  peuple  ». 

1.  Louis-David  Collenol  d'Angremont,  et  non  pas  Collot,  condamné  à  mort, le 
21  août  1702,  par  le  tribunal  du  17  août. 
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S'il  a,  le  13  septembre  1792,  prêté  le  serment  à  la 
liberté  et  à  l'égalité,  ses  actions  n'ont  pas  tardé  à 
démentir  ce  serment,  puisqu'il  n'a  pas  obéi  au  décret 
qui  lui  enjoignait  de  remettre  à  la  municipalité  de 
son  domicile  son  brevet  et  sa  croix  de  chevalier  de 
Saint-Louis. 

On  l'accusait  enfin  d'avoir  été  un  émissaire  des 
fédéralistes,  un  agent  de  toutes  les  factions  et  de  tous 
les  partis  qui  voulaient  la  contre-révolution. 

Deux  citoyens  comparurent  comme  témoins  de 
l'accusateur  public,  et,  en  premier  lieu,  Victor-Amé- 
dée  Lafage  Saint-Huruge,  «  ancien  militaire  »,  qui  ne 
rougit  pas  de  déposer  contre  l'accusé,  tandis  que 
leur  querelle  fameuse  lui  faisait  un  devoir  de  s'abs- 
tenir K 

Non  seulement  Saint-Huruge  avait  donné  des 
preuves  non  équivoques  de  son  «  civisme  »,  mais 
les  renseignements  fournis  par  le  comité  de  surveil- 
lance de  sa  section  ne  lui  étaient  pas  défavorables. 

Les  comités  de  surveillance,  communément  appe- 
lés comités  révolutionnaires,  étaient  des  agences 
d'inquisilion  et  de  délation,  établies  pour  seconder 
les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public.  Ils 
étaient  tenus  notamment  de  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  personnes  domiciliées  dans  leur  res- 
sort avant  leur  détention,  et  de  répondre  dans  le 
délai  de  huit  jours  aux  questions  posées  par  le 
comité  de  sûreté  générale,  qui  leur  envoyait,  à  cet 
effet,  un  questionnaire  dont  les  principaux  articles 
concernaient  :  la  profession  et  le  revenu  du  détenu 
avant  et  depuis  la  Révolution  ;  —  son  état  de  veuf, 
garçon  ou  marié  ;  —  le  nombre  de  ses  enfants,  leur 
âge,  leur  résidence  ;  —  le  lieu  de  sa  détention,  depuis 
quand  ?  par  quel  ordre  ?  pourquoi  ?  —  ses  relations 

1.  Arch.  nat.,  W  30ti,  n»  379. 
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et  liaisons  ;  —  le  caractère  et  les  opinions  politiques 
qu'il  avait  montrés  en  mai,  juillet  et  octobre  1789, 
au  10  août,  à  la  fuite  et  à  la  mort  du  tyran,  au 
31  mai,  et  dans  les  crises  de  la  guerre  ;  avait-il  signé 
des  pétitions  ou  arrêtés  liberticides  ? 

Le  comité  de  surveillance  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne répondit  le  17  floréal  an  II  que  Saint-Huruge 
demeurait  en  garni,  vivait  de  son  bien,  fréquentait 
les  patriotes  :  «  Il  a,  disait-on,  toujours  paru  chaud 
et  exalté  patriote  ;  il  a  suivi  les  événements  de  la 
révolution  et  a  manifesté  dans  tous  les  endroits 
publics  une  opinion  exagérée  ;  aimant  à  répandre  des 
nouvelles  :  nous  ignorons  si  ses  intentions  étaient 
bonnes  ou  mauvaises.  » 

Getîe  dernière  phrase  était  bien  cruelle  pour  l'in- 
fortuné Saint-Huruge.  On  doute  de  ses  intentions! 
On  suspecte  son  civisme  !  Son  ardeur  démagogique 
paraît  exagérée  et  provoque  la  défiance  !  Voilà  donc 
la  récompense  de  son  zèle,  de  ses  harangues  enflam- 
mées, des  services  rendus  à  la  cause  de  la  Révolu- 
tion ! 

Saint-Huruge  est  signalé  comme  veuf  ;  ce  rensei- 
gnement était  inexact,  et  il  en  était  souvent  ainsi 
des  indications  fournies  par  les  comités  révolution- 
naires; cependant,  défavorables,  elles  suffisaient  pour 
envoyer  un  homme  à  l'échafaud. 

Mais  à  cela  ne  se  bornait  pas  leur  action.  Ils  pre- 
naient des  arrêtés  sur  les  suspects  qui  leur  étaient 
amenés  et  décidaient  s'il  y  avait  lieu  de  les  traduire 
au  tribunal  sanglant,  dont  ils  étaient  les  plus  actifs 
pourvoyeurs. 

Si  l'on  songe  que,  indépendamment  du  comité 
civil,  un  comité  révolutionnaire  fonctionnait  dans 
chacune  des  sections  de  la  capitale  ;  que  ces  comités 
pullulaient  sur  toute  la  surface  du  pays,  qu'ils  enve- 
loppaient dans  un  immense  réseau  ;  si  l'on  y  ajoute 
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les  clubs  ou  sociétés  populaires,  qui  n'étaient  guère 
moins  nombreux  ;  si  Ton  étudie  cette  organisation 
puissante  de  la  délation  sous  la  Terreur,  on  ne  sera 
pas  surpris  du  nombre  prodigieux  de  suspects  qui 
furent  entassés  dans  les  maisons  d'arrêt. 

Faire  la  chasse  aux  aristocrates,  assurer  le  règne 
de  la  faction  jacobine  :  tels  étaient  les  services  qu'on 
attendait  de  ces  comités.  Ils  présentaient  un  autre 
avantage,  qui,  bien  que  d'un  ordre  moins  élevé, 
n'était  pourtant  pas  à  dédaigner  :  ils  permettaient 
à  tous  les  patriotes  de  s'asseoir  à  la  table  du 
festin. 

Les  membres  de  ces  comités  étaient,  en  effet,  lar- 
gement rétribués,  et  ceux  qui  n'avaient  pu  y  trouver 
place,  les  sans-culottes  les  plus  illettrés,  montaient 
la  garde  au  poste  établi  près  de  chacun  d'eux  et  con- 
duisaient les  suspects  aux  prisons  :  ils  recevaient  un 
salaire  à  titre  d'agents  d'exécution.  De  cette  façon, 
tous  les  bons  citoyens  étaient  pourvus.  Si  par  hasard 
quelque  patriote  avait  été  oublié,  il  lui  restait  tou- 
jours la  ressource  de  s'enrôler  dans  l'armée  révolu- 
tionnaire, dans  les  rangs  de  laquelle  on  combattait 
sans  péril  mais  non  sans  profit  ;  il  escortait  la  guillo- 
tine, il  participait  au  butin,  et,  par  surcroît,  il  avait 
le  plaisir  de  voir  la  grimace  des  aristocrates  en  face 
du  rasoir  national. 

Malheureusement  le  zèle  des  comités  révolution- 
naires avait  pris  de  telles  proportions  que  des 
patriotes  mêmes  en  devinrent  les  victimes.  Saint- 
Huruge  en  faisait  la  cruelle   expérience. 

On  lui  avait,  assure-t-il,  laissé  le  choix  de  sa  pri- 
son, et  il  avait  élu  domicile  au  Luxembourg.  Un 
contemporain  raconte  qu'il  l'a  vu  dans  cette  triste 
demeure,  fort  étonné  de  sa  position.  Il  croyait  obte- 
nir sa  liberté  en  maudissant  les  aristocrates,  qui  fai- 
saient   trêve  à  leurs  propres  inquiétudes  pour  l'ac- 
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câbler  d'épi^ramines  '.  Raillé  par  les  aristocrates, 
il  encourut  la  haine  des  administrateurs  du  Luxem- 
bourg, dont  il  critiquait  justement  la  conduite. 

A  lea  croire,  cette  maison  d'arrêt  était  pleine  de  contre- 
révolutionnaires,  l'aristocratie  y  était  ouvertement  protégée 
et  les  patriotes  bafoués.  Il  a  été  indignement  outragé  par  des 
coquins  subalternes  payés  par  les  aristocrates  et  appuyés  par 
le  concierge  Benoît,  qu'il  a  vu  chassé  et  arrêté  par  ordre  du 
comité  de  sûreté  générale.  Ce  scélérat  l'a  fait  insulter  cruel- 
lement par  un  nommé  Straale  ^,  comme  lui  ancien  suisse 
du  frère  du  tyran.  Persécuté  par  l'infâme  aristocratie,  Saint- 
Huruge  n'a  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  de  s'en  venger 
qu'en  découvrant,  au  grand  avantage  de  la  chose  publique, 
toutce  qu'il  était  possible  de  découvrir  de  l'horrible  conju- 
ration du  monstre  Dillon,  et  notamment  son  principal  agent 
et  racoleur. 

Ce  coquin,  autrefois  laquais  et  espion  de  la  police  de 
Paris  au  temps  des  Sartine  et  des  Lenoir,  puis  ami  intime 
des  Danton,  Lacroix,  et  autres  scélérats  du  même  genre,  a 
été  employé  par  eux  comme  commissaire  dans  le  département 
de  l'Eure,  où  il  fut  arrêté  lors  de  la  contre-révolution  du  Cal- 
vados. Bas  valet  de  tous  les  aristocrates,  et  entre  autres  du 
ci-devant  député  Antonelle  (qui  paraissait  être  plutôt  l'ami 
de  Hérault  de  Séchelles  que  de  Piobespierre  et  de  ses  collè- 
gues), il  s'enfermait  deux  heures  par  jour  avec  Dillon.  Il 
embrassa  tendrement,  les  larmes  aux  yeux,  son  ami  Lacroix 
et  fît  une  scène  devant  tout  le  monde  au  moment  oii  ce 
fameux  scélérat  partit  pour  la  Conciergerie.  Tout  annonce 
qu'il  était  destiné  à  se  mettre  à  la  tête  des  nombreux  domes- 
tiques des  guillotinés  et  autres  coquins  qui  méritent  le 
même  sort. 

En  un  mot  rien  n'a  échappé  à  Saint-Huruge,  qui  a  dénoncé 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  tout  ce  qu'il 
a  appris  par  les  témoins  oculaires  et  vu  par  lui-même  de  la 

I.  Beaiilieu,  Bioyr.  Michuud. 

i  Beaulieu,  qui  fut  aussi  enfermé  au  Luxembourg,  le  dépeint  comme  un 
honnête  homme  qui  cachait  un  cœur  sensible  sous  les  manières  les  plus  brus- 
ques et  l'extérieur  le  plus  dur.  Prisons  de  Pari^;,  p.  210. 
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conjuration  de  Dillon,  Danton,  Lacroix,  Hébert,  Ronsin, 
Vincent,  Grammont,  et  autres  scélérats  de  la  même  et  infer- 
nale clique.  Leur  infâme  complot  eût  été  impossible  si  l'ad- 
ministration n'eût  pas  souffert  les  orgies  continuelles  auxquel- 
les ces  monstres  se  livraient  tous  ensemble,  jour  et  nuit,  chez 
le  concierge  Benoît;  si  les  administrateurs  de  police  chargés 
de  régir  le  Luxembourg  eussent  été  des  gens  capables,  ins- 
truits et  soucieux  de  remplir  leurs  fonctions.  Leur  chef,  cor- 
donnier allemand,  ivrogne  infâme,  s'enivrait  tous  les  jours 
avec  le  concierge  Benoît,  son  ami  intime,  et  il  était  tou- 
jours pris  de  boisson  quand  il  venait  faire  sa  visite.  Ces 
administrateurs  ne  lui  pardonneront  jamais  d'avoir  pénétré 
leur  conduite  abominable,  et  d'avoir  dénoncé  tout  ce  qui  s'est 
passé  pendant  le  séjour  de  Dillon  et  ses  complices.  Informés 
par  un  coquin  qu'il  avait  cru  patriote  et  auquel  il  s'en  était 
ouvert,  ou  par  les  lettres  que  Saint-Huruge  écrivait  aux 
comités  et  qui  ont  dû  être  interceptées  ;  instruits  qu'il  se 
permettait  de  grandes  vérités  sur  leur  compte,  ils  lui  ont 
voué  une  haine  mortelle  et  l'ont  fait  jeter  dans  une  espèce  de 
cachot  de  l'Abbaye  Germain. 

Faisons  dans  ce  tableau  la  part  de  l'erreur  et  celle 
de  la  vérité.  Certes  il  a  raison  de  malmener  les 
administrateurs  et  notamment  le  savetier  Witche- 
ritz,  qui  fut  plus  tard  guillotiné  comme  complice  de 
Robespierre  :  ce  Polonais,  d'autant  mieux  disposé 
à  adorer  l'Être  suprême  qu'il  s'égarait  plus  souvent 
dans  les  vignes  du  Seigneur,  n'était  pas  destiné  à 
faire  mentir  le  proverbe  dont  on  a  gratifié  sa  nation. 
Mais  il  a  tort  de  sembler  croire  à  la  prétendue 
conspiration  de  Dillon,  inventée  par  les  proscrip- 
teurs  pour  alimenter  l'échafaud  '  ;  conspiration  dans 


1.  Beausire,  procureur  de  la  commune  de  Choisy-sur-Seine,  qui,  enfermé  au 
Luxembourg  le  15  brumaire  an  II,  fut  l'un  de  ceux  qui  dressèrent  les  listes  de 
proscription,  adressa,  le  22  nivôse  an  III,  à  Saladin,  président  de  la  commission 
des  Vingt-un,  un  mémoire  justificatif  dont  nous  extrayons  ce  passage  caracté- 
ristique :  «  J'appris  par  les  journaux  que   Dillon  était  accusé  d'avoir  tramé  une 
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laquelle  il  fait  entrer  pêle-mêle  des  hommes  aux 
opinions  les  plus  dissemblables.  Un  pareil  assem- 
blage de  conjurés  fera  sourire  quiconque  connaît  les 
antécédents  de  Dillon,  Danton,  Hébert,  Ronsin,  Vin- 
cent, Grammont. 

Il  n'est  guère  mieux  inspiré  quand  il  assure  avoir 
découvert  l'agent  principal  de  Dillon,  qui  aurait  été 
en  même  temps  l'ami  intime  de  Danton  et  de  Lacroix 
et  le  bas  valet  des  aristocrates, et  qui  devait  se  mettre 
à  la  tête  de  «  toute  la  valetaille  des  guillotinés  et 
autres  scélérats  du  même  genre  destinés  à  faire  le 
coup  ».Si  l'on  admettait  que  cet  individu  passât  deux 
heures  par  jour  en  tête-à-tête  avec  Dillon  (ce  qui 
n'est  guère  probable  et  ce  dont  Saint-Huruge  n'a  pas 
été  témoin  puisqu'il  entra  au  Luxembourg  quelques 
jours  après  l'exécution  du  général),  on  devrait  ajou- 
ter  qu'il  n'avait  d'autre  intention  que  de  remplir  son 
rôle  de  délateur.  Nous  lisons,  en  effet,  dans  la  rela- 
tion d'un  prisonnier  du  Luxembourg  : 

«  Le  troisième  dénonciateur  était  un  nommé  Benoît,  ci- 
devant  mouchard,  qui,  à  force  d'intrigues,  était  parvenu  à  se 
taire  nommer  commissaire  du  pouvoir  exécutif  dans  le  dépar- 


conspiralion  et  qu'il  avait  deux  cents  complices  :  je  n'ai  jamais  connu  ni  la 
conspiration  ni  les  prétendus  complices.  Ils  étaient  accusés  d'avoir  formé 
le  projet  de  forcer  la  garde  de  la  prison,  de  l'égorger,  de  se  rendre  aux  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  pour  les  assassiner,  de  là  au  tribunal 
révolutionnaire  pour  massacrer  les  juges  et  délivrer  les  députés  Dantoni 
Camille,  Lacroix.  Comment  un  pareil  complot  a-t-il  pu  se  former  en  vingt- 
quatre  heures  ?  Comment  n'en  ai-je  eu  aucune  connaissance,  allant  tous  les 
jours  chez  Dillon  ?  J'ai  toujours  regardé  cette  affaire  comme  une  chimère,  car 
il  était  impossible  qu'un  secret  ainsi  partagé  ne  fût  connu  de  personne,  et  de 
tous  les  détenus  du  Luxembourg  un  seul  a  dit  en  avoir  connaissance  :  La 
Flotte  fut  mandé  au  comité   de  salut  public,  y  rendit    compte    de  ce  prétendu 

complot,  et  obtint  sa  liberté   peu  de  jours  après; c'est   d'après  de  telles 

preuves  que  cent  soixante-dix  personnes  au  moins  ont  été  traduites  au  tribu- 
nal ;  neuf  seulement  ont  été  acquittées.  »  (Arch.  nat.,  AA  12,  n"  5li). 

Ce  Beausire  est  le  même  qui  fut  comprom  is  dans  la  scandaleuse  affaire  du 
Collier,  avec  la  d'Oliva,  sa  maîtresse.  (Voyez  Campardon,  Procès  du  Collier.) 
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tement  de  l'Eure  :  il  paraissait,  par  ses  récits,  qu'il  y  avait 
fait  arrêter  un  assez  grand  nombre  de  citoyens.  Il  n'était  pas 
richement  payé  par  Tadminislration  de  police,  car  il  devait  à 
tout  le  monde  et  ne  trouvait  plus  à  qui  emprunter.  Il  était 
tellement  méprisé  que  ses  complices  mêmes  ne  voulaient  pas 
frayer  avec  lui  et  finirent  par  le  faire  transférer  aux  Carmes 
où  il  continua  à  servir  Robespierre  '. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  Benoît  (Pierre-Guil- 
laume) avec  Jean-Louis  Benoist,  ci-devant  suisse  du 
Luxembourg,  devenu  concierge  de  cette  maison 
d'arrêt.  Ce  dernier  est  fort  maltraité  par  Saint-Hu- 
ruge, et  nous  n'en  sommes  pas  surpris,  puisque,  nous 
dit-il,  il  protégeait  ouvertement  les  aristocrates.  Cet 
homme  respectable,  humain,  d'une  intacte  probité, 
était  entouré  de  l'affection  des  détenus.  Son  arresta- 
tion, à  latin  de  floréal, les  plongea  dans  la  désolation 
et  la  nouvelle  de  son  acquittement  fut  accueillie  au 
Luxembourg  avec  une  allégresse  générale. 

«  Nous  avions  d'abord,  dit  Real,  dans  ce  séjour  de  mort, 
un  bon  geôlier,  père  de  famille,  compatissant  pour  le  malheur; 
sa  conduite  déplaisait  aux  tyrans  :  ils  l'ont  chassé, et  il  a  été 
conduit  au  tribunal  révolutionnaire  d'où  il  a  eu  le  bonheur 
de  s'échapper,  je  ne  sais  comment.  On  l'a  remplacé  par  un 
autre  individu  que  je  ne  puis  mieux  désigner  que  par  le  nom 
de  tigre  °.  » 

Real,  ancien  accusateur  public  près  le  tribunal  du 
17  août,  nous  a  laissé  un  tableau  saisissant  de  cette 
prison  au  temps  du  concierge  Guiard  : 

«  Un  régime  de  fer,  un  état  de  mort,  la  sombre  défiance 
peinte  sur  tous  les  visages,  et  qui  était  profondément  impri- 


1.  Prisons,  II,  172. 

2.  Prisons,  II,  487,  laù,  106. 
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mée  dans  l'àme  des  prisonniers,  à  cause  des  espions  répandus 
parmi  eux  dont  les  occupations  étaient  de  faire  des  listes  et 
donner  de  Taliment  au  tribunal  révolutionnaire  :  telle  était 
la  situation  physique  et  morale  des  prisonniers  ;  tout  annon- 
çait que  le  Luxembourg  n'était  qu'un  vaste  tombeau  destiné 
à  ensevelir  les  vivants.  » 

II  est  vraiment  regrettable  que  Saint-Huruge,  qui 
se  plaint  de  la  paternelle  administration  de  Benoist, 
n'ait  point  vécu  sous  le  gouvernement  du  féroce 
Guiard.  Un  plus  long  séjour  au  Luxembourg  lui 
eût  d'ailleurs  procuré  plus  d'une  agréable  surprise. 
Il  aurait  eu  la  joie,  notamment,  d'y  rencontrer  son 
ancien  persécuteur,  l'ex-ministre  Amelot. 

«  Cet  ancien  distributeur  de  lettres  de  cachet,  dit  un 
témoin  oculaire,  n'avait  pas  été  oublié  dans  celles  que  ré- 
pandaient si  généreusement  les  quarante-huit  comités  révo- 
lutionnaires ;  l'embastilleur  se  trouvait  enfin  à  son  tour  em- 
bastillé; il  venait  d'avoir  le  malheur  de  perdre  le  peu  d"esprit 
qu'il  avait  reçu  de  la  nature. 

«  S'il  se  fût  contenté  d'écrire  au  prince  de  Coudé,  pour  l'in- 
viter à  un  repas  auquel  il  devait  engager  tous  les  rois,  tous 
les  princes  de  l'Europe,  et  même  la  Convention,  parce  que, 
disait-il,  il  n'avait  pas  de  rancune  ;  s'il  se  fût  contenté  de 
mettre  en  réquisition  par  une  lettre  de  cachet  trois  cents 
négresses  pour  les  besoins  du  Luxembourg,  on  en  aurait  ri. 
Mais  le  monsieur  avait  conservé  toute  sa  méchanceté:  il  bat- 
tait sa  femme  et  tous  ceux  qui  le  contrariaient;  on  était  forcé 
de  le  lier  et  de  le  garrotter.  Cette  malheureuse  épouse... 
succomba  sous  le  poids  de  ses  chagrins  *  » 

Saint-Huruge  avait  été  transféré  à  l'Abbaye  par 
ordre  du  département  de  police  -  (28  floréal). 

Dès  le  lendemain,  il  écrivait  aux  membres  du  co- 
mité de  sûreté  générale  : 

1.  Dauban,  Les  prisons  de  Paris,  p.  201 
1  2.  F   o4o4. 
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«  Citoyens  sauveurs  de  la  patrie, 

«Au  nom  de  cette  même  patrie  et  de  notre  immortelle   ré- 
publique, je  vous  déclare    que j'ai    à  vous    dénoncer  des 

cKoses    qui    vous    feront  hérisser    les  cheveux   et  j'offre  de 
vous  en  administrer  les    preuves    par  témoins.  Rien  ne   m'a  _ 
échappé,  comme  vous  verrez.  Vous  avez  été  et  vous  êtes  en- 
core cruellement  trompés  » 


Après  cet  exorde,  il  expose  qu'il  a  découvert  le 
confident  et  l'ami  de  l'abominable  Dillon,  et  il  expli- 
que pourquoi  les  administrateurs  du  Luxembourg 
l'ont  envoyé  de  leur  propre  autorité,  par  un  ordre 
de  police,  à  l'Abbaye,  où  il  est  enfermé  dans  une 
espèce  de  cachot,  sans  air,  infecté  par  ses  excréments, 
enflé  comme  un  ballon,  attaqué  d'une  jaunisse  et 
d  une  dartre  terribles.  Il  ne  se  console  de  l'état  af- 
freux oi!i  il  est  que  par  le  bonheur  d'être  encore  utile 
à  sa  patrie  en  faisant  les  plus  importantes  révéla- 
tions. Il  demande,  conformément  au  décret  de  la 
Convention,  à  être  entendu,  non  pas  pour  lui  (il  a 
les  preuves  incontestables  de  son  innocence),  mais 
dans  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

Cette  requête  étant  restée  sans  réponse,  Saint- 
Huruge  écrivit,  le  4  prairial,  à  la  Convention,  pour 
lui  demander  l'exécution  de  son  décret;  car. disait-il, 
un  vrai  républicain,  même  dans  sa  captivité,  ne  doit 
laisser  échapper  aucune  occasion  de  servir  sa  patrie. 
C'est  ce  qu'il  a  fait  en  démasquant  la  conduite  infer- 
nale des  infâmes  et  odieux  aristocrates  quicomposent 
au  moins  la  moitié  des  détenus  du  Luxembourg,  en 
découvrant  tout  ce  qu'il  était  possible  do  savoir  de  la 
conspiration  de  l'exécrable  Dillon  et  ses  complices. 
Ses  observations  étaient  tellement  justes  que  les 
administrateurs, au  lieu  de  l'envoyer,  suivant  l'ordon- 
nance du  médecin,  dans  une  maison  de  santé,  respi- 
rer un  bon  air  indispensable  pour  la  guérison  de  sa 
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jaunisse, Tont  jeté  dans  la  plus  affreuse  puison,  l'Ab- 
baye Germain,  où  il  est  enfermé  dans  une  chambre 
avec  ses  excréments.  Leur  conduite  seule  prouve 
qu'ils  sont  coupables,  et  il  faut  être  bien  hardi  pour 
traiter  d'une  manière  aussi  indigne  un  prisonnier  à 
qui  le  comité  de  sûreté  générale  avait  laissé  le  choix 
d'une  maison  d'arrêt. 

En  conséquence,  il  suppliait  la  Convention  de  nom- 
mer des  citoyens  représentants  pour  entendre  ses 
révélations,  si  le  comité  de  salut  public  ne  pouvait  y 
consacrer  des  moments  si  précieux  et  si  bien  em- 
ployés ailleurs.  Quant  aux  absurdes  dénonciations 
sur  lesquelles  il  a  été  arrêté,  deux  minutes  lui  suffi- 
ront pour  les  détruire  par  des  preuves  convaincantes. 

Il  terminait  en  protestant  que,  malgré  sa  maladie 
et  son  état  affreux,  tant  qu'il  lui  resterait  un  peu  de 
force,  il  ne  cesserait  de  crier;  «  Vive  notre  immortelle 
république  et  vive  (sic)  nos  braves  représentants  à 
qui  nous  la  devons.  » 

Sa  réclamation  fut  renvoyée,  le  17  prairial,  par  le 
comité  des  pétitions  au  comité  de  sûreté  générale. 
C'était  une  fin  de  non  recevoir. 

Mais  il  avait  été  plus  heureux  auprès  du  maire  de 
Paris,  qui  obtint  sur-le-champ  du  comité  de  sûreté 
générale  un  ordre  en  vertu  duquel  Saint-Huruge  fut 
transféré  à  la  maison  de  santé  Montprin  et  Desnos, 
rue  Notre-Dame-des-Champs,  quartier  Montparnasse 
(9  prairial).  La  maison  était  «  bonne  pour  l'air,  la 
promenade  et  la  nourriture  »,  Saint-Huruge  l'avoue, 
mais  elle  était  pleine  d'aristocrates.  Exaspéré  de  se 
voir  au  milieu  d'une  caste  qu'il  avait  reniée,  il  n'eut 
pas  la  sagesse  de  se  taire  et  de  se  faire  oublier. 
Le  23  prairial,  il  écrit  au  «  digne  et  brave  Rûhl  », 
l'homme  le  plus  franc  et  le  plus  juste  qu'il  connaisse 
à  la  Convention.  Après  avoir  raconté  toutes  ses  tri- 
bulations depuis  le  jour  où  il  a  été  arrêté  sur  les  dé- 
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nonciations  de  scélérats  ou  dimbéciles  (il soupçonne 
les  derniers),  il  se  ppoclaine  modestement  le  vrai 
martyr  de  notre  immortelle  révolution^  car  il  a  «tou- 
jours été  vexé,  arrêté  inhumainement  par  l'aristocra- 
tie déchaînée  »  contre  lui.  Aussi  est-il  «  bien  terrible  - 
pour  celai  qui  n'a  cessé  de  rendre  les  plus  gjrands 
services  à  cette  même  révolution,  et  qui  a  joué  deux 
cents  fois  sa  vie  à  pair  ou  non  pour  elle,  de  se  voir 
confondu  aujourd'hui  avec  un  tas  de  scélérats  et  in- 
fâmes contre-révolutionnaires  ».N"eùt-il  à  son  actif 
que  «  le  bonheur  d'avoir  fait  conduire  le  tyran  de 
Versailles  à  Paris  à  la  veille  de  son  départ  pour  Metz» 
où  l'attendait  l'infâme  Bouille,  il  mériterait  encore 
d'être  entendu,  d'autant  mieux  que  six  minutes  lui 
suffiront  pour  se  justifier.  ïl  a  écrit  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  plutôt  pour  dénon- 
cer ce  qu'il  a  vu  au  Luxembourg  que  pour  ses  pro- 
pres intérêts,  et  il  a  été  fort  surpris  de  ne  pas  être 
appelé  sur-le-champ  au  comité  de  sûreté  générale  où 
il  aurait  fait  des  révélations  très  importantes  avec 
preuves  à  l'appui.  Il  ne  peut  être  jugé  par  les  com- 
missions populaires,  puisqu'un  décret  de  la  Conven- 
tion a  décidé  qu'il  serait  entendu  ;  il  demande  donc 
à  s'expliquer  devant  le  comité  de  salut  public. 

Par  surcroit  de  malheur,  sa  fille  unique,  âgée  de  qua- 
torze ans  et  demi,  par  conséquent  en  dehors  du  décret 
contre  les  nobles,  a  quitté  sa  pension  tenue  par  la 
femme  la  plus  respectable,  pour  se  retirer  chez  une 
misérable  à  Glichy-la-Gari^nne.  Rebelle  à  son  malheu- 
reux père,  qu'elle  ne  craint  plus  depuis  son  empri- 
sonnement, elle  a  osé  lui  mander  qu'elle  voulait 
rester  chez  cette  femme,  qui  la  perdra,  si  cela  n'est 
déjà  fait,  car  cette  misérable  enfant,  malheureuse- 
ment trop  jolie,  a  les  plus  grandes  dispositions  à  la 
coquetterie.  Elle  ne  répond  même  plus  aux  lettres 
de  son  père.   Il  vient,  en   conséquence,  de  solliciter 
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du  maire  de  Paris  sa  rein Lég ration  dans  son  ancienne 
pension,  sauf  à  prendre  ensuite  un  parti  décisif  et  la 
faire  mettre  dans  une  maison  de  correction.  «  Point 
de  mœurs,  point  de  république  :  voilà  la  devise  des 
braves  gens.  » 

Après  avoir   exposé  ses   angoisses   paternelles,  il 
ajoutait  : 


«  Je  suis  sûr  que  ta  pitié  g"énéreuse  en  sera  touchée  et  que 
tu  avoueras  que  le  trop  malheureux  Saint-Huruf^e,  à  qui  tu 
as  accordé  ton  estime  et  qui  la  mérite  plus  que  jamais  ainsi 
que  celle  de  tous  les  braves  gens,  ne  devait  pas  s'attendre, 
après...  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  sa  patrie,  à  être  aussi  malheu- 
reux. 

Communique  ma  lettre  à  tes  collègues  assemblés  et  dis- 
leur bien  que  mon  horrible  situation,  sans  exemple  pour  le 
bonheur  de  l'humanité,  et  la  perte  totale  de  ma  fortune  (si 
on  ne  me  rend  pas  une  prompte  justice),  ne  m'empêcheront 
pas  d'aimer  autant  que  jamais  notre  immortelle  république 
et  de  faire  des  vœux  pour  la  prospérité  de  nos  braves  repré- 
sentants qui  l'ont  sauvée,  tels  que  toi.  » 

Il  terminait  en  priant  Riihl  de  recevoir  l'expression 
des  sentiments  très  distingués  et  très  fraternels  «  que 
lui  a  voués  pour  jamais  le  plus  malheureux  des  hom- 
mes et  des  pères  mais  un  des  meilleurs  citoyens  et 
vrais  républicains,  Saint-Huruge  ». 

Cette  supplique  n'attendrit  pas  le  farouche  mon- 
tagnard. Il  se  contenta  de  la  résumer  dans  cette 
note  revèche  : 

«  Le  citoyen  Saint-Huruge,  qui  se  dit  martyr  de 
la  révolution,  et  que  Rûhl  ne  connaît  que  pour 
l'avoir  vu  au  café  Beaucaire  et  chez  le  restaurateur 
Saunier,  demande  à  révéler  au  comité  de  grands 
secrets  relativement  aux  détenus  dans  la  maison 
d'arrêt  du  Luxembourg,  et  voudrait  obtenir   la  per- 
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missioD  de  mellre  dans  une  maison  de  correction  sa 
fille  âgée  de  quatorze  ans  et  demi  et  très  coquette. 

Philippe  Ruhl.  » 

Et  ce  fut  tout.  Saint-Huruge  eiit  bien  fait  d'en 
prendre  son  partiel  de  supporter  patiemment  le  voi- 
sinage des  aristocrates.  11  nous  a  laissé  une  liste, 
curieuse  à  plus  d'un  titre,  des  principaux  détenus 
de  la  maison  de  santé  : 

1A.  le  comte  de  Périgord,  cordon  bleu  ',  ci-devant  com- 
mandant en  Languedoc,  père,  frère,  oncle  démig-rés,  le  seul 
qui  ait  de  l'honnêteté. 

M.  le  comte  de  ]\Iarcieu,  cordon  rouge  ^ 

M""^  la  marquise  de  Clermont-Tonnerre  ',  jeune  et  jolie; 
se  console  de  la  perte  de  son  cher  époux  en  vivant  publique- 
ment avec  un  jeune  homme  nommé  Chavanat,  qui  couche 
dans  son  antichambre.  Effrayée  du  massacre  de  son  mari, 
elle  courut  senfermer  dans  sa  maison  de  Champlâtreux  à 
quatre  lieues  de  Paris  :  c'est  là  qu'elle  fut  arrêtée  avec  ce 
jeune  homme,  pour  être  conduite  dans  une  maison  d'arrêt, 
d'où  elle  a  trouvé  le  secret  de  se  faire  transférer  avec  lui 
dans  cette  odieuse  maison  de  débauche.  Je  vous  laisse  à  ju- 
ger du  reste  par  cet  exemple. 

M.  le  comte  de  Harcourt,  gendre  du  maréchal  du  même 
nom;  la  conduite  de  toute  sa  famille  est  connue. 

Le  vieux  scélérat  comte  de  Montmort,  ancien  major  des 
gardes  du  corps,  dont  les  deux  fils  avec  leurs  femmes  et  en- 
fants sont  émigrés. 

M.  le  comte  de  Courcy. 

M.  le  baron  de  Montenclos,  premier  écuyer  de  M™^  la 
duchesse  de  Bourbon. 

M™«  la  marquise  de  Bouthillier,  dont  le  cher  époux  com- 
mande les  émigrés  de  l'armée  de  Coudé  ;  ses  trois  filles;  sou 


1.  Chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit. 

2.  Pierre-Émé,  marquis  (et  non  pas  comte)  de  Marcieu,  commandant  de  l'oi- 
dre  de  Saint-Louis. 

3.  Comtesse  et  non  marquise 
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gendre  M.  le  comte  de  Frémur  ;  et  la  tante,  M""^  la  comtesse 
d'Orvillers. 

M.  de  Gaumartin,  ancien  prévôt  des  marchands,  grand 
croix  de  Tordre  de  Saint-Louis. 

M™«  la  présidente  de  Salaberry,  dont  le  mari  vient  d'être 
guillotiné. 

Trois  présidents  au  parlement  de  Bordeaux  :  MM.  Le  Ber- 
thon,  premier  président  '  ;  Lynch,  son  gendre;  Pichard  etson 
épouse,  dont  la  fille  et  le  gendre,  un  Puységur,  sont  émigrés. 

M.  et  M""»  de  Mesmer. 

M.  de  La  Harpe,  de  l'Académie  française,  qui  dit  à  tout  le 
monde  qu'il  est  patriote  et  que  personne  ne  veut  croire  ; 
l'ami  intime  de  tous  ces  messieurs  et  dames. 

M'"«  la  marquise  de  Sabran. 

M™^  la  marquise  de  Vandeuil. 

Mademoiselle  sa  fille,  qui  n'appelle  pas  sa  maman  à  son 
secours;  s'affichant  publiquement  avec  ce  coquin  de  Richer 
et  se  promenant  tête  à  tête  avec  lui,  jour  et  nuit,  dans  le  jar- 
din ;  menant  sa  mère  par  le  bout  du  nez. 

M.  d'Agay,  intendant  d'Amiens,  beau-père  de  Laurent  de 
Villedeuil  ;  sa    femme. 

M.    d'Agay   fils,  et  sa  femme,  situir  d'un  guillotiné. 

M.  Testard  du  Lys,  ancien  lieutenant  criminel  au  Châte- 
let  de  Paris,  et  beaucoup  de  vils  anciens  bourgeois  aussi  aris- 
tocrates que  les  autres  et  fort  riches. 

Trois  ci-devant  bourgeoises  aussi  riches  qu'aristocrates, 
femmes  de  payeurs  des  rentes  et  gens  de  cette  espèce.  L'une 
d'elles,  une  certaine  M"^^  Le  Canut,  a  été  arrêtée  avec  plusieurs 
prêtres  qui  tenaient  des  assemblées  chez  elle.  Elle  loge  avec 
les  deux  autres,  aussi  bons  sujets  que  leur  amie. 

M.  le  comte   de  Shirley  -,  fameux  aristocrate  américain, 


1.  M.  Le  Berthon,  pendant  quarante  ans  l'idole  des  Bordelais,  vingt  fois  avait 
été  exilé  |pour  avoir  défendu  les  intérêts  du  peuple.  Puis  un  jour  vint  où  ce 
même  peuple  le  brûla  en  effigie  en  même  temps  que  ceux  d'entre  les  députés 
bordelais  qui  avaient,  comme  lui,  signé  la  protestation  de  la  minorité  législative 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  {Journal  delà  Cour  et  delà 
Ville,  16  mai  1790.)  MM.  Le  Berthon  et  Lynch  ne  furent  pas  traduits  au  tribu- 
nal révolutionnaire  ;  M.  Pichard,  au  contraire,  fut  guillotiné  avec  sa  femme. 

2.  Saint-lluruge  l'appelle  «  M.  de  Sairclès  ». 
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l'un  des  chefs  de    l'hôtel  Massiac    (où   se  lenait    rassemblée 
coloniale)  et  du  club  monarchique. 

Le  plus  grand  scélérat  de  tout  Paris,  un  certain  Richer. 
(fils  d'un  riche  perruquier),  se  nommant  Serisy  sous  l'ancien 
rég-ime  et  se  disant  gentilhomme  normand.  Il  avait  épousé 
une  riche  et  vieille  p....  avec  laquelle  il  s'est  divorcé  en  l'o- 
bligeant à  lui  assurer  une  pension  de  6.000  livres.  C'est  un 
de  ceux  qui  m'ont  insulté. 

MM.  Jamet(de  Rouen)  elle  soi-disant  marquis  de  Perman- 
gle  sont,  avec  Richer,  les  plus  grands  fripons,  escrocs  et  con- 
tre révolutionnaires. 

M.  de  Beaumanoir. 

Ln  président  du  comité  militaire  de  Sedan,  aristocrate  à 
cinquante  carats. 

Un  vieux  député  normand  ne  valant  pas  deux  sols. 

Un  certain  abbé  de  Vanval  \  qui  est  un  crime  ambulant. 

M.  l'évêque  de  Saint-Brieuc. 

Le  comte  de  Pierrevert,àqui  l'aristocratie  vient  de  tourner 
la  tête, 

M.  le  comte  de  Pont, que  j'ai  vu  partir  pour  la  Concierge- 
rie, et  qui  vient  d'être  guillotiné, 

M,  de  Tolozan,  prévôt  des  marchands  de  Lyon. 

Un  vieil  Irlandais. 

Sur  quatre-vingt  et  quelques  personnes  il  y  a  plus  de 
soixante  infâmes  aristocrates  de  la  cour,  pères,  mères,  oncles 
tantes  d'émigrés,  de  guillotinés  et  autres  scélérats  de  ce  genre- 
là  ;  les  autres  sont  de  soi-disant  sans-culottes,  bas  valets  ou 
domestiques  attachés  à  leur  service,  qui  ne  valent  pas  mieux 
qu'eux.  Je  n'y  connais  pas  dix  patriotes  et  ne  répondrais  que 
d'un  Bordelais  et  deux  Allemands  arrêtés  par  mesure  de  sûreté 
générale,  aussi  scandalisés  que  moi  de  tout  ce  qu'ils  voient 
et  entendent,  » 

Le  réo:ime  de  la  maison  différait  singulièi^ement  de 
celui  des  prisons.  Ceux  qui  s'y  trouvaient  enfermés 
étaient,  à  la  vérité,  des  détenus  ;  mais  ils  jouissaient 

1.  Il  avait  publié,  en  1789,  une  brochure  sous  ce  titre  :  Vœux  de  l'abbé  de 
Vanval,  doyen  de  Reges  et  vicaire  gêni^ral  de  Chalons-sur- Marne,  pour  le 
bonheur  et  la  rêgénéralion  de  la  France.  (Catalogue  du  libraire  Voisin,  mai 
1893). 
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d'un  bien-être  et  d'une  liberté  relative    dont    Saint- 
Hupuge  fait  un  tableau  assez  attrayant: 

Quelle  fut  ma  surprise  dv  trouver,  au  lieu  de  malades 
occupés  à  rétablir  leur  santé,  d'infâmes  aristocrates  mâles  et 
femelles,  parés  comme  à  Versailles,  conservant  le  ton  de  la 
plus  odieuse  aristocratie,  se  traitant  toujours  de  Monsieur  et 
de  Madame;  Comment  se  porte  M.  le  comte, M'"^'  la.  comtesse, 
M.  le  marquis,  M"^^  la  vicomtesse  ?  meublés  à  merveille  avec 
leurs  meubles  ;  faisant  salon  comme  autrefois,  toujours  dans 
la  toilette  la  plus  recherchée;  se  régalant  les  uns  les  autres;, 
menant  une  vie  aussi  licencieuse  que  sous  l'ancien  régime; 
s'aflligeant  de  toutes  les  bonnes  nouvelles,  s'apitoyant  sur  le 
sort  bien  mérité  de  tous  les  scélérats  condamnés  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  !  La  plupart  se  portent  à  merveille, et  man- 
gent comme  des  diables,  faisant  venir  du  dehors  les  choses 
les  plus  recherchées  ;  ce  sont  des  bombances  éternelles;  on 
n'y  voit  qu'invitations  et  orgies;  les  hommes  passent  une 
partie  de  la  nuit  chez  les  femmes,  pêle-mêle  ;  en  un  mot,  cette 
maison,  tenue  par  les  plus  vils  coquins,  appelée  Montprin  et 
Desnos,  est  un  mauvais  lieuetle  rendez-vous  de  tous  lesscé- 
lérats  de  la  haute  aristocratie.  Ils  connaissent  bien  le  moven 
de  se  réunir;  ils  ont  été  choisis  dans  les  dilférentes  maisons 
d'arrêt  par  le  médecin  Markouskiet  le  chirurgien  Soupe.  Les 
médecins  et  chirurgiens  des  maisons  d'arrêt  et  des  maisons 
de  santé  font  promptement  fortune  en  vendant  des  certificats 
de  maladie  aux  aristocrates,  qui  obtiennent  ainsi  leur  trans- 
fert dans  ces  dernières,  dont  ils  font  des  lieux  d'orgie  et  de 
débauche. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  rien  qu'ils  jouissent  de  tous  ces 
agréments.  On  paye  500  livres  par  mois  une  malheureuse 
chambre  qui  n'en  vaudrait  pas  15  à  Paris.  C'est  un  puits  d'or 
pour  les  deux  maîtres  delà  maison,  le  médecin. le  chirurgien, 
et  l'administrateur  Benoît,  protecteurtrès  chaud  de  cet  odieux 
repaire.  Tout  le  monde  y  trouve  son  profit.  Vous  sentez  que 
le  médecin  et  le  chirurgien  ne  se  ruinent  pas  à  faire  passer 
pour  malades  des  gens  qui  se  portent  très  bien,  à  l'exception 
d'une  douzaine  tant  fols  que  malades  '■. 

1.  Nous  avons  modifié  la  forme,  dont  la  trop    grande  iacorrection  eût  rebuté 
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D'autres  documents  nous  ont  permis  de  consta- 
ter la  véracité  de  plusieurs  des  faits  rapportés  par 
Saint-Huruge  ;  son  récit  ne  saurait  donc  être  rejeté  à 
raison  du  caractère  peu  respectable  du  personnage. 
Assurément  on  doit  faire  la  part  de  l'exagération;  il 
n'en  paraîtpas  moins  certain  que  l'on  menait  joyeuse 
vie  chez  Montprin  et  Desnos.  Le  couteau  de  la  guil- 
lotine planait  sur  toutes  les  tètes,  et  cette  perpétuelle 
menace  était  impuissante  à  ramener  ces  cervelles 
frivoles  aux  graves  et  salutaires  pensées;  au  lieu  de 
faire  un  retour  sur  eux-mêmes  et  de  se  demander  s'ils 
n'avaient  pas  contribué,  par  leurs  mauvais  exemples, 
à  déchaîner  la  tempête,  la  plupart  des  détenus  ne  son- 
geaient qu'à  s'étourdir  et  à  continuer  la  vie  d'autre- 
fois jusqu'au  pied  de  l'échafaud.  Elle  était  donc  bien 
belle  cette  existence  dont  Talleyrand  disait  :  «  Celui 
qui  na  pas  vécu  avant  1789  n'a  pas  connu  la  douceur 
de  vivre  »  ? 

La  maison  de  santé  de  la  rue  Notre-Dame  des 
Champs  était,  nous  venons  de  le  voir,  sinon  un  lieu 
de  délices,  du  moins  un  séjour  fort  supportable  pour 
l'époque.  Saint-Huruge  reconnaît  qu'il  était  «  parfai- 
tement bien  pour  l'air  et  le  traitement  »  ;  il  n'avait 
qu'à  jouir  en  paix  de  ces  avantages.  Malheureuse- 
ment son  nom  était  entouré  d'une  fâcheuse  célé- 
brité, et  il  est  permis  de  croire  que  ses  co-pension- 
naires  ne  cachèrent  pas  la  répulsion  qu'il  leur 
inspirait.  Il  ne  put  se  contenir  et  fît  un  éclat  dont 
il  ne  devait  pas  tarder  à  se  repentir. 

Ecoutons-le  raconter  sa  nouvelle  disgrâce  : 

On  comprend  le  désespoir  de  toute  cette  infernale  canaille 
en  me  voyant  arriver.  Pendant  quinze  jours,  accablé  par  la 
plus  cruelle  maladie,  entièrement    occupé    de    ma    santé,  je 

le  lecteur  ;  mais  nous  avons   respecté  scrupuleusement  et    le  fonds  et  les  ex- 
pressions qui  donnent  au  style  son  orig-inalité. 
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supportai  en  silence  la  vue  de  ces  abominables  aristocrates, 
leur  ton  d'ancien  rég-ime,  leurs  airs  de  mépris  pour  les  patrio- 
tes. Un   peu   revenu   à   moi,   fatigué   d'entendre    toutes  ces 
abominations,  je  me  suis  expliqué  clairement  et  j'osai  leur 
dire  que,  s'ils  continuaient  à  s'appeler  comme  sous  l'ancien 
régime,  j'en  rendrais  compte  au  comité  de  sûreté  générale. 
Ce  fut  inutile.  Un  jour  enfin,  je  les  menaçai  tous,  à   table, 
de  porter  plainte  au  comité.  11  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
indisposer  toute  cette  canaille  mâle  et  femelle.  Non  seule- 
ment elle  me  répondit  par  des  insultes,  mais  elle  se  plaignit 
aux  citoyens    Montprin    et  Desnos.   Ces  deux    coquins,  qui 
gagnent  avec   ces  gens-là  1200  pour   100,  n'hésitèrent  pas  à 
sacrifier  à  la  vengeance  et  à  la  rage  des  aristocrates  un  pa- 
triote tel  que  Saint-Huruge,  aussi  gênant  pour  eux,  et  à  me 
peindre    comme   un   monstre   cherchant   querelle    à    tout   le 
monde.  Dès  le  lendemain  de  cette  scène,  l'administration  de 
police  (au  sein  de  laquelle  ma  conduite  au  Luxembourg  m'a 
fait  beaucoup  d'ennemis), me  fit  transporter  à  Bicêtre, comme 
un  vil  scélérat,  sans  avertir  le  comité  de  sûreté  générale,  qui 
m'avait  envoyé  dans  une  maison  de  santé,  en  attendant  mieux. 
On  ne   sera  pas   étonné  du  traitement  abominable  qu'é- 
prouve aujourd'hui   le  malheureux  Saint-Huruge.  Le  méde- 
cin, le  chirurgien,  l'administrateur  et  les  deux  maîtres  de  la 
maison,  effrayés  de  se  voir  découverts  et  redoutant  mes  dépo- 
sitions, ont  voulu  me  faire   périr  à  Bicêtre.  Desnos,  scélérat 
consommé,  me   fit    toutes  sortes   d'amitiés    en  présence  du 
gendarme  Duval  chargé  de  m'y  conduire;  il  parut   surpris 
de  ma  translation  et  dit  beaucoup  de  bien  de  moi.  En  même 
temps  il  faisait  parvenir  au  concierge  de  Bicêtre,  par  le  même 
gendarme,  une  lettre  pleine  d'horreurs  contre  ma  personne; 
heureusement,  le  concierge  la  confia  aux  braves  administra- 
teurs,  qui  m'en  dirent  le  contenu  et  m'engagèrent  à  écrire 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  '. 

D'après  un  aprèté  de  radministration  de  police, 
pris  sur  le  rapport  de  Benoît,  Saint-Hupuge  avait,  en 
effet,  été  transféré  à  Bicêtre,  tout  à  la  fois  maison  de 

l.Nous  avons  supprimé  certaines  redites  et  incorrections  qui  auraient  rendn 
ce  récit  fastidieux. 
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détention  et  hôpital  (4  messidor).  Dès  le   lendemain 
il  écrivait  au  maire  de  Paris  : 

«  Citoyen  maire, 

«  Je  dois  la  vie  à  ta  justice  éclairée;  mais  je  vois  bien  aussi 
que  les  administrateurs  du  Luxembourg-...  ne  me  pardonne- 
ront jamais  d'avoir  fait  connaître  leur  conduite  ..  Tout 
annonce...  que  mes  cruels  ennemis  ont  juré  ma  perte  et  veu- 
lent se  défaire  de  moi  à  tout  prix,  et  qu'on  a  surpris  ta  reli- 
g-ion  que  je  vais  éclairer.  » 

Il  n'est  pas  possible  de  le  laisser  dans  l'état  affreux 
où  il  est.  Il  ne  doute  pas  que  le  comité  de  sûreté 
générale  (qui  ne  l'a  pas  renvoyé  dans  une  maison  de 
santé  pour  qu'on  l'enfermât  à  Bicètre  «dont  le  séjour 
abominable  fait  frémir  »)  ne  soit  indigné  de  la  façon 
dont  l'administration  de  police  s'acharne  à  le  persé- 
cuter sur  de  faux  rapports.  Les  tigres  sont  dépassés: 
il  est  sans  exemple  qu'on  ait  envoyé  un  homme  cou- 
vert d'une  dartre  et  atteint  d'une  jaunisse  au  milieu 
des  épileptiques,  des  scorbutiques,  des  véroles  et 
des  maladies  les  plus  honteuses. 

Il  se  confiait  entièrement  à  la  justice  et  à  la  pitié 
du  maire,  et  demandait  à  être  entendu. 

Il  se  promettait  sans  doute  de  donner  de  plus 
amples  détails  sur  un  certain  nombre  de  suspects, 
notamment  sur  les  principaux  détenus  de  la  maison 
Montprin  et  Desnos,  dont  il  envoie  la  liste  émaillée 
des  commentaires  que  nous  avons  vus. 

Le  lendemain,  6  messidor,  il  adressait  une  suppli- 
que éplorée  aux  citoyens  Bezard,  Cambacérès  et  Mer- 
lin de  Douai,  membres  du  comité  de  législation  : 

«  Daig-nez  permettre  que  le  plus  malheureux  elle  plus  per 
sécuté  des  hommes  par  les  infâmes  et  odieux  aristocrates 
contrerévolutionnaires  se  jette  dans  vos  bras  qu'il  arrosa  de 
ses  larmes  et  vous  supplie,  au  nom  de  l'humanité  outragée  de 
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la  manière  la  plus  indigne,  de  venir  à  son  secours  auprès  du 
comité  de  seureté  générale 

«  Recevez  donc,  dignes  et  précieux  citoyens,  la  reconnais- 
sance sans  bornes  d'un  trop  malheureux  père  qui  mérite  autant 
votre  justice  que  votre  pitié,  et  je  n'ai  d'autre  crainte  que  de 
vous  faire  du  chagrin  en  excitant  trop  votre  indignation  et 
votre  juste  colère  contre  mes  infâmes  et  odieux  oppresseurs.  » 


Il  raconte  ensuite  qu'il  a  découvert  la  plupart  des 
circonstances  de  la  conjuration  de  Dillon  au  Luxem- 
bourg, et  que  cette  prison  est  pleine  de  scélérats 
subalternes,  tels  que  les  domestiques  des  guillotinés, 
qui  n'attendent  que  l'occasion  de  se  soulever.  L'un 
d'eux  a  osé  le  traiter  de  scélérat  et  lui  reprocher 
d'avoir  causé  la  perte  de  tous  les  honnêtes  gens  en 
faisant  «lacélèbre  motion,  qui  à  la  vérité  sauva  la  Révo- 
lution à  son  berceau»,  «d'aller  chercher  le  Roi  à  Ver- 
sailles et  de  V  amener  à  Paris».  On  jugera  par  cet 
échantillon  combien  il  est  urgent  d'entendre  sa  dépo- 
sition qui  peut  faire  découvrir  le  reste  de  la  conspi- 
ration de  Dillon.  Il  dénonce  ensuite  les  administrateurs 
du  Luxembourg  qui  l'ont  fait  transférer  à  l'Abbaye, 
puis  de  la  maison  de  santé  Montprin  à  Bicètreoùilest 
entre  la  vie  et  la  mort,  enflé  comme  un  ballon  ;  dénonce 
les  principaux  détenus  de  la  maison  de  santé  ;  dénonce 
Montprin  et  Desnos,  vils  coquins  dont  la  cupidité  n'hé. 
sita  pas  à  sacrifier  un  patriote  tel  que  lui  à  la  rage 
des  aristocrates,  et  réclame  la  justice  la  plus  exemplaire 
contre  ces  gueux  et  contre  l'administration  de  police. 

Cette  requête  ne  reçut  pas  l'accueil  qu'il  avait  es- 
péré. Le  comité  de  législation  la  renvoya  simplement 
au  comité  de  sûreté  générale,  sans  la  moindre  recom- 
mandation. 

De  plus  en  plus  inquiet,  croyant  déjà  sentir  le 
tranchant  du  couteau  sur  sa  puissante  encolure.  Saint- 
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Huruge  se  rappela  que  Maxiniilien  Robespierre  était 
alors  le  dieu  tutélaire  de  la  République,  et,  le  13  mes- 
sidor, il  écrivait  à  l'incorruptible:  Rien  ne  t'étonnera 
de  la  part  de  monstres  à  qui  tous  les  moyens  sont 
bons,  et  tu  seras  justement  indigné  des  persécutions 
que  me  font  subir  les  aristocrates  et  les  autres  scélé- 
rats dont  ils  achètent  le  dévouement.  L'administration 
de  police  m'a  fait  transporter  à  Bicètre  au  milieu  des 
voleurs,  des  galériens,  des  scorbutiques,  des  véroles, 
des  plus  grands  scélérats  de  la  terre,  où  on  me 
laisse  sans  le  sol,  sans  souliers,  couvert  de  poux  et 
de  vermine,  mourant  de  faim,  comme  un  homme 
dont   on  veut  se  défaire  pour  l'empêcher  de  parler. 

11  accablait  d'injures  un  certain  nombre  de  mon- 
tagnards que  Robespierre  avait  envoyés  à  l'échafaud. 
Mais  il  faisait  fausse  route  quand  il  dénonçait  l'an- 
cien commissaire  du  pouvoir  exécutif  Benoît  S  qui 
paraît  avoir  été  l'un  des  espions  chargés  par  Robes- 
pierre de  dresser  des  listes. 

Persuadé  que  le  meilleur  moyen  de  sauver  sa  tète 
était  d'en  faire  abattre  un  grand  nombre  d'autres,  il 
n'hésitait  pas  à  envoyer  les  noms  des  principaux  déte- 
nus de  la  maison  Montprin,  avec  des  commentaires 
qui,  parfois  originaux,  n'en  constituaient  pas  moins 
une  marque  pour  l'échafaud  ;  et  dénonçait  les  invi- 
tations perpétuelles,  les  orgies,  les  toilettes  des  pen- 
sionnaires, la  vénalité  du  chirurgien  et  du  médecin, 
de  l'administrateur  Benoît  et  des  maîtres  de  la  maison, 
qu'il  signale  comme  un  lieu  de  débauche  :  il  espérait 
sans  doute  acquérir  ainsi  des  titres  à  la  protection  de 
V  incorruptible. 

Enfin  il  demandait  à  être  entendu,  beaucoup  plus 
dans  l'intérêt  de  la  république  que  dans  le  sien,  car 
il  ferait  connaître  des  choses  de  la  plus  grande  im- 

1.  Ne  pas  le  confondre  avec  l'administrateur  Benoit. 
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portance  et  désignerait  des  scélérats  qui  se  trouvaient 
encore  au  Luxembourg.  En  attendant  la  justice  dont 
il  était  assuré,  le  «  trop  malheureux  »  Saint-Huruge 
ne  cessait,  disait-il  à  Robespierre, de  «faire  des  vœux 
pour  les  sauveurs  de  la  patrie  composant  avec  toi 
le  comité  de  salut  public  '  ».  Malgré  les  grandes  ré- 
vélations qu'il  promeitaiit,  r incorruptible  resta  sourd 
à  sa  prière. 

Cependant  l'administrateur  Benoît  avait  eu  vent  de 
ces  dénonciations,  qui  ne  laissèrent  pas  de  lé- 
mouvoir  ;  aussi  jugea-t-il  prudent  de  se  justifier  au- 
près du  comité  de  sûreté  générale  :  On  lui  avait, 
écrivait-il  le  18  messidor,  signalé  Saint-Huruge 
comme  portant  le  trouble  dans  la  maison  Montprin 
et  menaçant  divers  détenus  de  voies  de  fait  ;  voilà 
pourquoi  on  l'a  fait  transférer  à  Bicètre  comme  ma- 
lade ;  la  preuve  de  sa  maladie,  c'est  qu'il  dénonce 
tout  le  monde,  exceptés  les  deux  Allemands,  dont 
Benoît  invoque  le  témoignage. 

Le  mot  d'ordre  était  donc  de  faire  croire  que 
Saint-Huruge  avait  été  mis  k  bicètre  pour  être  traité 
de  la  maladie  dont  il  était  attaqué  '-. 

Or,  sachant  le  véritable  motif  du  transfert  et  en 
quoi  consistait  ce  traitement,  nous  ne  nous  étonne- 
rons pas  de  voir  le  malade,  peu  sensible  à  la  sollici- 
tude qu'on  atfectait  à  son  égard,  faire  une  nouvelle 
tentative  pour  s'y  soustraire.  Dans  une  lettre  du  ^5 
messidor  il  se  plaignait  au  comité  de  sûreté  générale 
de  la  situation  misérable  à  laquelle  l'avait  réduit  la 
haine  mortelle  des  administrateurs  du  Luxembourg. 
Il  renouvelait  ses  dénonciations  contre  les  détenus 
de  la  maison  Montprin  et  Desnos  et  contre  le  per- 
sonnel :  maîtres,  médecin,  chirurgien,  administrateur 
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ne  forment  qu'une  seule  et  même  tête  dans  un  bon- 
net. On  sent  qu'il  ne  serait  pas  fâché  de  voir  ce  bon- 
net, avec  son  contenu,  faire  connaissance  avec  le  ra- 
soir national. 

A  l'en  croire,  rien  n'était  plus  urgent  que  de  l'en- 
tendre :  l'intérêt  de  la  république  était  en  jeu.  Si  le 
comité  n'a  pas  le  temps,  que  les  commissions  popu- 
laires en  soient  chargées  :  il  est  sur  d'obtenir  sa 
liberté  en  dénonçant  tout  ce  qu'il  a  vu  et  appris  de- 
puis son  arrestation. 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  il  essaye  d'atten- 
drir les  membres  du  comité  par  le  récit  de  ses  tri- 
bulations paternelles.  Ce  n'était  pas  assez  d'être  acca- 
blé des  plus  cruelles  maladies,  ce  n'était  pas  assez 
d'être  persécuté  par  1  infâme  aristocratie  et  les  scé- 
lérats, couverts  du  manteau  du  patriotisme, qui  lapro- 
tègent  ;  une  douleur  suprême  lui  était  réservée  :  sa 
fille  unique,  livrée  à  elle-même  pendant  la  détention 
de  son  malheureux  père,  tient  «  une  conduite  à  faire 
hérisser  les  cheveux  ». 

Elle  était  à  peine  âgée  de  quatorze  ans  quand  sa 
première  maîtresse  de  pension,  la  citoyenne  Rose, 
aima  mieux,  au  bout  de  deux  mois,  rendre  l'argent 
versé,  d'avance,  que  de  la  garder  ;  elle  dit  alors  à  Saint- 
Huruge  (et  celui-ci  convient  que  c'était  une  grande 
vérité),  qu'il  serait  avant  peu  le  plus  malheureux  des 
pères  s'il  ne  veillait  pas  sa  fille  comme  on  veille  lelait 
sur  le  feu.li  suivait  ce  conseil  enla  voyant  deux  fois 
par  jour  dans  sa  nouvelle  pension,  et  il  aurait,  croit- 
il,  réussi  à  la  dompter  s'il  n'avait  été  mis  en  arresta- 
tion.Cette  pension,  située  rue  des  Prouvaires,54,près 
la  rue  des  Deux-Ecus,  quartier  Eustache,  portait  le 
titre  de  Lycée  des  jeunes  citoj^ennes.  C'est  là  que 
M"'=  Saint-Huruge  se  trouvait  quand  fut  rendu  le  dé- 
cret qui  obligeait  tous  les  ci-devant  nobles  à  sortir 
de  Paris.  Son  âge  l'en  dispensait;  mais  comme  elle 
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n'avait  pas  son  extrait  baplistaire,  elle  parut  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  obtenir  la  permission  de 
rester  à  Paris  en  attendant  l'arrivée  de  cette  pièce.  La 
Convention  n'ayant  pas  fait  droit  à  sa  requête,  elle 
fut  obligée  de  se  réfugier  à  Clichy,  chez  la  citoyenne 
Brail,  sœur  de  sa  couturière  (5  floréal). 

Un  mois  ne  s'était  pas  encore  écoulé  quand  l'ex- 
trait baptistaire  arriva.  Saint-Huruge  manda  sur-le- 
champ  à  la  maîtresse  de  pension  de  vouloir  bien  re- 
prendre Claire-Sophie.  La  citoyenne  Laurent  char- 
gea sa  fille  de  porter  son  baptistaire  à  jNL'"  Saint- 
Huruge  et  de  la  ramènera  Paris;  mais  celle-ci  répon- 
dit qu'elle  demeurerait  où  elle  était.  A  la  suite  de 
ce  refus,  la  citoyenne  Laurent  écrivit  au  père,  le 
7prairial,  «  qu'il  y  avait  lieu  de  présumer  que  l'ingra- 
titude était  un  sentiment  naturel  à  sa  fille  »,  puisque, 
après  toutes  les  peines  qu'elle  s'était  données  et  tou- 
tes les  démarches  qu'elle  avait  faites  pour  lui  procurer 
un  asile,  M'^°  Saint-Huruge  avait  dit  à  tout  le  monde 
que  la  citoyenne  Laurent  voulait  la  chasser  de  chez 
elle.  Elle  tiendra  ses  engagements  et  la  reprendra 
pour  les  cinq  semaines  qui  restent  encore  à  courir 
de  son  quartier  ;  mais  il  lui  est  absolument  impos- 
sible de  la  garder  davantage  ;  pendant  son  absence 
des  pensionnaires  lui  sont  arrivées  et  toutes  ses  pla- 
ces sont  retenues  ;  qu'il  s'adresse  à  une  autre  pen- 
sion. 

Saint-Huruge  écrivit  alors  à  la  femme  Brail  pour 
lui  ordonner  de  reconduire  sa  lille  à  Paris.  Mais 
Claire-Sophie  eut  l'audace  de  mander  à  son  père 
qu'elle  voulait  rester  à  Clichy.  Saint  Huruge  prétend 
qu'elle  lui  était  tendrement  attachée  auparavant  :  on 
ne  s'en  douterait  guère.  Durant  un  mois  et  demi, 
elle  ne  répondit  à  aucune  de  ses  lettres  ;  puis,  se 
voyant  sans  argent,  elle  lui  écrivit  :  elle  continuait 
d'ailleurs  à  prendre  le  parti  de  la  femme  «  qui  l'avait 
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séduite  ».  Cependant,  la  citoyenne  Brail  était  allée 
déclarer  au  comité  de  Clichy  qu'elle  ne  voulait  plus 
garder  M"°  Saint-Huruge  ;  mais  le  comité  refusa  un 
laissez-passer  pour  Paris,  exigeant  sans  aucun  droit 
l'extrait   baptistaire. 

Saint-Hurnge  prétend  que  ce  refus  n'était  qu'une 
comédie  concertée  entre  le  comité  et  la  femme  Brail. 
Cette  opinion  n'estpas  vraisemblable.  A  quel  moment, 
en  etfet,  la  femme  Brail  fait-elle  cette  déclaration  ? 
Au  moment  où  Claire-Sophie,  se  trouvant  sans  res- 
sources, se  décide  à  écrire  à  son  père.  La  démarche 
de  la  femme  Brail  s'explique  donc  tout  naturelle- 
ment, par  la  crainte  de  ne  pas  rentrer  dans  ses 
déboursés  et  par  les  lettres  menaçantes  que  lui 
envoyait  Saint-Huruge. 

Quant  au  refus  du  comité  de  Clichy,  il  s'explique 
plus  facilement  encore  :  à  quoi  donc  auraient  servi 
ces  comités,  s'ils  n'avaient  mis  des  entraves  perpé- 
tuelles à  la  liberté  des  citoyens,  qu'ils  maintenaient 
sous  un  joug  intolérable  ? 

Le  baptistaire  se  trouvait  alors  entre  les  mains  du 
maire  de  Paris,  qui  fit  répondre  à  Saint-Huruge 
qu'il  était  bien  fâché  de  ne  pouvoir  lui  rendre  jus- 
tice, mais  que  la  municipalité  de  Clichy-la-Garenne 
ne  dépendait  pas  de  lui,  et  qu'il  fallait  s'adresser 
directement  au  comité  de  sûreté  générale. 

C'est  ce  qu'il  faisait  en  lui  dénonçant  le  comble 
de  ses  malheurs.  La  misérable  femme  qui  a  per- 
verti sa  fille  veut  en  tirer  parti  en  la  faisant  épouser 
par  quelque  scélérat  qui  la  récompensera  large- 
ment. Elle  l'exhibe  sur  les  promenades  de  Clichy, 
village  rempli  d'infâmes  aristocrates  et  de  «  jeu- 
nes gens  connus  sous  le  titre  de  muscadins  »,  chas- 
sés de  Paris  par  le  dernier  décret  sur  les  ci-devant 
nobles  ;  et  Saint-Huruge  en  sait  déjà  plus  qu'il  ne 
voudrait.  «  Citojens,  point  de  mœurs,  point  de  repu- 
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blique  »,  s'écrie-t-il  en  homme  qui  n'oublie  pas  que 
la  vertu  est  à  l'ordre  du  jour,  tandis  que  la  multitude 
célèbre  l'Etre  suprême,  Robespierre  et  la  guillotine. 
Il  remplit  son  devoir  de  père  en  leur  dénonçant  la 
conduite  de  cette  cruelle  enfant.  Auparavant  elle 
laimaitplus  que  sa  vie,  tout  en  le  craignant  beaucoup, 
parce  qu'il  savait  la  récompenser  et  la  punir  à  pro- 
pos ;  il  lui  donnait  la  meilleure  éducation  et  les 
meilleurs  maîtres,  en  se  privant  de  tout,  même  du 
nécessaire.  Lui  seul,  continuellement  armé  d'une 
verge  de  fer,  peut  venir  à  bout  de  la  faire  rentrer 
dans  le  devoir  ;  elle  est  totalement  perdue  si  on 
ne  lui  rend  pas  promptement  son  père,  car  elle  a 
les  plus  grandes  dispositions  à  se  perdre  de  toutes 
les  manières.  Il  a  tout  essayé  pour  la  ramener  dans 
le  bon  chemin,  il  n'aura  du  moins  rien  à  se  repro- 
cher. Il  supplie  les  membres  du  comité,  surtout  ceux 
qui  sont  pères,  de  la  faire  mettre  dans  une  maison  de 
correction,  où,  enfermée  seule,  elle  travaillerait  à  de 
gros  ouvrages  pour  la  république.  Mais,  avant  de 
prendre  un  parti  sur  le  sort  de  cette  misérable  en- 
fant, qu'ils  veuillent  bien  l'entendre,  il  fera  des  révé- 
lations du  plus  haut  intérêt  pour  la  chose  publique. 

Après  cinq  ans  d'une  conduite  à  toute  épreuve,  et 
après  tout  ce  qu'il  a  eu  le  bonheur  de  faire  pour  sa 
patrie  aux  yeux  de  l'Europe  patriote  qui  lui  a  rendu 
justice,  il  ne  devait  pas  s'attendre  à  un  sort  aussi 
cruel  qu'immérité.  Mais  il  est  sur  que  le  comité,  jus- 
tement indigné  contre  les  scélérats  qui  l'ont  dénoncé, 
lui  rendra  une  prompte  justice.  En  attendant,  il  fait 
les  vœux  les  plus  sincères  pour  «  la  conservation 
des  jours  de  nos  braves  représentants  qui  comme 
vous  ont  sauvé  notre  immortelle  république  ^  ». 

Cette  requête  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  pré- 

1.  F'   4774  « 
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cédentes.  Bien  mieux,  Saint-Huruge  allait  se  rappro- 
cher de  l'écliafaud.  Le  9  thermidor,  l'administrateur 
de  police  Dumontier  vint,  en  vertu  d'un  ordre  signé 
Bergot  et  Beauvieux,  administrateurs,  le  prendre  à 
Bicêtre  pour  le  transférer  à  la  maison  d'arrêt  Egalité 
(ci-devant  collège  du  Plessis) .  Chemin  faisant.  Dumou- 
tier  lui  dit  que  l'administration  de  police  l'envoyait 
dans  cette  maison  parce  que,  sous  peu  de  jours,  on 
devait  donner  la  liberté  à  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers :  sinistre  allusion  aux  massacres  projetés  ; 
car,  dit  Saint-Huruge,  «  c'étaient  nous  qui  devions 
commencer  à  remplir  la  fameuse  carrière  ',  mais  ce 
fut  lui  qui  le  lendemain  a  été  guillotiné  -  ».  «  Le 
Plessis,  dit  un  témoin  oculaire,  était  la  prison  la 
plus  dure  de  Paris  ;  elle  était  administrée  par  Fou- 
quier-Tinville,  et  immédiatement  sous  sa  discipline  ; 
on  était  gouverné  avec  la  plus  sévère  barbarie  ;  on 
n'en  sortait  ordinairement  que  pour  aller  à  la 
mort  '^  » 

Heureusement  pour  Saint-Huruge,  le  dernier  jour 
du  règne  de  Robespierre  était  arrivé.  La  première 
nuit  qu'il  passa  dans  sa  nouvelle  demeure  fut  pour 
les  prisonniers  pleine  d'angoisse  et  de  terreur  :  le 
tocsin  faisait  rage,  les  tambours  battaient,  les  rues 
retentissaient  des  cris  du  peuple  ;  les  détenus,  cro- 
yant à  de  nouveaux  massacres  de  septembre,  se  pré- 
paraient à  vendre  chèrement  leur  vie.  «  Entin^ 
raconte  un  témoin,  la  voix  forte  de  Saint-Huruge 
retentit  du   fond  de  son   cachot,  et  nous  apprit  que 


1.  Cette  carrière  était  située  au  faubourg  de  Plcpus  et  déjà  depuis  six  semaines 
on  y  charriait  chaque  soir  destombereaux  de  cadavres  ;  c'est  aujourd'hui  un  enclos 
que  la  religion  a  consacré  et  qui  contient  les  restes  de  plus  de  1300  victimes  : 
M.  Lenôtre,  amateur  infatigable  et  sagace  de  géographie  révolutionnaire,  en  a 
faitla  description  dans  Vieilles  maisons,  vieux  papiers,  1"  série,  p.  135. 
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Robespierre,  Lebas,  Couthon  et  Saint-Just,  mis  hors 
la  loi,  devaient  porter  leur  tète  criminelle  sur  un 
échafaud  déjà  prêt.  »Sa  fenêtre  donnait  sur  quelques 
maisons  dont  les  habitants,  montant  sur  les  toits, 
lui  avaient  par  leurs  signes  annoncé  l'heureuse  issue 
des  événements.  Il  était  temps.  En  etTet,  dit  un  con- 
temporain, quand  la  mort  de  Robespierre  est  venue 
arracher  le  genre  humain  à  leurs  fureurs,  ils  avaient 
tout  disposé  pour  envoyer  à  la  guillo  tine  cent  cinquante 
personnes  à  la  fois.  «  Déjà  un  aqueduc  immense,  qui 
devait  voiturer  du  sang,  avait  été  creusé  à  la  place 
Saint-Antoine.  On  avait  aussi  préparé  des  carrières 
immenses,  vastes  catacombes  qui  devaient  au  moins 
contenir  trente  mille  cadavres  ^  » 

Dès  lors  «  Saint-Huruge  ne  garda  plus  de  ménage- 
ment ;  il  traita  en  prisonnier  cruellement  ulcéré  tous 
les  individus  attachés  à  la  faction  qui  venait  de  suc- 
comber, et  qui  nous  arrivaient  en  foule  ".  » 

Le  10  thermidor  vit  fléchir  la  rigoureuse  sévérité 
des  gardiens,  la  sécurité  remplaça  la  terreur.  Tout 
devint  riant,  aimable.  «  Les  bons  déjeuners  se  don- 
naient, se  rendaient  ;  tout  le  monde  y  prenait  part. 
Le  Plessis  n'était  plus  qu'une  maison  immense  réunis- 
sant une  nombreuse  famille^  »;  Le  Plessis  n'était  plus 
un  tombeau.  La  porte  s'ouvrait  fréquemment  pour 
laisser  sortir  ceux  auxquels  s'intéressait  un  représen- 
tant. Saint-Huruge  s'était  empressé  de  faire  connaître 
sa  situation  à  Tallienet  à  Barras,  qu'il  désigne  comme 
ses  amis  particuliers  ;  mais  ils  n'avaient  pas  ré- 
pondu. 

Le  21  thermidor  il  demandait  sa  liberté  au  comité 
de  sûreté  générale  :  aucun  élargissement  n'était  plus 
urgent,  puisqu'il  s'agissait  de  sauver  sa  fille  et  qu'il 

1.  Prisons  de  Paris,  p.  112,  Mém.  de  Riouffe. 
-'.  Prisons,  II,  277. 
3    Prisons,  II.  279 
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n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre.  Sa  conduite  ne 
s'est  jamais  démentie  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution,  il  s'est  toujours  montré  l'ennemi 
implacable  des  tyrans  et  de  toute  espèce  de  tyran- 
nie ;  aussi  a-t-il  été  des  premiers  inscrit  sur  la  liste 
de  proscription  du  moderne  et  abominable  Crom- 
well  et  de  ses  complices.  Par  ordre  de  l'infâme  ad- 
ministration de  police,  il  a  été  conduit  de  prison  en 
prison,  et  enfin  au  ci-devant  collège  du  Plessis, 
la  veille  de  la  décade  le  plus  beau  jour  de  la  Répu- 
blique. Il  n'est  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la 
loi  du  17  septembre  1793.  11  a  perdu  ses  père  et 
mère  depuis  plus  de  vingt  ans.  Il  n'a  que  trois  sœurs, 
filles  respectables  qui  vivent  ensemble  tranquilles 
dans  leur  département  et  n'ont  «  pas  même  été  mises 
en  état  d'arrestation  ».  En  attendant  sa  liberté,  il 
ne  cesse  de  faire  des  vœux  pour  les  sauveurs  de  la 
Datrie. 

Ne  recevant  aucune  réponse,  il  écrit  le  30  thermidor 
à  un  membre  du  comité,  Goupilleau  : 

«  Brave  citoyen,  ce  n'est  point  ton  estime  et  ton  amitié  que 
je  réclame,  parce  que  j'en  suis  aussi  assuré  que  de  celle  de 
tes  collègues  qui  comme  toi  viennent  d'immortaliser  la  Ré- 
publique ;  je  n'ai  besoin  que  de  ta  justice  éclairée.   » 

Il  a  été  arrêté  par  ordre  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale trompé  comme  tant  d'autres  par  le  vil  Catilina 
et  ses  complices  aujourd'hui  anéantis.  Il  n'est  pas 
étonnant  qu'un  citoyen  tel  que  lui,  ait  été  regardé 
par  ces  monstres  comme  un  ennemi  des  plus  dan- 
gereux qui  pouvait  s'opposer  à  leur  infâme  projet. 
Aussi  y  avaient-ils  mis  bon  ordre  en  l'envoyant  à 
Ricètre,  où  il  a  failli  mourir  d'une  maladie  dont  il 
est  à  peine  relevé.  Puis,  n'osant  le  faire  périr  en 
public,  et   ne  voulant  cependant  pas  manquer  leur 
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coup,  ils  le  firent  transférer  le  9  thermidor,  veille  de 
la  fameuse  décade,  à  la  maison  d'arrêt  du  Plessis, 
«  par  où  les  scélérats  devaient  commencer...  » 
(Nouvelle  allusion  aux  massacres  projetés). 

Ce  n'est  pas  tout.  Sa  fille  unique,  âgée  de  quatorze  ans 
et  demi,  mais  fort  avancée  pour  son  âge  et  malheureu- 
sement trop  jolie,  l'abreuve  de  chagrins  et  il  est  le 
plus  malheureux  des  pères. Elle  a  été  débauchée, peu  de 
jours  après  son  arrestation,  par  un  monstre  femelle, 
qui  lui  a  persuadé  que  son  père  était  perdu  sans 
ressource  ;  cette  femme  n'attendait  que  la  mort  de 
Saint-Huruge  pour  la  faire  épouser  par  un  jeune  scé- 
lérat muscadin  qui  lui  avait  promis  une  somme  con- 
sidérable et  qui  continue  à  faire  la  cour  à  cette  misé- 
rable enfant. 

L'idée  que  sa  fille  accueille  les  hommages  et 
pourrait  devenir  l'épouse  d'un  muscadin  paraît  met- 
tre Saint-Huruge  hors  de  lui  : 

«  Tes  cheveux  se  héribjeront  à  un  pareil  récit,  et  je  te 
demande,  après  cela,  s'il  existe  un  citoyen  plus  pressé  de 
recouvrer  sa  liberté,  pour  aller  retirer  des  mains  de  cette 
misérable  mercenaire  mon  enfant,  que  je  saurai  corriger 
comme  elle  le  mérite.  Je  ne  m'accoutumerai  jamais  à  devoir 
ma  liberté  à  la  sollicitation  des  personnes  qui  montent  jour 
et  nuit  la  garde  au  comité  de  sûreté  générale;  je  ne  veux  la 
devoir,  d'après  la  justice  qui  m'est  due,  qu'aux  braves  dépu- 
tés tels  que  toi  qui  connaissent,  comme  toute  l'Europe,  la 
conduite  que  j'ai  tenue  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, » 

Deux  mots  suffiront  pour  le  faire  élargir  comme 
deux  mille  autres  qui  ont  été  relâchés. 

Impatient,  il  s'adresse,  le  3  fructidor,  à  Barras  : 

«  Avant  de  recevoir  de  tes  nouvelles,  mon  cher  Barras,  je 
me   doutais  bien  que  tu  n'ivais  pas  reçu  la   lettre  que  je 
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t'avais  adressée  par  la  voie  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  de  la  Convention,  et  la  lettre  de  mon  ancien  cocher  n'a 
lait  que  me  le  confirmer.  J'étais  bien  sûr  d'avance  de  ton 
indig-nation  en  apprenant  que  le  sale  et  vil  Cromwell,  ainsi 
que  ses  infâmes  complices  déjà  anéantis,  prévoyant  que  je 
me  montrerais  contre  eux,  comme  je  me  suis  toujours  mon- 
tré, l'ennemi  implacable  de  toute  espèce  de  tyrannie,  m'a- 
vaient fait  arrêter.  Mais,  n'osant  pas  me  faire  sacrifier  comme 
tant  d'autres  en  public,  dans  la  crainte  d'éclairer  le  bon 
peuple  de  Paris,  témoin  comme  l'univers  de  ma  conduite 
dans  la  Révolution,...  ils  prirent  le  parti  de  me  faire  périr  de 
misère  et  de  chagrin  dans  l'infernale  maison  de  Bicêtre,  parmi 
les  voleurs  et  les  galériens.  Et  si  j'ai  échappé  à  la  maladie 
afTreuse  que  je  viens  d'avoir,  avec  une  bile  répandue  dans  le 
sang-,  une  jaunisse  à  faire  peur  et  la  fièvre,  je  suis  à  peine 
reconnaissable  et  je  ne  dois  ma  guérison  qu'à  mon  courage 
et  à  la  force  de  mon  tempérament.  Au  fait,  ces  monstres,  voyant 
que,  loin  de  succomber,  je  me  rétablissais,  me  firent  ti-ansférer 
de  Bicêtre  au  Plessis,  le  9  thermidor,  veille  de  la  fameuse 
décade  fixée  pour  la  proclamation  de  ce  vil  tyran,  ce  qui 
serait  arrivé  si  tu  ne  t'étais  pas  montré  comme  tu  l'as  fait, 
ainsi  que  tous  ceux  de  tes  collègues  qui  pensent  et  agissent 
comme  toi.  » 

Une  autre  considération  rend  encore  sa  délivrance 
plus  urgente  :  sa  fille  unique,  que  Barras  connaît, 
séduite  par  la  femme  d'un  misérable  placé  par  Robes- 
pierre, a  totalement  secoué  le  joug  paternel.  Mais 
Saint-Huruge  rougirait  de  devoir  sa  liberté  à  d'autres 
qu'à  ses  amis  de  la  Convention,  et  il  rend  à  Barras 
un  véritable  service  en  le  priant  d'aller  sur-le-champ 
au  comité  de  sûreté  générale  oîi  deux  minutes  lui 
suffiront  pour  l'obtenir.  En  attendant  avec  impatience 
le  plaisir  de  l'embrasser  et  de  lui  témoigner  sa 
reconnaissance,  il  l'assure  de  l'attachement  éternel 
du  plus  malheureux  des  pères  et  son  ami  le  citoyen 
Saint-Hurugè. 

Barras  ne  resta  pas  sourd  à  sa  prière.  Le  5  fructi- 
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dor  le  comité  de  sûreté  générale  prit  la  décision  sui- 
vante : 

«Vu  les  nouveaux  renseignements  produits  qui  constatent 
la  conduite  civique  et  constamment  soutenue  en  faveur  de 
la  Révolution  du  citoyen  Saint-Huruge,  le  comité  de  sûreté 
générale  arrête  qu'il  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté  et  que 
les  scellés  qui  auroient  été  apposés  sur  ses  elTets  ou  papiers 
seront  levés. 

«  Signé  :  Goupilleau  de  Fonfenai/,  Merlin  de  Thionville, 
Legendre,  Duharraii,  Louis  du  Bas-Rhin,  A  Diimonf.» 

Le  même  jour  Saint-Huruge  était  mis  en  liberté 
par  Ha  lis,  concierge  de  la  maison  d'arrêt  et  de  Jus- 
tice Egalité,  et  réintégré  dans  son  domicile  par  le 
citoyen  Lemercier,  membre  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  de  la  Montagne^  qui  leva  les  scel- 
lés'. 

Enfin  Saint-Hur.'^ge  était  libre.  Il  n'avait  plus  à 
craindre  le  carnage  de  la  guillotine  qu'il  se  vante 
quelque  part  «  d'avoir  su  éviter  dans  les  différentes 
prisons  ^  »,  Il  ne  manque  pas  d'attribuer  ce  résultat 
à  l'habileté  dont  il  se  croit  doué.  Mais  d'autres  esti- 
meront qu'il  fut  redevable  de  son  salut  aux  dénon- 
ciations qu'il  ne  cessa  de  faire  durant  sa  détention. 
Telle  était  l'opinion  de  Gonchon,  l'orateur  du  fau- 
bourg Saint- Antoine.  Apercevant  Saint-Huruge,  que 
l'on  conduisait  avec  égard  dans  un  corps  de  logis  de 
la  prison  du  Plessis,  il  s'éloigna  précipitamment,  en 
disant  aux  autres  détenus  :  «Gardez-vous de  ce  mal- 
heureux, c'est  un  mouton.»  Et  M"°°  de  Bohm ajoute: 
«  On  nommait  ainsi  dans  les  prisons  les  suppôts  de 
la  police  qui  venaient  y  exercer,  comme  Saint-Huruge 


1.  F7  -i77i  49.  —  oKi. 

2.  F7  477i  49 
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et  tant  de  ses  pareils,  le  métier  d'espion,  de  déla- 
teur, et  de  faux  témoin  K  »  Que  Saint-Huruge  ait 
été  un  délateur,  ses  lettres  le  prouvent  surabondam- 
ment ;  mais  on  peut  dire,  ce  qui  ne  le  justifie  pas, 
qu'il  obéissait  plutôt  à  la  peur  qu'à  la  méchanceté. 
«  Tu  n'as  pas  d'autre  moyen  de  te  sauver  que  d'en 
faire  guillotiner  un  grand  nombre  »,  disait  Amans  à 
un  autre  prisonnier  du  Luxembourg ^ 

Il  semble  que  Saint-Huruge  ait  toujours  eu  cette 
maxime  présente  à  l'esprit  depuis  son  emprisonne- 
ment jusqu'au  neuf  thermidor. 

1.  Mémoires  relatifs  à  l'histoire  du  xviii"   siècle,  publiés  par  M.  de  Lescure 
34,  p.  2y7. 

2.  Campardon,  Tribunal  révolutionnaire,  I,  p.  381. 


CHAPITRE    IX 

LA    RÉACTION    THERMIDORIENNE.  —  SAINT- 
HURUGE  ANTAGONISTE  ACHARNÉ  DES  JACOBINS. 


L'affaire  Carrier  devient  le  signal  d'une  lutte  sans  merci  entre  les 
muscadins  et  les  jacobins.  —  Bataille  du  19  brumaire  :  Saint-Hu- 
ruge  et  Goujon  commandent  les  bandes  muscadines.  La  police  est 
favorable  aux  jacobins,  mais  le  peuple  leur  est  hostile.  —  Le 
21  brumaire,  les  muscadins  cernent  à  nouveau  la  salle  des  Jacobins, 
qui  est  dégagée  par  la  force  armée.  Un  décret  ordonne  la  ferme- 
ture du  club.  —  La  chasse  au  jacobin.  —  La  correction  patrio- 
tique. —  Saint-IIuruge  propose  de  fouetter  les  femmes  qui,  des 
tribunes  delà  Gonventi'^n,  applaudissent  ou  huent  les  orateurs.  — 
La  danse  du  loup.  —  L'hymne  de  Souriguières  de  Saint-Marc. 


Ulcéré  par  quatre  mois  de  captivité,  Saint-Huruge 
se  jeta  violemment  dans  la  réaction  thermidorienne 
et  devint  l'ennemi  acharné  des  jacobins. 

Lorsqu'il  fut  question  de  traduire  Carrier  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  le  club  prit  chaudement  sa 
défense,  sentant  bien  que  livrer  Carrier  c'était  livrer 
les  jacobins,  la  Montagne,  Billaud,  Gollot,  Barrère, 
Vadier,  et  tant  d'autres  dont  les  crimes  n'étaient  guère 
moins  notoires.  Cet  excès  d'audace  lui  fut  fatal. 

Le  19  brumaire,  à  sept  heures  du  soir,  raconte  un 
jacobin,  Saint-Huruge  entre  au  café  de  Chartres  avec 
une  douzaine  de  «  coupe  jarrets  ».  Apercevant  un 
membre  du  club  il  s'écrie  :  «  Cest  un  jacobin;  ici, 
pour  que  je  rondine  ».  On  garde  le  silence.  Alors  il 
pousse  le  cri  de  :  Vive  la  Convention/  Chacun  se  lève 
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pour  l'appuyer.  Un  de  ses  adjudants  ajoute  :  A  bas 
les  jacobins  !  On  s'assied  et  personne  ne  dit  mot. 
L'agresseur  reprend  :  «  .4  bas  les  jacobins,  s'ils  sont 
en  contre -révolution.  »  Tout  le  monde  dit  oui.  Aussi- 
tôt Saint-Huruge  choisit  ses  champions,  les  harangue, 
leur  dit  que  les  jacobins  sont  en  contre-révolution 
puisqu'ils  veulent  faire  un  rempart  de  leurs  corps  à 
Carrier.  A  ces  mots  tous  sortirent,  la  salle  du  club 
fut  cernée,  et  une  mêlée  générale  s'engagea  entre  les 
muscadins  soutenus  par  le  peuple  et  les  jacobins. 

A  la  tète  des  muscadins  marchaient  Saint-Huruge 
et  un  certain  Goujon.  Celui-ci  fit  donner  sa  troupe 
au  midi,  tandis  que  Saint-Huruge  dirigeait  ses  batail- 
lons au  levant,  au  couchant  et  au  nord.  Ce  furent 
ces  deux  généraux  des  bandes  muscadines  qui  com- 
mandèrent le  bombardement,  la  bastonnade  et  la 
flagellation  des  jacobins  et  des  jacobines.  Les  jaco- 
bins reçurent  plus  de  coups  qu'ils  n'en  donnèrent, 
et  recueillirent  une  ample  distribution  de  pierres,  de 
boue,  de  coups  de  poing  et  de  bâton.  Plusieurs 
jacobines,  qui  criaient  :  Aux  assassins/  Aux  aris- 
tocrates !  et  clamaient  comme  des  pintades,  furent 
bel  et  bien  fouettées. 

A  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'apitoyer  sur  leur 
sort,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  qu'au  mois  d'a- 
vril 1791  des  sévices  du  même  genre  avaient  été  pra- 
tiqués sur  des  religieuses  par  les  jacobines  et  les  ja- 
cobins. 

«  Le  journaliste  du  soir, écrivait  un  chroniqueur  contempo- 
rain, s'est  égayé  sur  la  flagellation  des  religieuses,  sœurs  gri- 
ses, et  dévotes,  qui  a  eu  lieu  la  semaine  dernière  dans  plu- 
sieurs églises.  11  faut  que  cet  effronté  cannibale  ait  ignoré 
ce  qui  s'est  passé  à  Saint-Sulpice,car  cela  lui  aurait  fourni  un 
paragraphe  digne  de  sa  plume 

«  Etpendantcette  exécution  d'autres  femmes  rient, d'autres 
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femmes  dansent,  d'autres  vontaux  speclaclesl  Malheuràvous, 
vous  pleurerez  à  votre  lourdes  larmes  de  sang,  et  il  n'y  aura 
plus  de  pitié  pour  qui  que  ce  soit  *.  » 

Les  jacobins  et  les  jacobines  en  faisaient  à  cette 
heure  la  cruelle  expérience,  et  durent  s'estimer  heu- 
reux de  l'arrivée  de  Bourdon  de  l'Oise  et  d'autres 
membres  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  qui,  avec  l'aide  de  la  force  armée,  parvinrent 
à  dissiper  le  rassemblement  et  à  dégager  la  salle. 

Les  jacobins  n'en  persistèrent  pas  moins  à  prendre 
la  défense  de  Carrier  et  à  se  déchaîner  contre  le  nou- 
veau tribunal  révolutionnaire.  Suivant  eux,  «  la  Révo- 
lution était  une  vierge  dont  on  ne  devait  pas  soule- 
ver le  voile  ^  ».  Dans  cette  séance  du  19  brumaire- 
un  orateur  n'avait  pas  craint  de  s'écrier,  aux  applau- 
dissements de  l'auditoire  :  «  On  nous  reproche  quel, 
ques  forfaits;  la  Révolution  est  un  torrent  rapide  qui 
emporte    tout  :    quand  il   est  passé  et   que  la  cam- 
pagne est  sèche,  loin  de  maudire  l'auteur  de  la  na- 
ture, ceux  qui  sont  restés  doivent  encore  le  bénir  de 
ce  qu'il  leur  a  laissé  la  vie  ».  «  Le  sang  des  factieux, 
dit  un  autre,  est  le  sceau  de  la  Révolution.  Quand  Sylla 
abdiqua  la  dictature,  Rome  redevint  libre  et  ne  lui 
demanda  pas  compte  du  sang  qu'il  avait  versé  pour 
anéantir  la  faction  de  Marius.  »  Théories  commodes 
à  l'aide  desquelles  on  essayait  de  soustraire  les  hom- 
mes de  la  Terreur  au  châtiment  qu'ils  avaient  mérité. 

Les  journées  du  20  et  du  21  furent  employées  par 
Saint-Huruge  et  Goujon  à  préparer  une  nouvelle  at- 
taque. 

«  Saint-Huruge,  ci-devant  marquis,  si  connu  dans 
les  groupes  et  dans  les  cafés,  semble  s'être  déclaré 
l'antagoniste  outré  des  jacobins,  et  il  prouve  à  tous 

1.  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  15  avril  17'J  1. 
■2.  Prisons,- II,  486. 
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les  citoyens  qui  ne  pensent  pas  comme  lui  qu'ils 
ont  tort,  en  leur  donnant  des  coups  de  bâton  et  les 
conduisant  de  suite  au  corps  de  garde,  où  il  les  con- 
signe impunément.  »  Les  esprits  étaient  très  échauf- 
fés pour  et  contre  les  jacobins.  Des  citoyens  soute- 
naient avec  chaleurque  le  salut  de  la  République  était 
attaché  à  l'existence  de  cette  société.  La  police  leur 
était  assez  favorable  ;  dans  la  journée  du  21,  elle  fut 
heureuse  d'arrêter  un  homme  qui  s'était  avisé  de  dire 
que  les  jacobins  étaient  des  buveurs  de  sang  et 
des  assassins  du  Roi,  qui  voulaient  assassiner  le 
peuple  ^  Mais  l'opinion  leur  était  absolument  hos- 
tile, et  ils  eurent  le  tort  de  ne  pas  s'en  rendre 
compte. 

Sourds  aux  grondements  de  l'orage  qui  les  mena- 
çait, ils  se  réunirent  le  soir  du  21.  On  parla  natu- 
rellement du  bombardement  de  l'avant-veille.  Un 
citoyen  assura  qu'une  partie  des  assaillants  étaient 
des  émigrés  échappés  de  Goblentz,  à  la  tète  desquels 
marchait  M.  le  marquis  de  Saint-Huruge,  petit 
bâtard  de  la  faction  de  Dumouriez  et  de  la  vénéra- 
ble Gironde,  homme  de  tous  les  crimes  et  de  tous 
les  partis  ;  que  les  autres  chouans  étaient  commandés 
par  un  certain  Goujon; que, le  20, Saint-Huruge  avait 
dit,  au  Palais-Royal,  qu'il  fallait  assommer  les  jaco- 
bins partout  où  on  les  trouverait.*  Oh!  le  bandit!  » 
s'écria-t-on  dans  les  tribunes.  Les  tètes  s'échauffaient 
et  chacun    affirmait  qu'on  saurait  se  défendre. 

Il  était  sept  heures.  Tout  à  coup  on  entend  un  grand 
bruit  dans  la  cour.  C'étaient  les  muscadins  qui  reve- 
naient à  la  charge,  en  criant  :  A  bas  les  jacobins  ! 
Vive  la  Convention !hQS  femmes  s'écrient  :  Mon  Dieu! 
mon  Dieu  !  Un  tumulte  affreux  règne  dans  la  salle, 
les  jacobins  se  précipitent  au   couloir,  les  habitués 

1.  Schmidt,  Tableaux  de  la  Révol.,  Il,  p.  244. 
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def  tribunes  veulent  sortir  en  foule  ;  on  se  heurte, 
on  s'attend,  on  s'injurie,  on  se  menace,  on  s'attaque, 
et  la  salle  est  cernée  de  tous  côtés.  Au  milieu  d'un 
vacarme  effroyable,  les  muscadins  veulent  enfoncer 
les  portes.  Heureusement  pour  les  jacobins,  la  force 
armée  arriva  dès  le  commencement  du  trouble  ;  puis 
ce  furent  les  membres  des  comités  de  législation, 
de  la  guerre,  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
accompagnés  d'un  détachement  de  cavalerie.  Ils  par- 
vinrent, non  sans  peine,  à  dissiper  les  muscadins  et 
à  calmer  le  peuple.  A  trois  heures  du  matin  la  salle 
fut  fermée  et  scellée.  Le  décret  de  la  Convention  qui 
ordonnait  la  fermeture  du  club  fut  accueilli  avec 
allégresse  \  Le  maréchal  de  Saxe  disait,  à  la  fin  de 
la  guerre  delà  succession  d'Autriche  :  «  La  paix  est 
dans  Maëstricht.  »  On  avait  enfin  compris  que  la 
paix  était  dans  la  salle  des  Jacobins. 

Les  jours  suivan/s  la  chasse  au  jacobin  continua. 
Les  muscadins,  munis  de  gourdins  énormes,  pour- 
suivaient leurs  adversaires  à  l'effet  de  leur  adminis- 
trer ce  qu'ils  appelaient  élégamment  la  correction 
patriotique:  jamais  la  jeunesse  ne  s'était  trouvée  à 
pareille  fête.  «  Il  suffit,  dit  un  inspecteur  de  police^ 
d'avoir  l'air  jacobin,  pour  être  apostrophé,  insulté  et 
même  battu  '\  » 

De  pareils  exercices  étaient  trop  en  rapport  avec 
les  goûts  et  les  aptitudes  de  Saint- Huruge  pour  qu'il 
ne  s'y  livrât  pas  avec  un  véritable  enthousiasme. 

Les  tribunes  de  la  Convention  étaient  toujours 
encombrées  de  femmes  qui  ne  craignaient  pas  d'ap- 
plaudir ou  de  huer  les  orateurs  :  pour  mettre  un 
terme  à  ces  manifestations  scandaleuses,  Saint-Huruge 
proposa  de   fouetter  ces    femmes,  motion  dont  il  se 

1.  Ces  détails  sont  empruntés  aux  Annales  patriotiques,  de  Salaville. 
Cf.  Bûchez  et  Roux,  Hist.  parlement,  delà  Rtvolulion,  t.  30,  p.   iuo. 
-.  Rapport  du  23  brum.  Schmidt,  t.  II,  p.  244. 
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vantait  le  25  nivôse,  en  se  promenant,  armé  d'un  gros 
bâton,  dans  les  couloirs  de  l'assemblée  '. 

Le  li  pluviôse,  il  déclarait,  au  café  de  Chartres 
(ou  des  Ganonniers),  qu'il  se  souvenait  encore  de  la 
danse  du  loup  et  l'exercerait  tout  le  temps  de  la 
Révolution  ;  qu'il  ne  s'amuserait  pas  à  casser  des 
tètes  de  plâtre,  mais  se  réservait  pour  frapper  quand 
il  faudrait  sur  tout  autre  chose. 

Cependant  ses  antécédents  ne  laissaient  pas  de 
le  gêner  dans  son  nouveau  rôle.  Pour  se  débarrasser 
des  souvenirs  évoqués  par  le  nom  de  Saint-Huruge, 
il  l'avait,  à  sa  sortie  de  prison,  remplacé  par  son 
nom  patronymique  ;  ce  désir  de  faire  peau  neuve 
apparaît  clairement  dans  sa  lettre  au  comité  de  salut 
public,  où  il  se  nomme  le  citoyen  Laf âge,  jadis  Saint- 
Huruge.  Vains  efforts  !  Il  ne  tarda  pas  à  se  con- 
vaincre de  l'inutilité  de  sa  tentative  et  reprit  ce  nom 
entouré  d'une  si  fâcheuse  célébrité. 

L'ardeur  qu'il  déployait  dans  la  poursuite  des  ja- 
cobins n'avait  pu  faire  oublier  ses  relations  avec  eux. 
Le  11  pluviôse,  au  café  de  Chartres,  il  est  désigné 
comme  homme  de  sang,  comme  terroriste  ;  quelques 
habitués  ayant  pris  sa  défense,  il  y  eut  une  vive  dis- 
cussion. 

Et  cependant  il  donnait  des  preuves  non  équivo- 
ques de  sa  conversion. 

En  ce  temps-là  le  café  de  Chartres,  au  Palais-Royal, 
était  le  centre,  le  foyer  delà  réaction.  C'est  delà  que 
partaient  les  bandes  déjeunes  gens  qui  allaient  je- 
ter à  legout  le  buste  de  Marat,  en  chantant  le  Ré- 
veil da  peuple,  l'hymne  vengeur  de  Souriguières  de 
Saint-Marc.  C'est  de  là  qu'ils  marchaient  sur  les 
théâtres  pour  empêcher  la  représentation  des  pièces 
entachées  de  jacobinisme.  L'une  d'elles  surtout.  Le 

1.  Schmidt,   II,  p.  264 
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€oncert  de  la  rue  Fej^deau,  que  l'on  jouait  à  l'Am- 
bigu  comique,  avait  le  don  d'exaspérer  la  jeunesse. 
Le  18  pluviôse  an  III,  le  tumulte  fut  tel  que  la  repré- 
sentation ne  put  être  achevée. 

Alors  le  directeur  soumit  la  pièce  à  l'approbation 
du  comité  de  sûreté  générale. 

Le  19  au  soir,  il  fit  donner  lecture  par  le  commis- 
saire de  police  de  la  lettre  du  comité  :  une  partie 
des  spectateurs  applaudit;  mais  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  armés  de  bâtons,  montant  sur  la  scène, 
blâmèrent  hautement  la  lettre  et  la  pièce  qui,  sui- 
vant eux,  était  immorale  et  attentatoire  au  gouverne- 
ment et  à  la  liberté.  L'un  d'eux  arracha  le  livret  des 
mains  du  souffleur,  et  les  officiers  de  police  eurent 
beaucoup  de  peine  à  le  lui  reprendre.  Finalement  la 
pièce  ne  put  être  jouée. Le  trouble  cessa  et  l'on  joua 
la  pantomime. La  salle  ayant  été  investie  parla  force 
armée,  plusieurs  des  perturbateurs  furent  arrêtés  à 
la  sortie  et  conduits /«u  comité  révolutionnaire  de  la 
section.  Saint-Huruge  est  signalé  comme  l'un  des 
principaux  moteurs  de  ces  troubles  :  il  encourageait 
les  jeunes  gens  à  ne  point  souff'rir  la  représentation 
de  cette  pièce  ;  il  se  vanta  même  de  faire  donner 
une  leçon  à  quelques  membres  du  comité  de  sûreté 
générale  *. 

La  reprise  de  son  ancienne  profession  de  tribun 
lui  était  éminemment  salutaire,  et  il  ne  paraissait 
plus  se  ressentir  des  obstructions  dont  il  s'était  plaint 
dans  sa  lettre  au  comité  de  salut  public. 

1.  Schmiclt,  II,  p.  275,  277,  2S1. 
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Divorce  avec  la  ci-devant  marquise.  Les  deux  époux  convolent,  chacun 
de  leur  côté,  à  de  nouvelles  noces.  —  Après  de  longues  sollicitations, 
Saint-Huruge  obtient  la  radiation  provisoire  de  son  nom  sur  la  liste 
des  émigrés  et  rentre  en  possession  de  ses  biens.  —  Secrétaire  du 
comité  de  sûreté  générale,  il  laisse  les  jacobins  tranquilles  pour  se 
retourner  contre  les  royalistes.  —  Saint-Huruge  à  Versailles  ;  il 
revient  à  Paris  le  IJ  vendémiaire  an  III  :  éloquence  d'une  date.  — 
La  loi  du  21  floréal  an  IV  l'oblige  à  quitter  Paris,  parce  qu'il  n'a 
pas  été  rayé  définitivement  de  la  liste  des  émigrés  ;  la  loi  du 
19  fructidor  an  V  le  contraint  à  vider  le  territoire  de  la  République. 
—  Ses  réclamations  au  ministre  de  la  police,  auquel  il  se  fait 
recommander  par  le  général  Joubert. —  Il  obtient  enfin,  le  23  ven- 
tôse an  VI,  la  radiation  définitive,  et,  quelques  mois  plus  tard,  la 
levée  du  séquestre.  —  Saint-Huruge  rentre  dans  l'obscurité.  — 
Tristesse  des  dernières  années  ;  regrets  tardifs.  L'ne  page  de 
Lamartine.  —  Mort  de  Saint-Huruge. 


Il  ne  perdait,  d'ailleurs,  pas  de  vue  ses  intérêts. 
Aussitôt  après  sa  sortie  de  prison  et  le  rapport  de 
la  loi  du  27  germinal  contre  les  ci-devant  et  les 
étrangers,  il  avait  repris  l'instance  en  divorce  et 
rompu  le  dernier  lien  qui  le  rattachait  à  sa  femme  : 
le  divorce  fut  prononcé  le  1"  floréal  an  III  ^  Marthe 
Le  Mercier  s'en  consola  facilement  en  «  convolant 
républicainement  à  de  secondes  noces  *».  Et  lui- 
même  en  fit  autant,  quelques  années  après. 


1 .  Cette  date  est  indiquée  dans  l'acte  du  second  mariage. 
2..  Maton,  Hist.  des  événements  de  1792,  p.  24. 
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Il  avait  demandé  au  comité  de  salut  public  une 
réquisition,  dont  dépendaient,  disait-il,  sa  santé,  sa 
fortune,  et  l'éducation  de  sa  fille  :  en  effet,  la  fièvre 
et  la  jaunisse,  après  l'avoir  mis  aux  portes  du  tom- 
beau, lui  avaient  laissé  des  obstructions  qui  exigeaient 
les  soins  des  plus  habiles  médecins  de  Paris,  en  atten- 
dant qu'il  pût  aller  prendre  les  eaux  de  Plombières  ; 
en  outre,  l'éducation  de  sa  fille  avait  été  totalement 
abandonnée  pendant  sa  détention,  personne  n'y  veil- 
lant excepté  lui;  enfin,  il  ne  pouvait  retourner  dans 
ses  propriétés  sans  avoir  fait  lever  le  séquestre  dont 
ses  biens  avaient  été  frappés  à  l'instigation  d'un  admi- 
nistrateur «  de  la  clique  infernale  de  Robespierre  », 
et  qui  venait  d'être  honteusement  chassé  du  dépar- 
tement K 

En  dépit  de  l'assurance  qu'il  affectait  au  début  de 
sa  lettre  :  «  Citoyens,  il  suffit  de  vous  demander  jus- 
tice pour  être  sur  de  l'obtenir  »,  il  ne  semble  pas 
qu'il  ait  rien  obtenu.' 

Comprenant  que  le  seul  moyen  de  faire  lever  le 
séquestre  était  de  parvenir  à  la  radiation  de  son  nom 
de  la  liste  des  émigrés,  il  s'adresse  au  directoire  de 
son  département,  qui  le  renvoie  au  directoire  du 
district  de  Mâcon  ;  celui-ci  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu, 
au  préalable,  de  faire  vérifier  par  le  Conseil  exécutif 
la  mission  donnée  à  Saint-Huruge  pour  aller  en 
Belgique. 

Le  dossier  fut  alors  envoyé  au  comité  de  législation 
et  soumis  à  l'examen  de  Durand  Maillane,  qui  signala 
deux  défauts  de  formalité  :  1°  le  certificat  de  la  muni- 
cipalité de  la  Rochelle-sur  Guye  "  n'était  pas  dans 
la  forme  voulue  par  la  loi  du  28  mars  1793  ;  2°  il 
n'existait  pas  d'arrêté  de  département  ni  de  district 


1.  F'.  4774*9. 

2.  C'était  le  nom  révolutionnaire  de  la  commune  de  Saint-Huruge 
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ordonnant  la  radiation  provisoire  ou  statuant  sur 
la  réclamation.  En  conséquence,  le  comité,  considé- 
rant qu'aux  termes  de  la  loi  du  25  brumaire  an  III 
il  ne  pouvait  prononcer  définitivement  que  sur  un 
arrêté  favorable  ou  défavorable  du  directoire  de  dis- 
trict, renvoya  le  pétitionnaire  par-devant  le  directoire 
du  district  de  Mâcon  (9  nivôse). 

Celui-ci  reçut,  à  la  fin  de  ce  mois,  le  dossier  aug- 
menté de  deux  pièces:  l'une  attestant  l'impossibilité 
dans  laquelle  était  Saint-Huruge  de  se  transporter  à 
la  Rochelle,  l'autre  l'autorisant  à  nommer  un  fondé 
de  pouvoirs  pour  se  procurer  les  certificats  de  rési- 
dence ;  pièces  qui  d'ailleurs  ne  détruisaient  pas  la 
première  objection  soulevée  par  Durand  Maillane. 
Le  tout  était  accompagné  d'un  mémoire  dans  lequel 
le  citoyen  Lafage,  dit  Saint-Huruge,  prétendait  que 
le  comité  de  législation  avait  été  indigné  de  «  la  scé- 
lératesse de  ce  monstre  de  Dureault  »,le  digne  ami 
de  Millard  «  l'un  de  nos  fameux  crétois  ». 

Quatre  mois  après,  le  directoire  du  district  arrêta 
provisoirement  que  le  nom  du  citoyen  V.-A.  Lafage 
Saint-Huruge  serait  rayé  de  toutes  listes  d'émigrés  ; 
que  le  séquestre  serait  levé  et  qu'il  serait  réintégré 
dans  la  possession  et  jouissance  de  ses  propriétés  ; 
que  les  fruits,  ou  le  montant  d'iceux  dans  le  cas  où 
ils  auraient  été  vendus,  lui  seraient  restitués,  à  la 
charge  par  lui  de  payer  tous  frais  de  régie,  adminis- 
tration et  séquestre  ;  et  que  le  présent  arrêté,  après 
avoir  été  préalablement  communiqué  à  l'agent  natio- 
nal, serait  envoyé  au  comité  de  législation  chargé 
de  prononcer  définitivement  (24  floréal  an  III). 

Le  0  prairial  le  procureur  syndic  près  le  districtde 
Mâcon  écrivait  au  directoire  du  département  de  Paris, 
aux  sections  des  Piques  et  des  Tuileries  et  aux  officiers, 

1.  F'  5454. 
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municipaux  de  la  Rochelle-sur-Guye,  pour  leur  deman- 
der, conformément  à  la  loi,  si  les  certificats  de  rési- 
dence délivrés  à  Saint-Huruge  étaient  authentiques 
et  s'il  ne  leur  était  parvenu  aucune  dénoncialion  ni 
renseignement  qui  en  empêchât  la  validité.  Les 
réponses  ayant  été  favorables,  le  dossier  fut  renvoyé, 
le  24  prairial,  au  comité  de  législation  '■. 

Les  vices  de  forme  signalés  par  Durand  Maillane 
pouvaient  être  considérés  comme  corrigés  ;  après 
tant  de  démarches,  Saint-Huruge  allait-il  enfin  obte- 
nir justice  ?  Eh  bien,  non;  l'affaire  en  resta  là. 

Et  cependant,  devenu  secrétaire  du  comité  de  sûreté 
générale,  il  était  dans  les  bonnes  grâces  du  gouverne- 
ment. Son  nouveau  titre,  en  lui  donnant  la  certitude 
de  l'impunité,  enflamma  tellement  son  courage  qu'on 
le  voyait  toujours  en  quête  de  nouvelles  querelles  ; 
mais  il  avait  laissé  les  jacobins  en  repos  pour  se  tour- 
ner contre  les  royalistes  ou  ceux  qu'il  désignait 
comme  tels. 

Le  23  germinal  an  III,  sur  les  dix  heures  du  soir, 
il  entre  au  café  Travers,  rue  Saint-Honoré,  près  les 
Feuillants,  pour  prendre  une  glace.  «  Pour  le  coup, 
s'écrie-t-il  en  entrant,  les  royalistes  mâles  et  femel- 
les vont  crever  de  désespoir  :  le  bruit  court  que  la 
paix  est  signée  avec  l'Espagne.  —  Je  suis  bien  satisfait 
d'apprendre  que  la  paix  soit  signée  avec  l'Espagne, 
après  l'avoir  été  avec  la  Prusse,  répond  un  négociant 
nommé  Jean-^Iarie  Deroo  ;  j'espère  qu'avant  peu  elle 
sera  générale.  » — «Lesrqxalistessontf... us»,  reprend 
Saint-Huruge,  et  il  répète  trois  ou  quatre  fois  ces  pa- 
roles avec  affectation.  —  «  Il  faut  se  méfier  de  ceux 
qui  crient  tant  contre  les  royalistes  »,  riposte  l'autre. 
—  «  Est-ce  pour  moi  que  vous  dites  cela  ?  »,  réplique 
Saint-Huruge.  —  «  Il  n'y  a,  répond  Deroo,  que  les 

1.  F'  5454. 
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royalistes  à  qui  ces  paroles  puissent  déplaire.  »  — 
«  Je  te  foutrai  cinquante  coups  de  canne  »,  rugit 
Saint-Huruge,  qui  marcha  sur  lui  la  canne  haute. 
Deroo  se  mit  en  garde.  Alors  Saint-Huruge  appela 
la  force  armée  avec  fracas,  disant  qu'il  était  secré- 
taire du  comité  de  sûreté  générale  et  qu'en  cette  qua- 
lité il  avait   le   droit   de    les  f tous  en   prison. 

Tandis  qu'un  des  assistants  allait  chercher  la  garde, 
Saint-Huruge  vomissait  des  invectives  contre  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  là,  les  traitant  de  coquins,  de 
gueux,  de  royalistes;  injuriait  la  citoyenne  Travers, 
maîtresse  du  café,  la  qualifiant  de  gueuse  et  de  coquine. 

La  garde  étant  arrivée,  les  acteurs  et  plusieurs 
témoins  de  la  dispute  se  dirigèrent  vers  le  comité 
de  sûreté  générale;  chemin  faisant,  Saint-Huruge  ne 
cessa  pas  de  les  injurier,  les  menaçant  de  les  faire 
tous  incarcérer.  H  s'en  prenait  surtout  à  Deroo, 
qu'il  gratifiait  des  épithètes  de  scélérat  et  de  coquin. 
«  Je  suis,  répondit  ce  dernier,  heureux  d'être  ainsi 
traité  par  un  homme  qui  fut  Jacobin  et  a  prêché  le 
terrorisme  ;  mes  principes  sont  invariables,  et  j'ai 
donnée  le  9  thermidor^  des  preuves  de  mon  attache- 
ment à  la  Convention,  ce  qui  peut  être  attesté  par 
Penières,  représentant  du  peuple.  »  Au  comité,  Saint- 
Huruge  déclara  que  Deroo  lui  avait  tenu  des  propos 
qui  désignaient  un  royaliste  effréné,  en  le  traitant 
lui-même  de  terroriste  et  de  jacobin;  que  les  autres 
étaient  aussi  des  royalistes,  puisqu'ils  avaient  pris  son 
parti  et  dit  qu'ils  déposeraient  contre  Saint-Huruge; 
enfin  que  plusieurs  fois  il  avait  entendu  la  maîtresse 
du  café  prendre  la  défense  des  royalistes,  sans  pouvoir 
dire  quel  jour,  ni  en  quels  termes. 

Les  dépositions  des  témoins  furent  en  effet  défa- 
vorables à  Saint-Huruge,  etTaffaire  en  resta  là  S 

F"  4637. 
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A  la  fin  de  fructidor,  nous  le  retrouvons  à  Versail- 
les, où  la  disette  se  faisait  sentir.  Le  comité  l'avait 
sans  doute  envoyé  haranguer  les  citoyens  atTamés, 
pour  leur  faire  prendre  patience  en  leur  promettant 
des  alouettes  toutes  rôties.  Mais  il  ne  semble  pas 
avoir  eu  beaucoup  de  succès  :  «  Nous  avons  ici,  écri- 
vait Pingeron,  un  certain  Saint-Huruge,  se  disant 
secrétaire  du  comité  de  sûreté  générale,  qui  nous 
annonce  plus  de  beurre  que  de  pain  et  paraît  lâché 
pour  embêter  les  sots  ;  mais  ses  vociférations  ne 
persuadent  personne,  on  murmure  très  haut...  i  »  Il 
y  séjourna  depuis  le  23  fructidor  an  III  jusqu'au 
11  vendémiaire  an  IV.  Cette  date  est  éloquente.  Pour- 
quoi Saint-Huruge  rentra-t-il  à  Paris  à  la  veille  de 
la  journée  du  13  vendémiaire  ?  Ce  n'était  certes  pas 
pour  marcher  avec  les  sections  révoltées  contre  l'im- 
pudent arbitraire  de  la  Convention  ;  le  comité  comp- 
tait sans  doute  tire^  parti  de  sa  voix  de  taureau  et 
du  peu  de  prestige  qui  lui  restait  auprès  de  la  popu- 
lace. 

Sept  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  défaite  des 
sections. Saint-Huruge  coulait  des  jours  heureux  dans 
ses  chères  galeries,  fréquentant  assidûment  les  cafés, 
et  répandant  des  nouvelles  qui  perdaient  leur  crédit 
dès  qu'on  savait  qu'il  en  était  la  source  ;  quand  la 
loi  du  21  floréal  an  IV  vint  ordonner  à  tous  ceux 
qui  n'étaient  pas  rayés  définitivement  de  la  liste  des 
émigrés  de  se  retirer  à  dix  lieues  de  Paris,  dans  les 
trois  jours  après  sa  publication. 

1.  Catalogue  de  Voisin,  libraire,  rue  Mazariue  (mai  1880). 

2.  Schmidt,  III. p.  222.  Cette  réputation  lui  était  acquise  depuis  bien  longtemps. 
Nous  lisons,  en  elTet.  dans  le  Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville  (n"  du  10  mai 
1792),  à  propos  de  la  réapparition  de  la  Gazette  de  France  par  les  soins  de  Champ- 
fort  et  pour  la  plus  grande  satisfaction  des  gobe-mouches  :  «Il  y  a  grande  appa- 
rence que  le  patriote  Saint-Huruge-Craco\-ie  en  est  un  des  rédacteurs,  car  on 
y  lit  le  lendemain  toutes  les  nouvelles  qu'il  a  débitées  la  veille  dans  les  cafés, 
chez  les  libraires,  et  dans  les  groupes  du  camp  des  tartares  au  Palais-Royal.  » 
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Il  en  coûtait  beaucoup  à  Saint-Huruge  de  quitter 
la  capitale,  et  il  obtint  sans  doute  un  sursis,  car,  le 
11  prairial,  il  s'y  trouvait  encore,  et  le  2  messidor 
seulement  il  se  présentait  à  la  municipalité  de 
Mâcon,  en  exécution  de  la  loi. 

Le  22  messidor,  il  écrivait  aux  citoyens  président 
et  membres  du  Directoire  : 

«  J'ai  obéi  à  la  loi  du  21  floréal  dernier  ;  mais  vous  m'a- 
vouerez qu'il  est  affreux  pour  un  des  amis  les  plus  chauds  de 
la  Révolution  et  du  gouvernement  d'être  confondu  avec  les 
plus  grands  scélérats, ennemis  irréconciliables  de  leur  patrie, 
qui  se  réjouissent  de  me  voir  traité  comme  eux.  » 

Et  pourquoi  ?  Parce  qu'il  a  plu  à  un  administra- 
teur, condamné  depuis  à  la  mort  ^  comme  Robes- 
pierre son  patron,  de  le  faire  mettre  sur  la  liste  des 
émigrés  pendant  qu'il  remplissait  une  mission  minis- 
térielle en  Belgique.  Ce  n'est  pas  sa  faute  s'il  n'a  pas 
obtenu  sa  radiation  définitive,  il  n'a  besoin  que  de 
justice  et  ne  doit  point  solliciter. 

Il  demandait  à  retourner  à  Paris,  bien  qu'il  ris- 
quât chaque  jour  d'y  être  assassiné  par  les  ennemis 
du  Directoire  dont  on  n'insultait  pas  impunément 
les  membres  devant  lui  ;  mais  ce  n'était  pas  pour  y 
rester  longtemps,  car  Paris  lui  est  devenu  en  hor- 
reur. S'il  veut  rentrer  dans  la  capitale,  c'est  dans  l'in- 
térêt de  sa  fille.  Elle  n'est  cependant  pas  livrée  à 
elle-même  et  à  des  domestiques,  puisqu'il  a  eu  le 
bonheur  de  trouver  un  bon  et  respectable  voisin, 
père  de  famille,  (le  citoyen  Delcasse,  représentant 
du  peuple),  qui  a  bien  voulu, en  son  absence,  lui  ser- 
vir de  père. 

\.  Ce  détail  esl  sans  doute  inexact  ;  Saint-Huruge  dit  ailleurs  qu'il  fut  simple- 
ment chassé  du  département. 
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Mais  puisqu'elle  est  en  lieu  sur, et  que  Saint-Huruge 
n'est  pas  exposé  à  voir  sa  famille  s'accroître  en  dehors 
des  règles,  pourquoi  diable  veut-il  la  retirer  ?  Et 
d'ailleurs,  pourquoi  ne  Ta-t-il pas  emmenée  avec  lui? 

«  Je  sais,  dit-il,  que  la  loi  du  21  floréal  était  indis- 
pensable pour  éloigner  tous  les  scélérats  de  Paris, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  terrible  pour  un  citoyen 
tel  que  Saint-Huruge  »,  qui  a  rendu  d'aussi  grands 
services  à  sa  patrie  au  commencement  de  la  Révolu- 
tion, de  s'en  voir  aujourd'hui  le  martyr.  Il  a  été  per- 
sécuté par  tous  les  partis,  parce  qu'il  ne  connaissait 
que  celui  des  lois  et  du  gouvernement. 

Il  vient,  en  outre,  de  vendre  une  partie  de  ses 
capitaux  pour  payer  un  emprunt  forcé  comme  les 
gens  qui  sont  dix  fois  plus  riches  que  lui. 

Son  zèle  en  a-t-il  été  refroidi  ?  Point.  «  Tout  cela, 
dit-il,  ne  m'empêchera  pas  de  faire  plus  que  jamais 
les  vœux  les  plus  L:dents  pour  la  prospérité  de  la 
République  et  du  Directoire  qui  l'a  sauvée  \  » 

Barras  renvoya  l'atïaire  au  ministre  de  la  police 
générale,  et  nous  en  ignorons  l'issue. 

Saint-Huruge  n'était  pas  encore  au  terme  de  ses 
tribulations.  Un  an  s'écoule  ;  survient  le  coup  d'Etat 
du  18  fructidor;  dès  le  lendemain,  une  loi  ordonne  à 
ceux  dont  le  nom  n'a  pas  été  rayé  définitivement  de 
'alistedes  émigrés, de  vider  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. Saint-Huruge,  qui  se  trouvait  dans  ses  terres 
du  Maçonnais,  espère  éviter  l'exil  en  écrivant  «  le 
28  fructidor  an  V  de  la  République  éternelle  »  au 
ministre  de  la  police  : 

«  Permettez  que  je  demande  à  un  républicain  aussi  éclairé 
que  vous  s'il  existe  un  seul  endroit  en  pays  étranger  où  le 
républicain  Saint-Huruge  puisse  exister,  dans  ce  moment-ci 

1.  F'   5454. 
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surtout, sans  y  être  assassiné  par  tous  les  scélérats  d'émigrés 
qui  ont,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  la  rage  et  le  désespoir 
dans  le  cœur.  Soyez  donc  bien  asseuré,et  c'est  l'avis  de  tous 
les  patriotes  de  mon  département,  que  jamais  ces  monstres 
ne  me  pardonneront  d'avoir  sauvé  la  République  encore  à  son 
berceau,  en  faisant  exterminer  le  veto  absolu  et  conduire  la 
première  fois  l'infâme  Capet  à  Paris,  au  lieu  de  le  laisser 
partir  pour  Metz,  où  Bouille,  ce  monstre,  l'attendoit  à  la 
tète  de  soixante  mille  hommes  de  troupes  réglées  dont  il  dis- 
posoit  pour  river  nos  fers  ;  bref  il  n'y  a  personne  un  peu 
au  fait  de  notre  sublime  révolution  qui  ne  connoisse  en  Eu- 
rope les  services  que  j'ai  rendus  à  ma  patrie.  Je  n'en  ai  pas 
moins  été  arrêté  pendant  le  règne  de  Robespierre, mis  sur  la 

liste  des  émigrés,  mes  biens  séquestrés On    m'a  rendu 

justice  à  la  fin,...  j'ai  été  rayé  provisoirement  de  la  liste  des 
émigrés,  remis  en  possession  de  toute  ma  fortune,  et  mon 
séquestre  levé  l'an  III  de  la  République.  Mais  vous  sentez 
qu'un  patriote  de  mon  espèce  étoit  mal  venu  de  linfàme  Co- 
chon et  dans  ses  bureaux.  Aussi,  ne  voulant  rien  solliciter 
auprès  de  lui,  et  prévoyant  dès  longtemps  les  heureux  évé- 
nements qui  viennent  d'arriver,  j'attendois  pour  demander 
justice  un  ministre  républicain  et  éclairé  comme  vous.  » 

En  conséquence,  il  le  prie  de  jeter  les  yeux  sur 
les  pièces  qu'il  lui  adresse  et  de  lui  accorder  sa  ra- 
diation définitive.  Jusqu'alors  il  sera,  en  pays  étran- 
ger, continuellement  exposé  au  poignard  des  assas- 
sins. 

Trois  jours  après,  le  l^'vendémiaire,  la  municipalité 
de  Mâcon  lui  délivrait  un  passeport  pour  se  rendre 
à  Genève  avec  deux  domestiques.  Il  a  toujours  le 
visage  uni,  plein  et  gai,  mais  ses  sourcils  grisonnent; 
sa  tète  rasée  porte  une  cicatrice,  suite  probable  de 
son  combat  avec  Ladevèze.  Le  12,  il  était  à  Soleure, 
et,  le  20,  il  descendait  à  l'auberge  del  Pozzo,  à  Milan, 
et  se  présentait  chez  le  commandant  de  la  place, 
Hulin.  Si  nous  en  croyons  l'aubergiste  et  ses  domes- 
tiques, il  eut  la  meilleure  conduite   et   se  comporta 
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en  bon  citoryen,  en  patriote,  et,  certifiait  Hulin,  «  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  ses  principes 
républicains»  (15  frimaire). 

Ces  certificats  furent  remis  par  le  général  Joubert 
au  ministre  de  la  police,  qui  lui  promit  de  s'occuper 
du  rapport. 

De  son  côté,  le  citoyen  Verne,  ci-devant  seigneur 
de  Cormatin  et  voisin  de  campagne  de  l'ex-marquis, 
que  ce  dernier  avait  chargé  de  solliciter  auprès  du 
ministre,  lui  avait  fait  remettre  un  mémoire  par 
Ghamborre,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents;  et, 
le  25  nivôse,  il  appuyait  la  réclamation  auprès  de 
La  Ghevardière,  secrétaire  général  du  ministère  de 
la  police. 

Le  13  pluviôse,  le  ministre  de  la  police  demandait 
au  ministre  des  relations  extérieures  l'époque  précise 
du  départ  de  Saint-Huruge  pour  la  Belgique  et  de 
son  retour  à  Paria,  dates  que  Talleyrand  ne  put  lui 
fournir.  Le  16,  il  écrivait  à  Ghamborre  que  le  certifi- 
cat de  la  section  des  Tuileries  et  celui  de  la  munici- 
palité de  la  Rochelle-sur-Guye  n'étaient  pas  admissi- 
bles ;  le  premier,  comme  présentant  une  contradic- 
tion avec  le  certificat  de  la  section  des  Piques  ;  le 
second,  comme  irrégulier,  parce  qu'il  avait  été 
obtenu  par  un  procureur  fondé,  sans  que  Saint- 
Huruge  eût  justifié  de  l'impossibilité  de  se  rendre  à 
la  Rochelle  pour  le  demander  en  personne. 

Pour  satisfaire  à  ces  exigences,  le  citoyen  Verne 
lui  envoya,  le  7  germinal,  un  arrêté  de  l'adminis- 
tration municipale  du  premier  arrondissement  de 
Paris,  détruisant  la  contradiction  signalée,  avec  une 
copie  des  deux  certificats.  Mais  une  nouvelle  et  plus 
grave  erreur  avait  été  commise  dans  la  copie  du  cer- 
tificat de  la  section  des   Piques  K   On   ne  doit  pas 

1.  Le  22  avril    1792,  l'an  //»  de  la.  R.  F.,  au  lieu  de  :  Le  22  avril   1793,   l'an 
/"  de  la  R^  F.  L'erreur  lut  rectifiée  par  cette  administration  municipale,  lors- 
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s'en  étonner.  Des  erreurs  du  même  genre  étaient 
commises  par  les  plus  hautes  autorités  :  ne  voyons- 
nous  pas,  dans  l'arrêté  de  radiation  définitive,  le 
Directoire,  à  l'exemple  du  ministre  delà  police,  pren- 
dre Miot  pour  Deforgaes,  et  lui  attribuer  la  qualité 
de  ministre  des  atfaires  étrangères  en  frimaire  an  II, 
tandis  qu'il  n'était  que  secrétaire  général  /* 

Enfin,  sans  doute  grâce  à  la  recommandation  de 
Joubett,  et  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  police, 
la  radiation  définitive  du  nom  de  Saint-Huruge  fut 
prononcée  par  le  Directoire,  le  23  ventôse  an  VI. 
L'arrêté  prescrivait,  en  outre,  la  levée  du  séquestre, 
avec  restitution  des  fruits.  Dans  le  cas  où  tout  ou 
partie  des  biens  aurait  été  vendu,  le  montant  en  se- 
rait remis  à  leur  ancien  propriétaire  sous  déduction 
des  frais  de  séquestre  et  de  vente. 

Mais  ce  ne  fut  que  le  12  germinal  que  le  ministre 
de  la  police  transmit  expédition  de  l'arrêté  au  minis- 
tre des  finances,  au  commissaire  liquidateur  de  la 
dette  des  émigrés,  et  au  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l'administration  centrale  du  département 
de  Saône-et-Loire.  Le  ministre  des  finances,  Ramel, 
transmit,  à  son  tour,  un  extrait  de  l'arrêté  à  la  Régie 
nationale  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  afin 
qu'elle  mît  ses  préposés  en  mesure  de  concourir  à 
son  exécution.  De  son  côté  M"°  Saint-Huruge  en 
envoyait  une  copie  à  son  père,  pour  lui  servir  à  ren- 
trer en  France. 

Néanmoins,  trois  mois  après  l'arrêté,  le  séquestre 
n'était  pas  encore  levé.  La  «  fille  Saint-Huruge  », 
qui  habitait  alors  chez  le  citoyen  Merrieu,  négociant, 
faubourg  Martin,  s'en  plaignait  le  23  prairial  au 
ministre    de    la  police,  à  qui   elle  écrivait   d'avoir 

qu'elle  communiqua.Ie  14  prairial,  au  ministre  de     a  police  le  résultat  favorable 
de  l'enquête  sur  la  véracité  des  certificats. 
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»p"; 


^ard  aux  prières  d'une  jeune  personne  malheu- 
reuse »  qui  n'attendait  que  la  levée  du  séquestre 
pou":*  se  rendre  dans  les  biens  paternels,  où  elle  ne 
pouvait  se  hasarder  auparavant  \ 

Le  commissaire  du  Directoire  près  l'administra- 
tion du  département  de  Saône-et-Loire  ne  se  hâtait 
guère  de  faire  exécuter  l'arrêté,  et  il  est  probable  que 
M^^°  Saint-Huruge  dut  attendre  le  retour  de  son  père 
en  Bourgogne  pour  s'y  rendre  elle-même. 

On  ne  s'étonnera  plus  de  ces  difficultés,  de  ce 
retards,  si  l'on  se  rappelle  que  Bonaparte,  en  1797, 
c'est-à-dire  après  sa  campagne  d'Italie,  n'obtint  la 
radiation  du  nom  de  Bourrienne  qu'à  la  suite  d'ins- 
tances réitérées  \ 

Après  tant  d'agitations  et  de  traverses,  on  aurait 
pu  croire  que  Saint-Huruge  avait  Paris  en  horreur 
et  qu'il  vivrait  désormais  tranquille  dans  ses  do- 
maines. Mais  il  avait  la  nostalgie  de  la  capitale  ;  aussi 
l'y  retrouvons-nous  en  pluviôse  an  VII  :  comme  on 
Favaitvu  accoster  l'ex-député  Thuriot,  les  inspecteurs 
généraux  reçurent  l'ordre  de  les  faire  surveiller,  pour 
connaître  le  but  de  leur  intimité  et  leur  conduite 
politique  ^ 

A  partir  de  cette  époque,  Saint-Huruge  rentre 
dans  l'obscurité  dont  il  n'aurait  jamais  dû  sortir. 
Sentant  que  le  métier  de  tribun  n'otfrait  plus  que 
des  dangers,  sans  aucun  profit,  il  y  avait  renoncé. 
On  le  voyait  encore  chez  les  libraires  et  dans  les 
cafés  ;  mais  le  vieux  Saint-Huruge  ne  ressemblait 
guère  au  Saint-Huruge  de  la  monarchie*. 

Est-ce  à  dire  que  du  fait  qu'il  n'a  plus  d'histoire  on 
puisse    conclure   qu'il  fut   heureux  ?   Il  semble,   au 


1.  F"  3454. 

2.  Mém.  de  Bourrienne,  I,  p.  33. 

3.  Fi  6187. 

4.  BiosT.  Michaud. 
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contraire,  que  le  déclin  de  sa  vie  ait  été  assombri  i' 
par  d'amers  regrets  et  d'importuns  remords  ;  c'est  . 
du  moins  la  déduction  que  Fon  peut  tirer  de  cette 
page  de  Lamartine  : 

«  Le  marquis  de  Saint-Hurug'e  n'était  point  féroce,  pas 
même  jacobin;  il  était  agité  et  agitateur.  Du  mouvement 
pour  du  mouvement,  du  bruit  pour  du  bruit,  voilà  tout. 
Une  célébrité  de  place  publique,  une  voix  de  stentor,  une 
taille  de  géant,  un  geste  de  forcené.  Je  l'ai  encore  vu,  dans 
mon  enfance,  arriver  à  cheval  chez  mes  parents,  accompagné 
d'un  aventurier  polonais  en  costume  étrange,  à  cheval  aussi. 
On  le  recevait  très  mal  et  on  le  congédiait  très  brutalement. 
Il  était  redevenu  très  royaliste;  il  n'avait  jamais  été  terro- 
riste ;  il  déclamait  avec  délire  contre  les  scélérats  qui  avaient 
immolé  Louis  XVI,  la  reine,  M"^»  Elisabeth  et  tant  de  mil- 
liers d'innocents.  Son  attitude,  ses  cris,  ses  gestes,  ses  re- 
gards égarés  sont  restés  dans  ma  mémoire  d'enfant.  » 

«  Il  n'est  pas  méchant,  écrit  aussi  M™®  de  Lamartine,  il 
est  même  généreux,  et  il  se  dit  royaliste  ;  mais  il  est  souvent 
hors  de  lui  et  comme  en  délire*.  » 

On  voit  l'indulgence  excessive  de  ces  jugements. 
Saint  Huruge  fut,  nous  l'avons  vu,  jacobin,  et,  s'il 
devint  victime  du  régime  de  la  Terreur,  il  se  fit  déla- 
teur pour  sauver  sa  tête  menacée.  Redevint-il,  à  la 
fin  de  sa  vie,  royaliste  ?  La  chose  n'est  pas  certaine, 
mais  elle  est  vraisemblable  :  il  faut  reconnaître  qu'il 
avait  assez  soutîert  de  la  République  pour  en  être 
dégoûté. 

Divorcé  depuis  1794,  il  s'était  remarié  le  20  bru- 
maire an  VIII,  à  Mâcon,  avec  Marie-Jeanne-Eugénie 
Gomoy,  fille  d'Augustin  Gomoy,  propriétaire  en  cette 
ville.  Il  avait  près  de  soixante  et  un  ans  et  sa  femme 
vingt-six-. 

1.  Le  manuscrit  de  ma  mère. 

2.  L'acte  de  mariage  a  été  découvert  par  M.    Dallemagne,  qui  a  bien   voulu 
rjous  donner  ces  indications. 
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Cette  seconde  union  ne  fut  guère  plus  heureuse 
que  la  première  ;  mais  cette  fois  la  femme  fut  la  vic- 
time. Quatre  mois  après  le  mariage  elle  se  retira 
chez  son  père  et  demanda  le  divorce.  Le  19  germinal 
an  VIII  les  deux  époux  se  présentèrent  à  la  maison 
commune  de  Jouvence  ^  ;  après  avoir  mis  les  parties 
et  leurs  amis  en  présence,  l'officier  pubhc  se  retira; 
la  conciliation  n'ayant  pu  s'etfectuer,  une  nouvelle 
réunion  fut  fixée  au  l'J  prairial  -. 

Cette  entrevue  eut-elle  lieu  ?  C'est  probable,  car 
ce  même  jour,  19  prairial,  la  femme,  assi^^tée  de  son 
frère,  Jacques  Comoy,  brigadier  au  2*^  hussards,  d'An- 
toine Augoyat,  homme  de  loi  à  Mâcon,  et  de  Louis 
Budin,  propriétaire  à  Saint-Huruge,  assigna  son 
mari  à  comparaître  devant  le  même  officier  public 
de  Jouvence,  pour  entendre  dire  qu'elle  persistait 
dans  la  demande  en  divorce  qu'elle  avait  faite  pour 
cause  d'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère  avec 
le  citoyen  La  Fage,  dit  Saint-Huruge,  son  mari.  Au 
jour  fixé,  elle  repoussa  toute  conciliation,  et  les  par- 
ties furent  renvoyées  à  comparaître  le  19  fructidor 
devant  Pierre  Bretin,  maire  de  Saint-Huruge.  Le 
mari,  assisté  de  Claude-Philibert  Baudot,  de  Jou- 
vence, et  de  Sébastien  Benoit,  propriétaire  à  Saint- 
Huruge,  fut  exact  au  rendez-vous;  mais,  chose  sin- 
gulière, la  femme  fit  défaut  \ 

Benonça-t-elle  à  sa  demande  ?  Probablement; 
mais  pourquoi?  Nous  l'ignorons.  Un  fait  est  certain: 
au  décès  du  marquis  les  deux  époux  n'étaient  pas 
divorcés  *. 

Saint-Huruge  était  tombé  dans  une  obscurité  telle 


1.  Nom  révolulioQnaire  de  Saint-Gengoux-le-Royal. 

2.  Archives  de  la  ville  de  Saint-Gengoux. 

3.  Archives  municipales  de  Saint-Huruge. 

■4.  Mgr  Rameau  cite  un  acte  reçu  par  Granjon,  notaire  à  Màcon,  et  d"après 
lequel,  le  23  gcruiiual  an  IX,  Marie-Jeanne-Eugénie  Comoy,  seconde  femme  de 
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que  sa  mort  fat  ignorée  du  public.  Maton  de  la  Va- 
renne  le  fait  mourir  «  vers  1800  »,  Beaulieu  vers  1810, 
d'autres  '  en  1805.  Lamartine  affirme  qu'il  est  mort 
à  Gharenton  où  Bonaparte  l'aurait  fait  enfermer  parce 
qu'il  devint  fou  ou  que  l'on  affecta  de  le  croire  tel  ; 
son  erreur  vient  sans  doute  d'une  réminiscence  con- 
fuse de  la  détention  du  marquis  sous  le  ministère  de 
M.  Amelot.Nous  avions  de  prime  abord  rejeté  l'as- 
sertion du  poète,  qui  ne  mérite  pas  la  moindre  con- 
fiance comme  historien.  La  question  est  tranchée 
maintenant, par  suite  de  la  découverte  que  nous  avons 
faite  dans  les  minutes  de  M"  Garanger,  de  l'inventaire 
après  le  décès  du  citoyen  Lafage  Saint-Huruge  :  il 
mourut  le  9  germinal  an  IX,  à  Paris,  rue  Gît-le- 
Gœur,  n"  8,  où  il  logeait  en  garni.  Il  y  tenait  en  loca- 
tion, du  citoyen  Robquin,  principal  locataire,  un 
appartement  au  premier  étage,  qu'il  occupait  avec 
son  domestique  Beugras.  Sa  femme  vivait  séparée  de 
lui,  sa  fille  aussi,  et  il  est  peu  probable  que  celle-ci, 
bien  que  demeurant  à  Paris,  l'ait  assisté  à  ses  der- 
niers moments.  Nous  voyons  en  effet  que  deux  com- 
missionnaires reçurent  quinze  francs  pour  avoir 
«  passé  la  nuit  »  et  aidé  à  faire  l'autopsie  le  chirur- 
gien qui  avait  soigné  le  malade.  Ce  fut  le  citoyen 
Robquin  qui  fournit,  avec  le  cercueil,  le  drap  pour 
ensevelir  le  corps  et  s'occupa  de  l'inhumation. 

x\insi  mourut,  abandonné  des  siens,  cet  homme 
dont  la  vie  n'avait  été  qu'une  longue  suite  de  fautes 
et  de  tribulations. 

M.  de  Saint-Huruge,  permettait  à  la  fille  de  celui-ci    de  faire  lever  les  scellés     i 
et  d'entrer  en  possession;  mais  elle  se  réservait  sa  constitution  dotale. 

L'acte  figure  bien  au  répertoire  de  M'Granjon:  mais  il  n'a  été  expédié  qu'en 
brevet,  et,  comme  tous  les  brevets,  il  a  été  remis  à  la  partie  intéressée  et  non 
inséré  parmi  les  minutes.  C'est  ce  dont  M.  Lex  a  bien  voulu  s'assurer  en  con- 
sultant les  minutes  de  M"  Lespinasse,  qui  les  a  gracieusement  mises  à  notre 
disposition. 

1.  Galerie  historique  des  contemporains 
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Le  jour  même  de  sa  mort,  les  scellés  furent  appo- 
sés par  le  citoyen  Devillers,  juge  de  paix  de  la  divi- 
sion du  Théâtre  Français,  auquel  on  remit  2.200  livres 
appartenant  au  défunt.  Sur  cette  somme  il  versa 
aussitôt,  du  consentement  de  la  dame  Perrouteau, 
alors  seule  opposante  aux  scellés:  1"  à  la  demoiselle 
de  Saint-Huruge  1.400  livres  tournois  pour  subvenir 
aux  dépenses  les  plus  pressées  delà  succession  ; 2° au 
citoyen  Terne,  cordonnier  du  défunt,  6  livres  à 
compte  sur  les  24  francs  qu'il  réclamait  ;  3»  au  citoyen 
Ledu,  serrurier,  3  francs  pour  avoir  ouvert  la  porte 
du  cabinet  occupé  par  le  citoyen  Beugras,  lors  de  la 
perquisition  qu'on  y  fit. 

Lors  de  l'inventaire,  qui  fut  dressé  par  les  notai- 
res Pezet  et  Charpentier  les  4,  8  et  16  floréal,  le  juge 
versa  au  citoyen  Robquin  les  204  livres  qu'il  récla- 
mait pour  fournitures  de  bois,  charbon,  chandelle, 
vinaigre,  eau-de-vie,  café,  frais  d'inhumation,  blan- 
chissage de  draps,  réparation  du  lit  de  plumes  et  des 
matelas,  loyer  jusqu'au  14  floréal,  et  avances  au  do- 
mestique. Il  ne  lui  restait  donc  plus  entre  les  mains 
que  587  livres, etil  étaitencore  dùau  citoyen  Hureau, 
perruquier,  rue  de  rHirondelle,18  francs  ;  à  la  demoi- 
selle Lefebvre,  blanchisseuse,  rue  Gît-le-Cœur.  les 
frais  de  blanchissage  du  linge  qu'elle  avait  chez  elle  ; 
aux  deux  commissionnaires  leur  salaire  et  au  chirur- 
gien ses  honoraires. 

La  prisée  des  effets  fut  faite  par  Guillaume-Tho- 
mas Moitier,  commissaire  aux  ventes,  ancien  huissier 
priseur,  qui  signe  pompeusement  Moitier  de  Beau- 
fils{\).  Elle  mit  à  nu  la  pauvreté  de  la  garde-robe,  dont 
l'estimation  totale  ne  dépassa  pas  117  francs ^Ghose 


1.  En  voici  le   détail  :    Une  valise  de  cuir,  une    paire  de  souliers    aussi  de 
cuir,  prisés  ensemble  trois  francs  ; 

Un  manteau  de  vieux  drap  bleu  et  un  habit  de  drap  brun,   une  paire    de  bas 
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surprenante  chez  un  homme  que  son  contemporain 
Beau'ieu  représente  comme  habitué  des  librairies  : 
on  ne  trouva  pas  un  seul  livre. 

Les  papiers  *  furent  remis  à  sa  fille,  la  demoiselle 
Lafage  Sainl-Huruge,  demeurant  passage  des  Petits- 
Pères,  no  2. 


de  laine,  un  gillet  de  molleton  à  devant  de  vieux  velours  de  colon  rouge,  prisés 
ensemble  vingt  francs  ; 

Une  sacoche  de  cuir  et  un  chapeau  rond,  un  habit  de  drap  chiné  de  plusieurs 
couleurs,  fonds  brun,  un  pantalon  de  drap  brun,  quatre  serviettes  de  toile  da- 
massée, un  habit  et  une  redingotte  de  drap  bêche  brun,  prisés  ensemble  seize 
francs  ; 

Un  gillet  de  laine  à  devant  rayé  bruri,  une?  culotte  de  Casimir  gris,  une 
culotte  en  pantalon  de  drap  bêche,  de\ix  paires  de  bas  de  soie  gris  môle,  qua- 
tre paires  de  bas  de  coton  blanc,  prisés  ensemble  huit  francs  ; 

Deux  serviettes  de  toile  dépareillées,  trois  vieilles  chemises  à  amadis  à  usage 
d'homme,  quatre  mouchoirs  de  poche  de  différentes  toiles,  deux  serviettes 
ouvrées,  im  gillet  de  bazin  blanc,  deux  autres  chemises  en  amadis  à  usage 
d  homme,  un  bonnet  de  laine,  u  e  paire  de  bas  de  fll  gris  et  une  de  soie  rayée 
bleue,  prisés  ensemble  douze  francs  ; 

Deux  paires  de  gants  de  laine  et  de  poil,  une  paire  de  bas  de  coton  bleu,  un 
bonnet  de  coton  blanc,  un  bonnet  de  cuir  brodé,  deux  mouchoirs  blancs,  deux 
serviettes  damassées,  deux  poires  à  poudre  de  cuir,  un  portefeuille  de  maro- 
quin^  un  plat  à  barbe  et  deux  rasoirs,  deux  cuillères  à  caffé  et  une  paire  d'épe- 
rons de  cuivre  argenté,  une  tabatière  d 'écaille  cassée  avec  médaillon  d'une, 
agathe  gravée  en  creux  à  bordure  de  cuivre,  prisé  le  tout  ensemble  six  francs; 

Un  gobelet  à  bouillon  couvert,  d'argent  sans  poinçon,  pesantavec  six  lardoi- 
res  trois  cent  cinquante-cinq  grammes  sept  cent  quatre-^ingt-dix  milligrammes, 
prisé  à  juste  valeur  et  sans  crue  quarante  francs  ; 

Une  espingole,  portant  sur  le  platine  les  lettres  A.  M.  R.,  prisée  douze  francs.» 

1.  Il  y  avait  notamment  cinq  pièces  relatives  à  diverses  créances,  dont  un 
billet  en  italien  souscrit  par  Calzetaro  au  profit  du  citoyen  Saint-Huruge  : 

Un  acte  passé  devant  Boussin,  notaire  à  Saint-Gengoux,  et  Demorande,  no- 
taire à  Joncy,  le  9  novembre  1784,  et  contenant  bail  par  ledit  Saint-Huruge  à 
François  Bonnin  du  domaine  de  Bissy,  dépendant  de  la  terre  de  Saint-Huruge, 
poiu"  neuf  années  commencées  le  U  novembre  audit  an; 

Une  réquisition  de  quarante  quintaux  de  froment  et  quatre  quintaux  de  sei- 
gle faite  par  l'administration  municipale  de  Jouvence  et  au  bas  de  laquell  e  est 
la  quittance; 

Une  quittance  du  citoyen  Caillet,  receveur  des  contributions  à  Mâcon,  en 
date  du  19  vendémiaire  an  'VIII,  de  la  somme  de  140  livres  pour  la  cotisation 
du  citoyen  Saint-Huruge  dans  l'emprunt  de  cent  millions  ; 

Une  lettre  écrite  audit  Saint-Huruge  par  le  citoyen  Viala,  le  !"■  frimaire  an  IX, 
par  laquelle  il  parait  qu'il  devait  aux  Ursulines  de  Chalon  une  rente  de 
loù  livres. 
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Quant  à  sa  veuve,  elle  n'avait  pas  voulu  faire  un 
voyage  de  Mâcon  à  Paris  pour  assister  à  l'inventaire, 
auquel  on  l'avait  citée  comme  créancière  de  la  suc- 
cession et  opposante  aux  scellés  '■.  A  sa  place  nous 
avons  vu  reparaître,  aussitôt  après  la  mort  du  mar- 
quis, la  femme  que  le  ciel  lui  avait  donnée  dans  sa 
colère  :  comme  la  hyène,  elle  avait  flairé  l'odeur  du 
cadavre  et  accouru;  elle  était  alors  remariée  à  un 
certain  Perrouteau,qui  signait  quelques  années  plus 
tard  Perrouteau  de  la  Nauze  et  de  la  moralité  duquel 
nous  ne  voudrions  pas  nous  porter  garant. 


1.  L'inventaire  du  mobilier  du  château  de  Saint-Huruge  est  conservé  en 
l'étude  de  M«  Loudenot,  notaire  à  Saint-Gengoux-le-Royal,  qui  en  refuse  com- 
munication. 


CHAPITRE  XI 
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Les  trois  sœurs  du  marquis.  —  Mi'°  de  Saint-Huruge  vend  sa  terre 
de  Péronne.  —  Elle  échange  la  terre  de  Saint-Huruge  contre  une 
maison  du  Palais-Royal.  —  Les  biens  nationaux  et  l'âge  d"or  des 
agioteurs.  —  Mariage  de  Claire-Sophie.  Discordes  conjugales  et 
séparation  des  époux.  —  Carrière  militaire  de  Perrin  de  Bricham- 
beau.  — Mort  de  Claire-Sophie;  sa  fortune  passe  à  son  mari. —  Les 
manoirs  de  Saint-Huruge  et  de  Vaux-sous- Targe.  —  Éloquence  des- 
vieilles murailles. 


En  face  de  Saint-Huruge,  sur  une  colline,  se  dres- 
sent les  ruines  de  l'antique  église  de  Saint-Martin. 
Depuis  un  siècle  les  habitants  du  pays  l'ont  trans- 
formée en  carrière  et  en  emploient  les  matériaux 
à  la  construction  ou  à  la  réparation  de  leurs  mai- 
sons :  il  ne  reste  à  peu  près  que  le  clocher  et  l'ab- 
side ouverte  à  tous  les  vents  et  qui  sert  de  remise 
aux  instruments  aratoires.  Devant  ce  vestige  désolé 
on  éprouve  un  serrement  de  cœur  et  l'on  croit  voir 
le  symbole  de  la  France  au  lendemain  de  la  Révo- 
lution. 

Les  trois  sœurs  de  ^NL  de  Saint-Huruge  avaient 
évité  la  prison  et  l'échafaud  et  survécu  à  la  tempête. 
Lamartine,  qui  eut  l'heureuse  fortune  de  connaître 
les  épaves  d'un  siècle  gracieux  et  frivole,  nous  a 
laissé  à  leur  sujet  quelques  lignes  empreintes  de  cette 
mélancolie  qui  donne  tant  de  charme  à  ses  récits  : 
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«  Ses  trois  sœurs,  douces  et  saintes  filles,  étaient  le  con  ■ 
traste  le  plus  touchant  avec  les  opinions,  les  mœurs  et  la  tur- 
bulence du  marquis  de  Saint-Huruge.  Dépouillées  de  leur 
fortune  *■,  de  leurs  asiles  dans  leurs  couvents,  elles  vivaient 
pieusement  ensemble  dans  une  petite  maison  qui  leur  appar- 
tenait, à  côté  de  la  maison  de  mon  grand-père.  La  plus  jeune 
de  ces  trois  sœurs  était  celle  qu'avait  aimée  mon  oncle. 
Douce,  triste,  gracieuse  encore,  on  voyait  dans  sa  physio- 
nomie ce  reflet  de  laniour  refroidi  mais  non  éteint  par  les 
années.  » 

«  Elle  est  bonne,  douce,  pieuse,  bienfaisante,  écrivait  en 
1801  M™''  de  Lamartine,  mère  du  poète.  On  voit  sur  ses  traits 
les  traces  d'une  beauté  attrayante  et  voilée  de  tristesse.  » 

M.  de  Lamartine,  oncle  du  poète,  avait  eu  pour 
elle  un  long  attachement.  La  volonté  de  son  père 
et  de  sa  mère  l'avait  empêché  d'y  donner  suite  ; 
mais  il  s'était  refusé  à  en  épouser  une  autre. 

«  On  ne  la  trouva  pas  assez  riche  pour  lui,  raconte 
M"^  de  Lamartine*.  Il  préféra  rester  célibataire  au 
chagrin  d'épouser  une  autre  personne.  » 

Et  ailleurs  :  «  Je  pense  que  c'est  la  mauvaise 
réputation  [du  marquis]  et  le  fâcheux  éclat  de  son 
nom  qui  a  empêché  mon  beau-frère  d'épouser  M"'  de 
Saint-Huruge.  » 

Ces  deux  motifs  ne  s'excluent  pas,  ils  se  complè- 
tent. 

C'est  à  Màcon,  dans  le  salon  de  son  oncle,  fré- 
quenté par  les  demoiselles  de  Saint-Huruge  à  titre 
de  parentes  et  d'amies,  que  le  poète  eut  souvent 
l'occasion  de  les  rencontrer  ^ 

On  croira  sans  peine  qu'avec  des  goûts  aussi 
modestes  et  des  mœurs  aussi  sages  elles  durent 
s'abstenir  de  toute  fréquentation  avec  leur  nièce. 

Glaire-Sophie    Lafage  Saint-Huruge  était  seule  et 

1.  Cette  affirmation  n'est  pas  probable. 

2.  N'ouvelles  Confidences,  liv.  I,  p.  373. 
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unique  héritière  de  son  père.  Elle  recueillit  donc  tous 
ses  biens,  mais  avec  la  charge  de  nombreuses  dettes. 
Le  marquis  devait  notamment  à  ses  sœurs  40.095  fr., 
dont  30  000  étaient  représentés  par  une  rente  viagère 
de  3.000  livres  qu'il  avait  créée  en  leur  faveur  \ 

Claire-Sophie  eût  pu  éteindre  les  dettes  au  moyen 
des  revenus,  qui  étaient  considérables.  Il  ne  semble 
pas,  en  effet,  que  le  défunt  ait  touché  à  son  patri- 
moine immobilier  ;  il  était  né,  il  avait  grandi  sur  ce 
sol,  et  les  vents  impétueux  qui  avaient  secoué  sa  vie 
orageuse,  s'ils  avaient  ébranlé  l'arbre,  n'avaient  pu 
l'arracher.  Sa  fille,  au  contraire,  ballottée  dès  l'en- 
fance par  les  dissensions  familiales  et  les  tempêtes 
politiques,  enfant  d'une  cabotine,  ne  se  sentait  aucune 
attache  avec  cette  terre  de  Saint-Huruge  dont  elle 
avait  honte  de  porter  le  nom  ;  c'était  bien,  en  vérité, 
une  déracinée.  Et  puis,  il  faut  le  reconnaître,  la  triste 
renommée  de  son  père,  la  réputation  pire  encore  de 
sa  mère,  n'étaient  guère  propres  à  la  retenir  au  sol 
natal.  Aussi  n'eut-elle  qu'une  pensée  :  vendre  son 
patrimoine  et  vendre  le  plus  tôt  possible.  Dès  le 
16  nivôse  an  X,  pardevant  Alabernarde,  notaire  à 
Lugny,  elle  aliénait  à  François-Marie  Guillon.  négo- 
ciant à  Lyon,  et  Jean-Baptiste  Glaret,  avoué  près  le 
tribunal  d'appel  de  ladite  ville,  tous  ses  immeubles 
sis  à  Péronne  et  lieux  circonvoisins,  au  prix  de 
190.000  livres. 

Ces  biens  étaient  grevés  de  beaucoup  d'inscrip- 
tions hypothécaires,  notamment  de  celle  que  ses 
tantes  avaient  prise  le  9  pluviôse  an  VIL  Claire-So- 
phie se  hâta  de  rembourser  aux  demoiselles  Christine, 
Marie-Charlotte  et  Jeanne-Christine  Lafage,  tilles  ma- 
jeures demeurante  Mâcon,  la  part  de  leur  créance  qui 
était  exigible   en  capital.  Mais  elle  voulait  aussi  se 

1.  Au  décès  de  l'une  d'elles  la  rente  devait  être  réduite  à  2.000,  et  au  décès 
de  la  seconde  à  1.500  livres. 
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débarrasser  du  souci  de  la  rente  de  3.000  livres  qui 
leur  était  due,  ainsi  que  d'une  rente  viagère  de 
600  livres  constituée  par  le  marquis,  le  16  mai  1769, 
à  demoiselle  Jéronime  Thomas.  Elle  y  parvint  à  l'aide 
de  la  combinaison  suivante  : 

Par  actes  des  1"  nivôse  et  16  germinal  an  XI, 
passés  pardevant  Lagrange  et  son  confrère,  notaires 
à  Mâcon,  les  citoyens  Guillon  et  Claret  vendirent 
au  prix  de  131.300  livres,  au  citoyen  Boitard,  avoué 
à  Màcon,  dilFérents  immeubles  dépendants  de  ceux 
qu'ils  avaient  acquis  de  la  demoiselle  Lafage  Saint- 
Huruge.  Mais,  par  acte  intervenu  le  20  germinal  an  XI 
entre  le  dit  Boitard  et  la  demoiselle  Lafage,  il  fut  con- 
venu que  Boitard  serait  déchargé  du  payement  de 
cette  somme  de  31.300  livres,  envers  Guillon  et  Cla- 
ret, et  ceux-ci  quittes  de  pareille  somme  envers  la 
demoiselle  Lafage  :  moyennant  le  payement  par 
Boitard  :  1'^  de  1.3,^0  livres,  principal  de  deux  con- 
trats de  rentes  dues  par  la  demoiselle  Lafage  aux 
hospices  de  Màcon  ;2'  des  deux  rentes  viagères  dues 
par  elle  à  ses  tantes  et  à  la  demoiselle  Thomas  '. 

Il  semble  que  Claire-Sophie,  après  avoir  vendu 
sa  terre  de  Péronne,  eût  pu  garder  tout  au  moins 
l'ancienne  seigneurie  de  Saint-Huruge  et  ce  manoir 
ancestral  qui  avait  abrité  la  rapide  fortune  de  sa 
famille.  Il  n'en  fut  rien.  Dès  l'année  suivante,  le 
21  ventôse  an  XII,  elle  échangeait  cette  terre  *, 
où  dormaient  ses  aïeux,  contre  une  maison  sise 
au  Palais- Royal.  Nous  savons  déjà  que  la  ci-devant 
seigneurie  de  Saint-Huruge  était  une  propriété  ma- 
gnifique comprenant  les  domaines  de  Saint-Huruge, 
Malfontaine,  Saint-Martin-la-Patrouille,  le  Buet, 
Yalécot,    Bissy   et    Cray,    et    composée    de    terres 

1.  Minutes  de  M"  Méhu,  notaire  à  Màcon,  successeur  actuel  de  Me  Lagrange. 
-.  Elle  avait  antérieurement  aliéné  quelques  petites    portions  de  terre  pour 
une  valeur  n'excédant  pas  2.000  francs. 


4 12  LE   MARQUIS   DE    SAINT-HURUGE 

labourables,  prés,  vignes,  bois,  pacages,  étang  et  mou- 
lin. Les  meubles  et  etretsdu  château, les  chariots, outils 
et  instruments  aratoires  des  fermes  étaient  compris 
dans  l'échange.  La  demoiselle  Lafagc  Saint-Huruge  et 
le  citoyen  Thomas-Antoine  Chaland,  propriétaire  à 
Lyon,  parties  contractantes,  convinrent  en  personne 
et  stipulèrent  que  Chaland  payerait,  outre  tous  les 
frais,  une  soulte  de  100.000  francs  :  attendu  que  la 
terre  de  Saint-Huruge  valait  400.000  francs  tandis 
que  la  maison  n'était  estimée  que  300.000  ^  Il  fut 
aussi  convenu  que  cette  soulte  serait  payée  en  bon- 
nes espèces  sonnantes  et  trébuchantes,  sans  billets, 
papier  monnaie  ni  eifets  quelconques  :  la  leçon  des 
assignats  était  encore  trop  récente  pour  qu'on  pût 
n'en  pas  tenir  compte.  On  semble  l'avoir  oubliée 
aujourd'hui,  mais  il  se  prépare  une  nouvelle  leçon. 
Cette  maison,  sise  au  palais  du  Tribunal  (ci-devant 
Palais-Royal),  du  côté  de  la  rue  de  la  Loi  (rue  de 
Richelieu),  comprenait  cinq  arcades  numérotées 
16,  17,  18,  19  et  iO.Le  rez-de-chaussée  formait  qua- 
tre boutiques  et  autant  d'arrière-boutiques  ;  l'entre- 
sol avait  neuf  pièces  ;  le  premier  et  le  second  éta- 
ges étaient  divisés  chacun  en  deux  appartements,  le 
troisième  en  cinq  logements  et  le  quatrième  en  neuf 
chambres  de  domestiques  ;  le  sous-sol  était  occupé 
par  sept  caves  et  un  caveau.  Étaient  aussi  compris 
dans  l'échange  une  glace  et  tous  les  parquets,  cham- 

1.  Cette  estimation  parait  juste  ;  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la  notice  de 
Lefeuve  sur  le  Palais-Royal  [Les  anciennes  maisons  de  Paris  sous  Napoléon  III). 
En  1790,  Philippe  d'Orléans  avait  vendu  la  presque  totalité  des  trois  galeries 
nouvellement  construites  ;  sur  180  arcades  il  ne  lui  en  resta  que  11,  et  parmi 
elles  les  5  arcades  qui  devinrent  plus  tard  la  propriété  de  M"=  Saint-Huruge. 
Philippe  en  avait  vendu  pour  un  peu  plus  de  huit  millions  de  francs.  En  consul- 
tant les  prix  de  vente,  nous  voyons  que  chaque  arcade  fut  payée,  en  moyenne, 
.Ï2.102  francs.  La  maison  dont  il  s'agit  aurait  donc  valu,  en  1790,  environ 
260.300  francs  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  propriété  était  alors  en  baisse, 
et  malgré  la  dépréciation  ultérieure  qu'avait  fait  subir  à  cette  maison  sa  qualité 
de  bien  national,  nous  pensons  qu'elle  pouvait  bien  valoir  300.000  francs  en  1804- 
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branles    de  marbre,    poêles,    statues,    boiseries    et 
cloisons  '■. 

L'histoire  de  cette  maison  est  pleine  d'intérêt. 
Confisquée  sur  Philippe  d'Orléans,  elle  avait  été,  en 
vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IV,  vendue  comme 
bien  national,  le  8  thermidor  suivant,  à  Charles-Jean- 
Jacques  Mathan  et  Jeanne-Sophie  Lemercier,  son 
épouse.  Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  cette 
coïncidence  :  l'ex-marquise  de  Saint-Huruge  prend 
dans  plusieurs  actes  les  prénoms  de  Marthe-Ambroise- 
Sophie  Lemercier,et  nous  croirions  volontiers  qu'elle 
était  la  sœur  de  ladite  Jeanne-Sophie  ;  on  peut  même 
présumer  que  ce  fut  cette  dernière  qui  induisit  M"' de 
Saint-Huruge  à  acquérir  la  maison.  Quant  à  ce  Ma- 
than, son  nom  fait  penser  qu'il  était  de  race  juive. 
Ce  qui  n'est  pas  moins  instructif,  c'est  la  manière 
dont  il  s'acquitta.  Il  donna  :  \°  60.000  francs  en  pro- 
messes de  mandata.  ;  i""  50.000  francs  en  promesses  de 
mandats  ;  3°  139.800  fr.  en  promesses  de  mandats,  au 
cours  de  2  livres  15  sols  par  100  francs  •,4°  150.000  livres 
en  promesses  de  mandats  au  cours  de  4  livres  5  sols, 
représentant  G. 375  livres  en  numéraire  ;  5°  2.000  francs 
en  numéraire;  0'  3.369  livres  5  sols  4  deniers  en  numé- 
raire, payés  le  5  messidor  an  V.  Mathan  n'ayant  pas 
complété  le  payement,  ce  fut  l'un  des  acquéreurs  subsé- 
quents,Lebœuf,  qui  paya  les  deux  derniers  sixièmes 
du  dernier  quart  du  prix  ;  il  s'acquitta  en  versant 
4.303  francs  11  centimes  en  numéraire  et  en  faisant, 
le  15  frimaire  an  VI,  à  Francfort,  receveur  des  domai- 
nes nationaux,  une  obligation  de  4.218  livres  15  sols 
de  capital  et  127  livres  11  sols  d'intérêts. 

En  réduisant  en  numéraire  les  promesses  de  man- 
dats et  en  récapitulant,  nous  voyons   que  les  époux 

1.  M"''  Saint-Huruge,  qui  demeurait  alors  rue  du  Mail,  u»  30,  signe  C.-S.  La 
Page  de  Saint-Harufje.  Le  citoyen  Musset,  homme  de  loi,  représentait  Chaland 
à  lacté. 
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Mathan  avaient  payé  la  maison  25.000  à  26.000  francs: 
l'opération  était  malhonnête,  mais  lucrative.  Ils  n'en 
eurent  d'ailleurs  pas  tout  le  bénéfice,  puisque  dès  le 
24  floréal  an  V  ils  vendaient  l'immeuble  à  Zaccheus 
Walker,  citoyen  des  Etals-Unis  d'Amérique,  encore 
un  Juif  sans  doute.  Celui-ci  le  revendit  le  17  messi- 
dor an  V  au  citoyen  Jean-Claude  Lebœuf  Ledit  Le- 
bœuf  vendit  un  cinquième  de  la  maison  à  Bellamy, 
Riccé  et  C'%  le  4  frimaire  an  VI,  et  les  quatre  cin- 
quièmes au  citoyen  Charles-Frédéric  Hupais,  le  12 
prairial  an  VI.  Enfin  le  citoyen  Chaland  avait  acquis 
dudit  Hupais  ces  quatre  cinquièmes  le  18  messidor 
an  XI,  et  le  dernier  cinquième,  le  29  brumaire  an 
XII,  d'Antoine  Aubert,  qui  l'avait  acheté  de  Bellamy, 
Riccé  et  C^"  le  29  ventôse  an  VII  ^  En  dix  ans,  dix 
propriétaires,  en  y  comprenant  Louis-Philippe  d'Or- 
léans et  la  Nation.  C'était  l'âge  d'or  des  agioteurs. 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  un  mot  des  promesses 
de  mandats. 

La  loi  du  28  ventôse  an  IV  avait  créé  pour  deux  mil- 
liards quatre  cents  millions  de  mandats  territoriaux, 
afin  de  remplacer  les  assignats  qui  n'avaient  à  peu 
près  plus  aucune  valeur.  Ce  nouveau  papier-monnaie 
devait  avoir  cours  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique et  être  reçu  dans  toutes  les  caisses  publiques  et 
particulières.  Tous  les  domaines  nationaux,  sauf  les 
bois  et  forêts  de  plus  de  trois  cents  arpents  et  les 
maisons  et  édifices  destinés  à  un  service  public,  étaient 
hypothéqués  à  ces  mandats. 

Dans  le  délai  de  trois  mois  les  porteurs  d'assignats 
avaient  la  faculté  de  les  échanger  contre  des  man- 
dats, maisen perdant  30  pourl.Ce  taux  n'exprimepas 
le  discrédit  des  assignats  au  regard  de  la  monnaie  : 
les  assignats  donnés  en  payement  de  l'emprunt  forcé 
perdaient  100  pour  1. 

1.  Minutes  de  M'  Leroy,  notaire  à  Paris,  successeur  médiat  de  M"  Bordin. 
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Une  loi  du  29  ventôse  an  V  autorisa  la  trésorerie 
nationale  à  délivrer,  en  attendant  la  fabrication  des 
mandats,  des  promesses  de  mandats,  qui  auraient 
cours  comme  les  mandats,  à  la  charge  d'être  endos- 
sées par  ceux  qui  les  feraient  circuler.  Les  promes- 
ses de  mandats  eurent  le  sort  des  assignats  et  valu- 
rent tant(,4  2  livres  15  sols,  tantôt  4  livres  5  sols 
pour  100  t^'ancs,  tantôt  plus,  tantôt  moins,  suivant  les 
mouvements  de  l'agio.  La  confiance  dans  le  papier- 
monnaie  de  la  République  était  morte  pour  tou- 
jours. 

Par  l'échange  de  la  terre  de  Saint-Huruge  Claire- 
Sophie  se  trouvait  dégagée  de  toute  attache  avec  son 
pays  natal.  Quatre  ans  s'écoulèrent  ensuite  jusqu'à 
son  mariage.  Malgré  sa  fortune,  elle  était  d'un  pla- 
cement difficile.  La  Ga^er/e  des  contemporains  affirme 
que  son  imagination  et  sa  conduite  «  n'étaient 
guère  moins  déréglée!  »  que  celles  de  son  père.  On 
n'en  sera  pas  surpris  si  l'on  songe  que,  déjà  viciée 
dans  ses  origines,  elle  était  restée  jusqu'à  l'âge  de 
dix  ans  environ  sous  la  direction  de  sa  mère,  dans 
un  milieu  où  le  libertinage  était  en  honneur.  A  la 
fin  de  l'année  1807,  elle  épousa  Antoine-Charles  Per- 
rin  de  Brichambeau,  capitaine  au  corps  impérial 
du  génie,  beau-fils  du  conventionnel  Laurent  \ 
C'était,  si  nous  en  croyons  le  même  écrivain,  «  l'un 
de  ces  adroits  spadassins,  véritables  chevaliers  d'in- 
dustrie, qui  s'intitulent  chevaliers  du  trône  et  de 
l'autel.  » 

On  aurait  tort  de  prendre  à  la  lettre  ce  jugement 
émané  d'un  adversaire  politique  :  les  états  de  ser- 
vice de  Perrin  de  Brichambeau  nous  le  montrent 
sous  un  jour  beaucoup  plus  favorable. 

Né  à  Nancy  le  28  novembre  1777,   d'une    famille 

1.  Lauréat,  conventionnel  régicide,  montagnard^  mort  en  1804,   avait   épousé 
en  secondes  noces  la  mère  de  Perrin 
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anoblie  par   Stanislas,  il  avait  été   admis  à    l'École 
royale  militaire  le  12  avril  1786  \ 

En  1793  il  est  dans  la  Vendée,  en  qualité  de  volon 
taire  ^  dans  une  compagnie  de  canonniers  de  Paris, 
et  se  trouve  à  la  bataille  de  Saumur.  Nommé  adjoint 
du  génie  le  5  mai  1794  sur  la  proposition  du  général 

1.  Admis  sur  le  certificat  délivré  le  13  juillet  1707  par  d'Hozi/ r  de  Sérigny, 
juge  d'armes  de  la  noblesse  de  France,  à  Charles-Xavier  de  Verrin  de  Bri- 
chanibeau,  comme  étant  en  droit  de  jouir  de  tous  les  honneurs,  avantages  et 
prérogatives  réservés  aux  gentilshommes  du  royaume.  Les  pièces  mentionnées 
dans  ce  certificat,  et  que  le  colonel  représenta  en  1816  soit  en  originaux  soit  en 
copiés  légalisées,  établissaient  que  ledit  Charles-Xavier  était  fils  de  Claude-An- 
toine, conseiller  d'épée  au  bailliage  de  Nancy,  qui  obtint  le  it  juin  1754  de 
S.  M.  le  roi  de  Pologne  Stanislas,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  des  lettres  déclara- 
loires  de  gentillesse  : 

«  Voulant  Sa  Majesté  que  ledit  Claude-Antoine,  ensemble  ses  enfans  et  pos- 
térité, nés  et  à  naître  en  légitime  mariage,  soient  reconnus,  déclarés,  honorés 
et  décorés  du  titre  et  qualité  de  gentilshommes,  pour  jouir  désormais  de  tous 
les  droits,  honneurs,  prérogatives,  privilèges,  prééminences  et  immunités  y  ap- 
partenant et  attribués^ tels  et  semblables   dont  jouissent les  autres 

gentilshommes  du  duché  de  Lorraine. .  .  .  ,  qu'ils  continuent  à  porter  les   mê- 
mes armes  de  Pierre  Perrin,  avec   permission de  faire  précéder  leur  nom 

de  la  particule  de  et  de  se  nommer  et  signer  De  Perrin.   » 

Pareilles  lettres  avaient  été  accordées  par  ce  prince  à  Athanase- Etienne  Per- 
rin, conseiller  d'État  ordinaire,  frère  dudit  Claude-Antoine,  et  à  Claude-JosepJi 
Perrin  leur  neveu,  conseiller  puis  président  à  mortier  au  parlement  de  Nancy. 

On  voit  par  là  qu'à  cette  date  de  1754  les  Perrin  n'étaient  pas  reconnus 
comme  nobles.  Il  paraît  cependant  que  Claude- Antoine  et  Athanase-É tienne 
étaient  fils  de  François-Joseph,  conseiller  secrétaire  des  commandements  du  duc 
Léopold  puis  conseiller  maître  en  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine  ;  petits- 
lils  de  François  Perrin,  l'un  des  gentilshommes  servants  de  Louis  XIV  ;  et  ar- 
i-ière-petits-fils  de  Pierre  Perrin,  qui  épousa  l'héritière  de  Brichambeau,  dont 
ses  descendants  portentle  nom,  et  fut  anoblile  7  juin  163S  par  le  duc  Charles  IV, 
à  raison  de  ce  que  «  ledit  Pierre  Perrin,  attaché  à  sa  personne  depuis  nombre 
d'années,  l'a  toujours  suivi  dans  ses  longs  et  laborieux  travaux,  en  préférant 
d'exposer  sa  vie  pour  lui  à  son  propre  repos  et  à  ses  intérêts  domestiques  et 
particuliers  >•;  qu'un  des  frères  de  François-Joseph,  nommé  Guillaume  Perrin, 
écuyer,  sieur  de  Brichambeau,  servit  comme  capitaine  d'infanterie  et  gendarme 
de  la  garde  du  Roi  et  fut  reçu  chevalier  commandeur  de  l'ordre  ou  association 
noble  des  hospitaliers  du  Saint-Esprit  de  Montpellier  ;  enfin  qu'un  Girardin  Perrin, 
gouverneur  des  salines  de  Chàteau-Salins,  fut  anobli  le  20  février  1531  par  An- 
toine, duc  de  Lorraine. 

-.  Ce  souvenir  ne  laissa  pas  d'être  gênant  après  le  retour  des  Bourbons.  Pour 
excuse,  il  dit  qu'il  entra  dans  la  carrière  à  laquelle  son  éducation  l'avait  des- 
tiné (ce  qui  est  vrai)  et  que  la  loi  de  la  réquisition  imposait  aux  Français  de 
son  âge  (ce  qui  n'est  pas  exact). 
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Marescot,  élève  sous-lieutenant  du  génie  le  27  dé- 
cembre suivant,  il  est  en  Tan  II  aux  armées  du  Nord 
et  de  Sambre-et-Meuse  et  prend  part  aux  sièges  de 
Gharleroi,  Landrecies,  Le  Qaesnoy,  Valenciennes, 
Gondé  et  Maëstricht. 

Le  31  octobre  17VJo  il  est  destitué  par  le  comité  de 
salut  public  et  déclaré  indigne  de  servir  dans  les 
armées  de  la  République,  pour  s'être  opposé  à  main 
armée  au  chant  de  la  Marseillaise  :  c'est  le  motif 
donné  dans  ses  états  de  service;  mais  lui-même 
attribue  cette  révocation  à  son  opinion  prononcée, 
notamment  à  Toccasion  de  la  journée  du  13  vendé- 
miaire, contre  le  système  qui  dominait  alors.  Ces 
deux  motifs  ne  se  contredisent  pas,  ils  se  complè- 
tent. 

Le  30  octobre  1796  il  est  réintégré  avec  le  grade 
de  lieutenant  pour  prendre  rang  au  20  février  pré- 
cédent :  il  est  pernjis  de  présumer  que  son  beau- 
père  Laurent  n'y  fut  pas  étranger. 

En  l'an  VI  il  est  à  l'armée  d'Angleterre.  En  l'an  VII 
il  est  aux  armées  du  Danube  et  d'Helvétie  et  se  trouve 
au  blocus  de  Philipsbourg  et  à  la  bataille  de  Zurich. 

Le  18  août  1799  il  est  capitaine  et,  comme  aide 
de  camp  du  général  Marescot,  fait  partie  de  l'armée 
de  réserve  en  l'an  VIII,  de  l'armée  des  Côtes  de 
l'Océan  aux  ans  XII  et  XIII,  de  la  grande  armée  au 
commencement  de  l'an  XIV,  de  Farmée  de  réserve 
à  Mayence  en  1800.  Il  était  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  depuis  le  17  thermidor  an  XII. 

On  le  voit,  sa  carrière,  sans  être  brillante,  était 
cependant  honorable.  Mais  il  n'avait  pas  de  fortune. 
Il  est  impossible,  en  effet,  de  prendre  au  sérieux  son 
apport,  énuméré  à  l'article  3  du  contrat  de  mariage: 

«  Les  biens  du  futur  époux  consistent  :  V  dans  les  créan- 
ces qui  lui  proviennent  de  la  succession  de  M.  de  Perrin  de 
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Brichambeau  son  grand-oncle,  lesdites  créances  évaluées 
environ  quarante-quatre  mille  francs  ;  2°  dans  une  autre 
créance  sur  le  baron  d'Helmestad,  provenant  de  la  même 
succession,  ladite  créance  d'environ  dix-sept  mille  francs  ; 
3°  dans  ses  habits,  linge  et  bardes,  effets  mobiliers,  bijoux, 
équipages  de  toute  nature,  diamans  et  deniers  comptans,  le 
tout  évalué  à  vingt  mille  francs,  ainsi  qu'il  en  a  donné  con- 
naissance à  ladite  future  épouse,  qui  le  reconnoit.  » 

Il  est  évident  que  ces  créances  étaient  irrécou- 
vrables. Quant  à  la  valeur  des  effets  mobiliers,  même 
en  admettant  que  l'estimation  n'en  soit  pas  forcée, 
il  est  plus  que  probable  qu'elle  était  dépassée  par 
les  dettes.  Ce  n'est  sans  doute  pas  sans  raison  que 
l'article  2  porte  que  «  les  futurs  époux  ne  seront 
point  tenus  des  dettes  et  hypothèques  l'un  de  l'au- 
tre antérieures  à  la  confection  de  l'acte  civil  dudit 
mariage,  et,  s'il  y  en  a,  elles  seront  acquittées  par 
celui  qui  les  aura  contractées,  sans  que  l'autre,  ses 
biens  et  ceux  de  la  communauté  puissent  en  être 
aucunement  tenus  »  ;  et  que  l'article  7  stipule  : 

«  Arrivant  la  dissolution  de  ladite  communauté,  il  sera  libre 
à  la  future  épouse  et  aux  enfans  à  naître  dudit  mariage  de 
reprendre,  en  y  renonçant,  tout  ce  que  ladite  future  épouse 
y  aura  apporté,  indépendamment  des  biens  qui  viennent 
d'en  être  ci-dessus  exclus  ;  et,  si  c'est  elle  qui  exerce  person- 
nellement cette  faculté,  elle  reprendra  en  outre  ses  préciput 
et  au^-mantation  de  préciput...  Ces  reprises  seront  franches 
et  quittes  de  toutes  les  dettes  et  hypothèques  de  ladite  com- 
munauté, qu.'lles  que  soient  à  cet  égard  les  obligations  con- 
tractées par  la  future  épouse  et  les  condamnations  pronoû- 
cées  contre  elle.  La  future  épouse  et  ses  enfans  seront  acquit- 
tés, garantis  et  indemnisés  de  l'effet  desdites  obligations  et 
condamnations  par  ledit  futur  époux  et  sur  ses  biens,  qui 
seront  frappés  d'hypothèque,  aux  termes  de  la  loi,  au  profit 
de  ladite  future  épouse  et  de  ses  enfans.  » 

Voilà  de  bien  grandes  précautions  contre  le  capi- 
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taine    et    surtout    contre    ses    créanciers  ;    si   elles 
révèlent  une  extrême  prévoyance  chez  la  demoiselle 
ou  plutôt  chez  sa   mère    la  trop  célèbre    marquise, 
elles  ne  dénotent  pas  une  délicatesse  exagérée. 
Le  préciput  était  fixé  par    l'article  6  : 

«  Le  survivant  des  futurs  époux  aura  et  prendra  à  titre  de 
préciput  et  avant  de  faire  le  partage  des  biens  meubles  de 
ladite  communauté  tels  desdits  meubles  qu'il  voudra  choisir 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  trente  mille  francs. 

Si  c'est  le  futur  époux  qui  survit,  il  prendra  à  titre 
d'augmentation  de  préciput,  son  carrosse  attelé  de  deux 
chevaux,  ses  chevaux  de  main,  ses  équipages  de  guerre,  de 
chasse,  ses  habits,  linge  et  bardes,  ses  diamans,  bijoux,  den- 
telles, et  sa  bibliothèque  ,  le  tout  jusqu'à  concurrence  de 
trente  mille  francs. 

Si  c'est  la  future  épouse  qui  survit,  elle  reprendra 
pareillement,  à  titre  d'augmentation  de  préciput,  ses  robes, 
linge,  bardes,  dentelles,  bijoux,  diamans,  sa  bibliothèque 
et  sa  voiture  attelée  de  deux  chevaux,  jusqu'à  concurrence 
de  ladite  somme  de  trente  mille  francs.  » 

Cet  article  nous  apprend  que  les  deux  conjoints 
se  proposaient  d'avoir  un  carrosse  à  deux  chevaux, 
et  que  le  capitaine  se  promettait  en  outre  d'acheter, 
avec  les  deniers  de  la  demoiselle,  un  équipage  de 
chasse. 

Non  seulement  l'apport  en  dot,  mais  encore  tout 
ce  qui  par  la  suite  leur  adviendrait  par  succession, 
donation  ou  legs,  était  exclu  de  la  communauté, 
ainsi  réduite  aux  acquêts. 

Si  la  fortune  du  capitaine  Perrin  reposait  sur  les 
brouillards  de  la  baronnie  d'Helmestad  et  autres 
lieux,  il  n'en  était  pas  de  même  de  celle  de  W^"  Uela- 
fage  S  dont  l'apport  en  dot  valait  au  moins  450.000  à 

I.  Dans  toutes  les  approbations  marginales  elle  signe  C.  S.  D.  :  a  la  lin  de 
l'acte,  elle  signe  C.  S.  De  la  fage. 
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500.000  francs  :  il  consistait  dans  la  maison  du  pa- 
lais du  Tribunat  (Palais-Royal),  dans  la  soulte  de 
100-000  francs  due  par  le  sieur  Chaland,  et  dans  la 
somme  de  30.000  francs,  montant  des  deniers  comp- 
tants et  de  la  valeur  des  habits,  linge  et  bardes,  dia- 
mants, bijoux,  argenterie  et  autres  effets  mobiliers 
de  la  future  épouse. 

Et  ce  qui  montre  clairement  que  les  piles  de  louis 
et  les  sacs  d'écus  exerçaient  sur  le  cœur  du  capitaine 
un  attrait  pour  le  moins  aussi  puissant  que  les  char- 
mes de  la  demoiselle,  c'est  l'article  8  : 

Lesdits  futurs  époux,  voulant  se  donner  des  preuves  de 
leur  attachement  mutuel  et  procurer  au  survivant  d'eux  une 
existence  libre,  indépendante  et  conforme  à  leur  rang,  se  font 
par  ces  présentes  donation  entre  vifs  et  irrévocable  l'un  à 
l'autre  au  survivant  d'eux,  ce  accepté  respectivement  par  ledit 
survivant,  de  tous  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles,  ac- 
quêts, conquêts  et  autres  qui  se  trouveront  composer  la  suc- 
cession du  premier  mourant  d'eux  au  jour  de  son  décès...  » 

Le  contrat  de  mariage  fut  passé  par-devant  M"Sen- 
sier  et  Tiron,  à  Paris,  rue  du  Gros -Chenet,  n°  8, 
en  la  demeure  de  la  demoiselle  Delafage  S  le  28  no- 
vembre 1807,  avec  l'assistance,  autorisation  et  con- 
sentement des  sieur  et  dame  Perrouteau  de  la  Nauze, 
ses  beau-père  et  mère  -,  «  stipulant  pour  elle  et  en 
son  nom  ».  Les  futurs  s'étaient  fait  accompagner 
d'un  imposant  cortège  de  témoins  : 

C'étaient  pour  le  futur  époux  «  Son  Excellence 
monseigneur  le  général  Marescot  »,  premier  inspec- 
teur du  génie,  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur, 

1.  Le  capitaine  demeurait  à  l'hôtel  de  Parme,  rue  Saint-Thomas  du  Louvre. 
Son  père,  Charles-Xavier  Perrin  de  Brichambeau,  était  décédé,  mais  il  avait 
encore  sa  mère,    dame  Catherine   Coliny. 

2.  M.  Jean-Pierre  Perrouteau  de  la  Nauze  et  sa  femme  habitaient  rue  de 
Bondy,  no  34. 
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dont  le  capitaine  était  aide  de  camp;  dame  Cécile- 
Françoise-Charlotte  Thiézac,  dame  du  palais  de  Sa 
Majesté  Fimpératrice,  épouse  du  général  Marescol  ; 
monsieur  Louis-Nicolas-Pierre- Joseph  Dubois,  con- 
seiller d'Etat  à  vie,  préfet  de  police  et  l'un  des  com- 
mandants de  la  Légion  d'honneur  ;  monsieur  Pierre- 
Marie  Taillepied  de  Bondy,  chambellan  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  ;  et  pour  la  future  épouse  :  monsieur 
Alexandre-Emmanuel-Louis  de  Bautfremont  ;  mon- 
sieur Gabriel-François  Chenon  de  Beaumont  et  dame 
Gabriel- Anne-Thérèse  Ouvrard  son  épouse  *. 

Cette  union  ne  fut  pas  heureuse.  La  Galerie  des 
contemporains  prétend  que  le  mari  «  ne  s'accommoda 
pas  longtemps  des  déportements  de  sa  femme  et 
Tabandonna  ».Une  chose  est  certaine,  c'est  que  bien- 
tôt ils  entamèrent  un  long  procès  et  se  séparèrent 
de  corps  et  de  biens.  Les  documents  nous  manquent 
pour  fixer  la  date  de  c^tte  séparation. 

Reprenons,  au  point  où  nous  l'avons  laissé,  le 
cours  de  la  carrière  de  PerrindeBrichambeau.Créé, 
le  31  décembre  1809,  chevalier  -,  titre  héréditaire  et 
«  transmissible  à  sa  descendance  directe,  légitime 
naturelle  ou  adoptive,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre 
de  primogéniture  »,  il  portait  pour  armoiries  :  de  sable 
au  lion  d'or,  armé  et  lampassé  d'or,  pointant  d'un 
chevron  versé  d'argent.  Sa  femme  avait  pour  armoi- 
ries un  lion  d'argent.  Cette  curieuse  coïncidence 
n'avait  pas  été  un  symbole  de  bon  accord. 

Perrin  fut,  sur  sa  demande,  réformé,  mais  sans 
traitement,  le  15  mars  1810,  pour  cause  d'infirmités  : 
simple  prétexte  sans  doute,  car  il  déclarait  plus  tard 


1 .  Minutes  de  M*  Decloux,  notaire  à  Paris. 

2.  Arch.  nal.  CC  245,  f"  144.  Depuis  les  statuts  du  1"  mars  1808  les  membres 
de  la  Légion  d'iionneur  portaient  le  titre  de  c/iera/ier;  mais  il  ne  devenait  héré- 
ditaire qu'au  bénéfice  de  celui  qui  justifierait  d'un  revenu  net  de  trois  mille  francs 
iiu  moins  et  obtiendrait  des  lettres  patentes  du  souverain. 
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que  «  la  catastrophe  de  son  chef  et  l'agression  impie 
contre  l'Espagne  achevant  de  dissiper  le  prestige 
qu'il  convient  avoir  partagé  sur  le  compte  de  Buona- 
parte,  il  ne  s'occupa  plus  que  de  solliciter  sa  réforme  » . 
On  sait  que  Marescot  avait  été  disgracié  à  la  suite  de 
la  capitulation  de  Baylen. 

Michaud  jeune  assure  que  l'ex-conventionnel  Lau- 
rent, dans  ses  missions  aux  armées,  contribua  beau- 
coup au  premier  avancement  de  son  beau-tîls.  On 
ne  s'en  douterait  guère  en  voyant  cet  ancien  élève 
de  l'École  militaire  atteindre  péniblement  en  1799 
le  grade  de  capitaine  et  se  retirer  avec  le  même 
grade  en  1810,  après  dix-sept  ans  de  services,  sept 
campagnes  et  sept  sièges  :  c'était  un  bien  médiocre 
résultat  à  une  époque  où,  de  simple  soldat,  on  pou- 
vait en  deux  ans  devenir  général. 

Le  peu  de  soin  qu'il  mettait  à  dissimuler  le  véri- 
table motif  de  sa  non  activité  lui  attira  l'animadver- 
siond'un  gouvernement  chaque  jour  plus  ombrageux, 
et  le  1"  avril  1813,  après  plusieurs  semaines  de  déten- 
tion, il  fut  exilé  et  mis  en  surveillance  à  Nancy. 

Mais  les  événements  allaient  lui  donner  une  écla- 
tante revanche. 

Il  expose  ainsi  sa  conduite  en  1814  : 

«  L'arrivée  des  premières  troupes  légères  des  alliés  dans  cette 
ville  le  fit  sortir  de  la  retraite  profonde  où  depuis  neuf  mois 
il  nourrissait  un  sentiment  dont  rien  à  cette  nouvelle  ne  pul 
contenir  l'explosion.  Le  même  jour,  lA  janvier  1814,  oublianj 
que  l'armée  de  Buonaparte  est  à  peine  éloignée  de  deux  lieuesl 
méprisant  les  dangers  qui  peuvent  menacer  sa  fortune  et  sf 
vie,  il  court  à  la  municipalité,  y  fait  retentir  le  cri  de  Vive 
le  Boi  !ei  harangue  la  garde  urbaine  pour  que  sur-le-chamj 
elle  arbore  le  drapeau  blanc.  Dès  lors  il  est  soldat  et  pres- 
que aussitôt  officier  dans  cette  garde;  dès  lors  il  se  multiplie 
dans  les  sociétés  particulières  et  dans  les  lieux  publics,  oi 
il   ne   cesse    d'exciter  l'indignation   contre  l'usurpateur,  ai 
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réveiller  l'amour  pour  la  dynastie  légitime.  Partout,  chez  le 
gouverneur  russe,  chez  les  ministres  et  généraux  étrangers, 
chez  tous  ceux  dont  le  suffrage  est  susceptible  de  quelque 
influence,  il  proclame,  il  défend  les  droits  sacrés  des  Bour- 
bons et  s'attache  à  faire  sentir  l'importance  d'un  mouvement 
national  en  leur  faveur  pour  déjouer  les  perfides  insinuations 
que  les  partisans  de  la  tyrannie  répandaient  sourdement 
contre  eux  dans  l'esprit  des  alliés. 

«  Alarmé  de  l'hésitation  qui  se  prolongeait  dans  les  confé- 
rences de  Châtillon,  il  publie,  le  l^""  mars,  un  écrit  brûlant 
d'énergie,  intitulé  De  la  nécessité  de  renverser  Buonaparte  et 
de  rétablir  les  Bourbons,  et  le  fait  parvenir  aux  souverains 
eux-mêmes,  qui  semblent  l'avoir  adopté  pour  type  de  leur 
proclamation  aux  Français  le  lendemain  de  leur  entrée  dans 
la  capitale.  Enfin,  après  avoir  épuisé  ce  que  le  zèle  le  plus 
ardent,  le  dévouement  le  plus  pur  peuvent  inspirer  à  un  cœur 
loyal,  à  une  âme  généreuse  et  vivement  pénétrée,  il  apprend 
que  Monsieur  va  arriver  à  Vesoul,  et  dès  les  premiers  jours 
de  mars  il  y  rejoint  ce  prince,  qu'il  supplie  de  l'admettre  au 
service  du  Roi,  ne  fût-vj  que  comme  simple  grenadier.  Il  a 
l'honneur  d'être  accueilli,  de  l'accompagner  à  Nancy  et 
d'être  un  de  ses  volontaires  jusqu'à  son  départ  pour  Paris.  » 

L'homme  qui  en  1795  avait  compromis  sa  carrière 
en  s'opposant  au  chant  de  la  Marseillaise  et  avait 
été  déclaré  indigne  de  servir  dans  les  armées  de  la 
République  ;  qui,  plusieurs  mois  avant  la  chute  de 
Napoléon,  avait  avec  tant  d'ardeur  pris  parti  contre 
lui  et  en  faveur  de  l'ancienne  dynastie  ;  cet  homme 
avait  mérité  d'être  bien  accueilli  des  Bourbons.  Per- 
rin  de  Brichambeau  est  nommé  chef  de  bataillon  le 
14  juillet  1814  et  chevalier  de  Saint-Louis  le  11  octo- 
bre suivant. 

En  1815  il  reste  fidèle  au  Roi  et  le  suit  à  Gand. 

«  Une  apparition  sinistre,  dit-il,  vient  mettre  la  fidélité,  le 
courage  des  vrais  serviteurs  du  Roi  à  une  nouvelle  épreuve... 
L'exposant  reprend  la  plume  et  Tépée.  Son  écrit  sur  la  né- 
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cessité  de  renverser  le  tyran  reçoit  une  seconde  publicité  et 
tous  les  journaux  s'empressent  à  l'envi  de  signaler  la  réim- 
pression de  cet  appel  aux  défenseurs  du  trône.  Des  bataillons 
de  volontaires  s'organisent,  son  nom  est  à  la  tête  de  ceux 
qui  sont  inscrits  pour  la  formation  des  compagnies  à  cheval 
et  le  19  mars  il  est  déjà  incorporé  parmi  les  braves  grena- 
diers de  la  garde.  Il  part  avec  cette  troupe  d'élite,  et,  souvent 
chargé  d'éclairer  sa  marche,  il  s'en  acquitte  toujours  avec 
autant  de  sang-froid  que  d'intrépidité  ;  ce  sont  les  chefs  du 
corps,  c'est  Mgr  le  duc  de  Berry  lui-même  qui  l'attestent, et 
entre  autres  traits,  qu'à  Béthune,  où  les  inquiétudes  étaient 
devenues  plus  vives,  seul  il  franchit  un  fossé,  se  plaçant 
entre  les  cuirassiers  royaux  et  les  lanciers,  dans  l'espoir  d'ar- 
rêter ceux-ci,  sans  savoir  s'il  était  suivi. 

Le  25  il  quitte  la  France  avec  ses  compagnons  d'armes  et 
continue  à  acquérir  des  droits  à  leur  estime.  Cependant  les 
avantages  de  l'usurpateur  dans  les  journées  des  16  et  17  juin 
font  craindre  pour  la  sûreté  de  Gand,  qu'il  s'agit  de  préserver 
d'un  coup  de  main  ;  il  se  souvient  alors  qu'il  appartient  à 
l'arme  du  génie  et  sollicite  la  direction  des  fortifications  de 
la  place,  bien  déterminé  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines  avant 
qu'elle  soit  rendue  :  cette  direction  lui  est  confiée  et  il  mérite 
que  le  gouverneur  belge  fasse  les  plus  grands  éloges  de  l'of- 
ficier français  qu'on  a  mis  à  sa  disposition. 

Le  Roi  est  rentré  dans  son  royaume,  mais  des  villes  fron- 
tières résistent  encore  ;  des  officiers  habiles  et  dévoués  sont 
chargés  de  les  réduire.  Bouchain  échoit  à  l'exposant.  Sa 
sommation  au  commandant  étant  restée  sans  effet,  il  n'hésite 
point,  quoique  dépourvu  de  fonds  et  de  troupes^  à  en  for- 
mer le  blocus  et  réussit  par  les  moyens  qu'il  sait  se  créer  à 
remettre  cette  citadelle  sous  l'obéissance  du  Roi.    » 

Il  pensait  avoir  ainsi  prouvé  qu'il  n'avait  point  dé- 
généré de  la  fidélité  de  ses  pères  envers  leurs  souve- 
rains. 

Lieutenant-colonel  depuis  le  21  avril  1815,  il  est 
nommé  colonel  le  17  juillet  1816.  Mais  son  ambition 
n'est  pas  satisfaite,  et  le  29  juillet,  par  la  voie  du 
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référendaire  Tiron,  il  sollicite  le  titre  héréditaire  de 
marquis  : 

«  Le  grade  de  colonel  du  génie,  disait-il,  vient  d'être  le  prix 
de  ces  services  et  comblerait  sans  doute  ses  vœux  personnels. 
S'il  forme  celui  que  Sa  Majesté  par  un  acte  particulier  de 
bienveillance  daigne  consacrer  l'honneur  qu'il  a  eu  d'être  le 
premier  Français  qui  se  soit  hautement  déclaré  pour  sa  cause^ 
lorsque  tout  tremblait  encore  sous  le  sceptre  de  l'usurpateur 
et  que  la  plus  formidable  coalition  hésitait  même  à  le  briser, 
c'est  moins  pour  lui  que  pour  sa  famille,  envers  laquelle  il  se 
croit  comptable  de  ce  qu'il  peut  avoir  ajouté  de  lustre  à  celui 
qu'il  tenait  de  ses  auteurs.  » 

Nous  avons  vu  que  la  noblesse  de  sa  famille  n'avait 
rien  d'illustre.  11  espérait  sans  doute  y  suppléer  en 
ajoutant  que  Anne-Françoise  de  Roussel  d'Herly, 
épouse  de  Claude-Antoine  Perrin  de  Brichambeau 
son  grand-père,  était  de  la  même  famille  que  les  Rus- 
sel  Bedford  d'Angleterre  et  descendait  comme  eux 
par  les  femmes  de  la  maison  de  Bourgogne.  Voilà 
une  parenté  qu'il  eût  été  bien  embarrassé  d'établir  et 
dont  il  eût  mieux  fait  de  ne  pas  parler. 

La  commission  du  sceau  jugea  sa  prétention  exa- 
gérée ;  on  lui  refusa  le  titre  de  marquis,  mais  on  lui 
accorda  celui  de  baron  '. 

En  1823  il  fait  la  campagne  d'Espagne,  est  au  blo- 
cus de  Saint-Sébastien  et  au  siège  de  Pampelune  ; 
après  quoi  il  est  promu  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur (20  octobre)  et  chevalier  de  2°  classe  de  Saint- 
Ferdinand  d'Espagne  (23  nov.1823).  Enfin,  le  31  dé- 
cembre 1826,  il  est  admis  à  la  retraite  avec  le  grade 
honorifique  de  maréchal  de  camp  ". 

Durant  cette  longue  période   nous  avons  complè- 

1.  Arch.  Xat.  BB  30.    Commission  du  sceau,  août-décembre  1816.  Il  est  qua- 
lifie chevalier  dans  l'Almanach  royal  de  1816,  et  baron  dans  celui  de  1817. 

2.  Archives  du  ministère  de  la  Guerre. 
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tement  perdu  de  vue  sa  femme,  que  nous  ne  retrou 
vons  qu'à  l'époque  de  son  décès.  Claire-Sophie  mou 
rut  à  Paris  en  1835,  à  l'âge  de  cinquante-six  ans  S 
sans  enfants. 

Aux  termes  du  contrat  de  mariage,  son  donataire 
universel  était  son  mari.  Le  général  Perrin  de  Bri- 
chambeau  recueillit  donc  la  succession  et  mourut  en 
1841  ^,  à  l'âge  de  soixante-quatre  ans,  rue  Montpen- 
sier,  dans  sa  maison  du  Palais-Royal. 

Nous  avons  assisté  à  la  décadence  et  à  la  fin  de  la 
famille  De  La  Fage.  II  ne  sera  pas  hors  de  propos 
de  dire  un  mot  des  châteaux  de  Saint-Huruge  et  de 
Vaux-sous-Targe,  où  elle  fit  sa  demeure  aux  xvii'et 
xviir  siècles.  La  destinée  de  ces  vieux  manoirs  n'est 
pas  moins  intéressante  que  celle  des  races  qui  les  ont 
habités. 

Il  semble  que  le  sort  du  château  de  Saint-Huruge 
soit  de  changer  fréquemment  de  propriétaires  :  de- 
puis l'an  1474  nous  ne  comptons  pas  moins  de  onze 
familles  ayant  possédé  cette  terre.  M.  Chaland,  suc- 
cesseur des  La  Fage,  ne  la  garda  pas  longtemps  :  le 
26  décembre  1810  il  la  vendait  au  général  baron 
Lebrun  de  la  Houssaye.  Le  13  avril  1818,  le  comte 
de  la  Houssaye  la  vendit  à  M.  Jean  Brenot,  bisaïeul 
de  M""^  Buffe,  qui  la  possède  actuellement. 

Quand  M.  Brenot  acquit  le  château,  il  était  dans  un 
état  de  délabrement  lamentable  et  personne  ne  l'avait 
habité  depuis  la  vente  faite  par  jM"°  de  Saint-Huruge. 
M.  Brenot  le  fit  réparer  en  partie.  Plus  tard  on  com- 
bla les  fossés  et  Ton  démolit  les  côtés  oriental  et 

1.  Le  20  octobre  1835,  rue  Caumartin,  6.  Cette  date,  ainsi  que  la  suivante, 
nous  a  été  fournie  par  M.  Bégis.  La  date  de  1833  est  également  donnée  par  la 
BiograpLiie  Micliaud. 

2.  Le  13  octobre.  Brichambeau  avait  institué  ses  nièces  ses  légataires  univer- 
selles et  le  corps  du  génie  légataire  d'une  rente  de  3.000  francs  sur  l'État.  Ces 
derniers  renseignements  ont  été  puisés  par  M.  Bégis  à  des  sources  que  nous 
ne  connaissons  pas  mais  que  nous  avons  lieu  de  croire  assez  sûres. 
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occidental  qui  formaient  la  petite  cour  avec  les  deux 
autres  corps  de  bâtiment  ;  ceux-ci  mêmes  ont  été 
légèrement  remaniés,  mais  leur  structure  et  leur 
aspect  n'ont  pas  subi  grande  modification.  C'était  un 
élégant  castel  flanqué  de  tours  et  de  pavillons  :  on 
peut  en  avoir  une  idée  en  jetant  les  yeux  sur  la  gra- 
vure insérée  dans  ce  volume  '. 

Si  la  destinée  du  manoir  de  Saint-Huruge  fut  de 
changer  fréquemment  de  possesseurs,  Vaux-sous- 
Targe,  au  contraire,  s'immobilisa  de  longs  siècles 
entre  les  mains  de  deux  familles,  les  Mince  et  les 
La  Fage.  ^lais  ce  chastel  n'a  pas  eu,  comme  celui  de 
Saint-Huruge,  la  bonne  fortune  de  survivre  à  ses 
anciens  maîtres,  il  a  été  démoli  de  fond  en  comble 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  période  où  l'on  a 
détruit  plus  de  châteaux  "  que  pendant  la  Révolution. 
M.  Antoine  Neyrand,  propriétaire  actuel  du  domaine 
de  Yaux-sous-Tarpe,  nous  écrivait  récemment  : 

Mon  grand-oncle,  acquéreur  de  cette  propriété,  n'était 
guère,  que  je  sache,  curieux  de  recherches  historiques.  Il  a 
fait,  en  1831  ou  1832,  raser  le  vieux  château,  dont  il  n'a 
laissé  ni  une  pierre  debout  ni  un  souvenir  quelconque;  les 
meubles  mêmes  ont  l'ait  place  à  tout  un  mobilier  du  plus 
raide  empire  et  le  petit  castel  à  une  grande  maison  à  l'ita- 
lienne dans  le  goût  de  cette  époque  de  vandalisme. 

Nous  sommes  pleinement  de  cet  avis;  toute  la 
première  moitié  du  xix*  siècle  fut  bien,  en  effet,  une 
époque  de  vandalisme:  d'une  part  on  détruit  de  véri- 
tables joyaux  d'architecture,  d'autre  part  on  les  rem- 
place par  des  bâtisses  d'une  vulgarité  désespérante. 
Aujourd'hui   l'on    se  garderait  bien  de  détruire,  on 

1.  Nous   la  devons,  ainsi  que  ces  derniers  renseignements,  à  l'obligeance  in- 
assable  de  M.  le  baron  Dallemagne,  gendre  de  M°'%'Buffe. 

2.  Citons,  entre  autres,  celui  de   Lys  et   surtout    celui    d'Uxelles,  l'ancienne 
demeure  des  Du  Blé. 
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réparerait  ;  le  bon  goût  tend  à  reprendre  le  dessus. 
Mais  le  mal  est  fait. 

Qu'ils  étaient  beaux  pourtant  ces  antiques  manoirs 
et  ces  vieilles  gentilhommières,  et  comme  leur  don- 
jon enlierré,  leurs  tourelles  gothiques  ou  leur  colom- 
iDier  moussu  s'harmonisaient  bien  avec  nos  monta- 
gnes et  nos  forêts  bourguignonnes!  Juchés  sur  un 
roc  abrupt  ou  cachés  dans  un  agreste  vallon,  ils 
étaient  imprégnés  d'une  poésie  rustique,  évoquaient 
des  souvenirs  chevaleresques. 

Respectons  du  moins  ceux  que  iapioche  des  démo- 
lisseurs a  épargnés.  La  muette  éloquence  de  ces 
murailles  séculaires  nous  émeut  souvent  plus  que  les 
vaines  paroles  des  hommes,  car  de  leurs  parois  sem- 
blent suinter  les  larmes  des  choses  passées,  sunt 
lacrymœ  rerum.  Nous  eussions  aimé  à  promener  nos 
rêveries  dans  le  chastel  de  Vaux-sous-Targe,  à  nous 
arrêter  «  enla  chambre  basse  estant  du  côté  de  soir  » 
où  François  de  Mince,  jeune  encore,  dicta  ses  derniè- 
res volontés  et  fit  ses  adieux  à  la  vie,  tandis  que  le 
soleil  couchant  projetait  sur  les  vieilles  tentures  ses 
mélancoliques  rayons  et  qu'Eléonore  de  Marcilly  son- 
geait déjà  peut-être  à  convoler  pour  la  troisième  fois. 
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PIÈGES    I 

Abrégé  de  la  vie  de  M"''^  la  marquise  de  Saint-Huruge 

(écrit  par  son  mari). 


Mlle  Mercier,  connu^  partout,  surtout  à  Paris  et  à  Bruxel- 
les, où  elle  a  demeuré  dès  sa  tendre  jeunesse,  n'est  autre 
que  la  fille  d'un  malheureux  huissier  de  Saint-Germain-en- 
Laye.  Dès  l'âge  de  treize  ans  elle  montra  les  plus  heureuses 
dispositions  pour  le  libertinage  le  plus  effréné,  au  point  que 
sa  mère,  fort  honnête  femme  dans  son  état,  étoit  à  la  veille 
de  la  faire  enfermer,  lorsque  celle-ci,  instruite  et  ne  perdant 
pas  la  tète,  vola  cent  louis  à  un  vieux  libertin  avec  qui  elle 
vivoit  à  Saint-Germain,  et  qui  n'osa  pas  s'en  vanter,  comme 
on  le  croira  facilement.  Munie  de  cet  argent  et  craignant 
d'être  arrêtée  à  Paris,  elle  s'en  fut  à  Bruxelles,  où  après  avoir 
passé  en  revue  toute  la  cour  du  prince  Charles,  la  ville  et  les 
faubourgs,  sous  le  nom  d'abord  de  la  petite  Sophie,  sa  beauté 
se  développa  au  point  qu'elle  fît  la  conquête  la  plus  décidée 
d'un  homme  qui  réunissoit  toutes  les  bonnes  qualités  ;  mais 
aveuglé  par  cette  femme,  à  qui  il  donna  une  maison,  des  dia- 
mants, des  équipages,  de  façon  qu'elle  éclipsoit  toutes  les 
femmes  de  Bruxelles,  sa  maison  devint  bientôt  le  rendez- 
vous  de  tous  les  princes  et  seigneurs  étrangers,  de  manière 
qu'au  bout  d'un  an  l'on  se  demandoit  à  Bruxelles  :  Avez-vous 
été  présenté  chez  ]\P'^  de  Laurence  ?  Nom  qu'elle  prit  eu 
changeant  d'état. 

On  sent  bien  qu'une  femme  de  cette  espèce,  quoiqu'il  dé- 


430  LE   MARQUIS  DE   SAINT-HURUGE 

pensât  des  sommes  pour  elle,  ne  s'en  tint  pas  à  son  entrete- 
neur, et  qu'elle  ne  tarda  pas  à  se  choisir  parmi  les  seigneurs 
aimables  qui  composoient  sa  cour  beaucoup  de  favoris;  mais 
pas  un  ne  fut  aussi  bien  dans  ses  bonnes  grâces  qu'un  envoyé 
fort  aimable  à  la  cour  de  Bruxelles,  qui  rendoit  publique- 
ment des  services  à  son  entreteneur  en  lui  évitant  beaucoup 
de  fatigues,  rien  n'étant  plus  exigeant  que  AP'«^  de  Laurence. 
Monsieur  l'envoyé,  mille  fois  plus  favorisé  que  celui  qui  payoit, 
comme  cela  va  sans  dire  à  peu  près  partout  et  surtout  chez 
les  François,  reconnut,  avec  tout  l'esprit  possible,  la  plus 
heureuse  disposition  pour  tous  les  talents,  en  un  mot  tout 
ce  qu'il  falloit  pour  en  faire  la  plus  séduisante  coquine,  et, 
de  concert  avec  la  bonne  compagnie  en  hommes  qui  se  ras- 
sembloit  chez  elle,  il  parvint  à  lui  faire  prendre  le  ton  de  la 
meilleure,  qu'elle  jouoit  comme  on  joue  la  comédie.  Tous  les 
maîtres, qui  sont  à  Bruxelles  les  mêmes  qu'à  Paris, lui  furent 
prodigués,  et  elle  acquit  bientôt  beaucoup  de  talents  que  l'en- 
treteneur  en  titre  croyoit  bonnement  qu'elle  n'avoit  acquis 
que  pour  lui  plaire.  Au  bout  de  deux  ans  de  cette  heureuse 
et  joyeuse  vie,  plus  jolie  que  l'amour  et  faite  à  peindre,  elle 
se  fit  faire  un  enfant  pour  achever  de  captiver  et  de  faire 
perdre  la  tête  à  son  amant  en  titre  ;  et  cela  lui  auroit  réussi 
parfaitement  si  les  amis  intimes  de  son  amant  ne  lui  avoient 
fait  voir,  plus  clair  que  le  jour,  la  conduite  de  cette  malheu- 
reuse, qui  le  trompoit  indignement  ainsi  que  tous  les  autres, 
car  il  y  en  a  peu  à  qui  elle  nait  joué  des  tours  perfides  et 
dont  elle  n'ait  dit  des  horreurs,  à  commencer  par  l'envoyé 
aimable  à  qui  elle  a  les  plus  grandes  obligations. 

Déshonorée  à  Bruxelles  aux  yeux  de  tout  le  monde  par 
sa  conduite  en  tout  genre,  abandonnée  par  son  amant  en 
titre  ainsi  que  par  la  brillante  cour  qui  se  rassembloit  chez 
elle,  elle  quitte  Bruxelles  et  se  rend  à  Spa,  où  elle  ne  man- 
quoit  pas  daller  tous  les  ans  ;  et  comme  on  avoit  tout  appris 
à  Spa,  nombre  d'adorateurs  se  présentèrent  pour  remplacer 
l'amant  en  titre  qui  l'avoit  quittée  et  à  qui  elle  avoit  mangé 
des  sommes  immenses.  Mais  parmi  tous  ceux  qui  se  présen- 
tèrent, résolue  à  courir  le  monde  et  les  mêmes  risques,  elle 
donna  la  préférence  et  s'associa  avec  ce  fameux  fripon  dont 
il  est  question  dans  le  commencement,  ce  soi-disant  baron 
de  Saint-Cyr  qui  de  garçon  perruquier  étoit  parvenu  au 
point  de  se  faire  employer  à  Saint-Domingue,  où  le  général 
de  l'ile,  qui  auroit  rendu  un  grand  service  au  public,  faillit 
le  faire  pendre  ;  mais  il  eut  le  bonheur  de  s'échapper,  après 
avoir  volé  et  trompé  au  jeu  tout  le  monde.  C'est  avec  ce  fri- 
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pon  que  ce  monstre  femelle,  à  la  sortie  de  Spa,  vint  à  Paris 
où.  elle  avoit  déjà  fait  plusieurs  voyages  depuis  Bruxelles. 
Elle  y  monta  une  maison  où  tout  plein  de  jeunes  gens,  ainsi 
que  beaucoup  d'autres  attirés  par  cette  femme,  furent  déva- 
lisés par  ce  fripon,  à  qui  cela  étoit  fort  aisé  puisqu'elle  lui 
faisoit  ce  qu'on  appelle  le  service,  eaive  fripons.  Asseurément 
personne  ne  peut  en  rendre  un  compte  plus  exact  que  M.  Re- 
ceveur, ancien  exempt  de  police  et  chevalier  de  Saint-Louis. 
Il  a  été  témoin  de  la  première  conduite  qu'elle  tint  dans  ce 
temps-là  avec  ce  fripon  tant  à  Spa  qu'à  Aix-la-Chapelle. 

Les  livres  de  la  police  remplis  de  plaintes  contre  le  fripon 
et  la  friponne,  la  police  ne  tarda  pas  à  s'en  mêler  ;  mais  heu- 
reusement elle  trouva  des  amis  en  grand  nombre  parmi  la 
meilleure  compagnie  de  Paris  à  qui  elle  avoit  rendu  des  ser- 
vices sans  nombre  tout  dilTérens  de  ceux  qu'elle  avoit  rendus 
au  jeu  au  célèbre  baron  de  Saint-Cyr,  qui  fut  obligé  de  dé- 
camper. En  conséquence,  ce  coquin  chassé  de  Paris  fut  à 
Lyon,  où  peu  de  temps  après  elle  fut  obligée  de  le  suivre. 
Mais  les  créanciers,  que  le  soi-disant  baron  avoit  à  Paris  ainsi 
que  partout  en  grand  nombre,  l'ayant  fait  poursuivre  dès 
qu'ils  le  surent  à  Lyon,  ce  coquin  s'enfuit  ;  et  c'est  dans  ce 
moment-là  qu'elle  fit  la  rencontre  du  trop  malheureux  mar- 
quis de  Saint-Huruge. 

Personne  ou  peu  de  gens  l'ignorent,  quoique  sept  à  huit 
ans  se  soient  passés  ;  et  on  peut  dire,  à  la  honte  delà  France, 
que  c'est  le  seul  pays  du  monde  où  une  créature  de  ce  genre 
eût  pu  réussir  à  faire  tout  ce  qu'elle  a  fait  contre  un  mari  qui 
n'a  rien  à  se  reprocher  que  l'amour  le  plus  aveugle,  ce  qui  est 
arrivé  aux  plus  grands  hommes  ;  mais  faire  tout  ce  qu'elle  a 
tait,  et  dont  ce  court  abrégé,  en  comparaison  de  quatre  vo- 
lumes qui  suffiroient  à  peine  pour  le  contenir,  n'est  que  pour 
en  donner  une  idée,  voilà  ce  qui  ne  laissera  pas  que  d'éton- 
ner tout  le  monde,  Le  marquis  de  Saint-Huruge  lui  a  souvent 
ouï  dire  d'abondance  de  cœur,  et  surtout  lorsqu'elle  avoit 
fessé  le  vin  de  Champagne  (ce  dont  elle  se  tire  à  merveille), 
qu'il  n'y  avoit  point  d'homme  à  qui  elle  ne  fît  tourner  la 
tête  au  bout  d'une  heure,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  prévenu 
contre  elle  et  qu'il  ne  détestât  pas  les  femmes  :  elle  a  tenu 
parole.  Mais  aujourd'huy  tout  est  découvert, et  elle  a  fini  de 
jouer  un  rôle  qui  n'a  duré  que  trop  longtemps. 


PIECE   II 


Déclaration  de  Victor-National  La  Fage  pour  établir 
qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  participer  à  la  con- 
tribution patriotique. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 
municipal  de  Saint-Euruge. 


Ce  jourd"hui  26  septembre  1790,  M.  Victor  La  Page,  cy- 
devant  marquis  de  Saint-Euruge,  s'étant  présenté  devant 
nous,  nous  a  requis  et  interpellés  de  recevoir,  au  lieu  et  place 
de  contribution  patriotique,  la  déclaration  suivante  écrite  et 
signée  de  sa  main,  ce  qu'ayant  jugé  à  propos  de  lui  octroyer, 
l'avons  fait  insérer  dans  notre  registre  de  délibérations  comme 
il  suit,  savoir  : 

Victor-National  La  Fage,  cy-devant  marquis  de  Saint- 
Euruge  (ce  dont  il  est  très  aise),  a  été  ignomignieusement  et 
de  la  manière  la  plus  horrible  arrêté  en  vertu  d'une  lettre  de 
cachet,  le  14  janvier  1782,  sur  d'odieux  et  faux  mémoires 
présentés  d'accord  avec  le  ministre,  dans  ce  temps-là  le  sieur 
Amelot,  par  ses  abominables  parens  et  ennemis  mortels  dont 
sa  femme  était  à  la  tête,  lesquels  voulaient  le  faire  périr 
pour  s'emparer  de  ses  biens.  Pendant  près  de  sept  ans  il  a 
été  la  victime  de  ces  monstres  cruels  qui  le  firent  emprison- 
ner pendant  près  de  quatre  ans  *  parmi  les  fols,  les  enra- 
gés et  les  épileptiques  de  la  maison  de  force  de  Charenton.  Et 
une  fois  sorti  de  Charenton,  il  a  été  obligé  de  fuire  en  Angle- 
taire  où  il  a  été  trois  ans  réfugié  pour  éviter  les  nouvelles 
persécutions  dont  il  était  menacé. 

En  arrivant  en  France  (voici  la  3^  année)  il  a  trouvé  tous 
ses  bâtiments  en  très  grand  nombre  prêts  à  tomber,  et  dans 
l'état  le  plus  affreux,  comme  la  plus  grande  partie,  dans  tous 

1.  Prés  de  trois  ans. 
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ses  biens,  le  sont  encore.  Sa  malheureuse  et  indig-ne  épouse, 
après  s'être  fait  adjuger,  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
la  régie  de  tous  ses  biens,  non  seulement  ne  lui  a  pas  fait 
passer  un  sol  dans  sa  prison  ni  en  Angletaire,  ny  fait  pour 
un  liard  de  réparations,  mais  elle  n'a  pas  payé  un  sol  d'im- 
pôts, ny  de  dettes,  ce  qui  se  monte  annuelement,  sans  comp- 
ter lesdites  réparations,  à  onze  mille  et  quelques  cents  livres, 
avant  de  pouvoir  toucher  un  sol;  il  est  vrai  que  dans  cette 
somme  sont  compris  les.  trois  mille  six  cents  '  et  quelques 
livres  que  Victor  paye  annuelement  à  ses  sœurs,  ainsi  que 
les  impôts  annuels,  dont  M.  Noly,  actuelement  encore  tréso- 
rier du  département,  n'osa  pas  lui  demander  un  liard  pour 
plaire  dans  ce  temps-là  au  ministre  Amelot,  en  sorte  que 
Victor-National  fut  obligé  de  tout  payer  à  son  retour.  Il  est 
aisé  de  voir  qu'avec  de  pareilles  charges  annuelles,  et  sans 
aucune  retenue,  il  reste  très  peu  de  revenus  à  Victor-Natio- 
nal la  Fage,  qui  sans  les  sages  et  prévoyants  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  lui  assurent  la  justice  la  plus  complette 
envers  et  contre  tous,  dez  que  le  nouveau  pouvoir  judiciaire 
sera  organisé,  se  trouverait  entièrement  ruiné  ou  bien  mal  à 
son  aise  le  reste  de  ses  jr-irs,  puisque,  ses  biens  étant  substi- 
tués, il  lui  faudrait  au  moins  six  ans  de  ses  revenus  libres 
pour  payer  les  dettes  et  les  frais  immenses  qu'on  lui  a  faits 
pendant  la  régie  de  sa  femme,  et  que  l'on  continue  de  faire 
tous  les  jours.  En  conséquence,  il  déclare  sur  son  honneur 
et  sur  tout  ce  qu'il  a  de  plus  sacré  que  tous  ses  revenus  sont 
saisis  entre  les  mains  de  ses  fermiers,  et,  même  en  y  com- 
prenant sa  réserve,  il  s'en  faut  de  plus  de  deux  mille  écus  par 
année  qu'il  ne  lui  reste  de  quoi  payer  les  créanciers  qui  ne 
le  sont  pas,  puisque  madame  son  épouse  a  obtenu  au  préju- 
dice desdits  créanciers  d'être  payée  par  préférence  de  toutes 
les  provisions  qu'elle  n'a  cessé  d'obtenir,  comme  elle  a  voulu, 
du  Parlement  de  Paris,  ainsi  que  de  la  pension  de  deux  mille 
écus  qu'elle  s'est  fait  adjuger,  malgré  son  mari  et  lesdits 
créanciers.  En  sorte  que  Victor-National  la  Fage  ne  fait  la 
plus  grande  partie  de  ses  réparations  et  ne  vit  qu'avec  le 
secours  de  la  bourse  de  ses  amis.  En  conséquence,  il  demande 
aujourd'huy  à  messieurs  du  département  et  du  district 
quel  don  gratuit  et  patriotique  peut  faire  un  homme,  dont 
tous  les  revenus  sont  saisis  et  arrestés  par  les  créanciers, 
et  touchés  par  sa  femme  qui  n'a   cessé  d''avoir  sur  lesdits 


1.  Il  ne  payait  à  ses  sœurs  que    3.000  livres;  000  livres  étaient  versées  k  la 
d"i«  Thomas. 
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créanciers,  qu'elle  a  faits  elle-même  en  ne  payant  personne 
pendant  sa  régie,  la  préférence  sur  ces  mêmes  créanciers, 
d'après  les  arrêts  de  ces  bons  juges  du  Parlement  de  Paris. 
En  conséquence,  si  messieurs  du  département  l'exigent,  ainsi 
que  messieurs  du  district,  Victor-National  qui  a  écrit  et 
signé  de  sa  main  la  présente  déclaration,  ollre  de  faire  la 
preuve  la  plus  complette  de  tout  ce  qu'il  avance;  et  comme 
il  n'ignore  pas  qu'aucun  citoyen  ne  peut  ni  ne  doit  faire  le 
don  gratuit  que  sur  ses  revenus  libres,  il  ne  peut  ni  ne  doit 
disposer  de  ses  revenus  qui,  dans  ce  moment-cy,  sont  tous 
et  au  delà  entre  les  mains  de  ses  créanciers.  Victor-National 
déclare  donc  la  vérité  et  sincérité  de  la  présente  déclaration 
faite  à  Saint-Euruge,  ce  vingt-six  septembre  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix,  annexée  aux  présentes  et  signée  à  l'origi- 
nal :  Victor- National  Lafaffe,  citoyen  français. 

Nous  Antoine  Dubost  aîné,  maire,  Antoine  Rigollet  dit  le 
Rouge,  Pierre  Bretin,  officiers  municipaux,  et  Antoine  Cer- 
nier,  procureur  syndic  de  notre  commune,  ce  requérant, 
soussignés  : 

Antoine  Rigollet.  Dubost  aîné,  maire. 

Bretin.  Victor  National  la  Page. 

Cernier. 

(Archives  de  la  commune  de  Saint-Huruge.) 


Fin 
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